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BORDEAUX.  Septembre  19 M. 

«  On  voit  à  la  poste,  rue  du  Palais-Callien, 
M.  Isvolsky,  veston,  chapeau  de  feutre  mou, 
très  élégant.  L'ambassadeur  de  Russie  promène, 
par  les  Quinconces,  un  visage  souriant  et  plein 
de  confiance  dans  l'issue  de  cette  guerre,  qu'il 
appelle  "ma  guerre",  qu'il  a  voulue  et  réussie.  » 
INTRANSIGEANT    lundi  7  septembre  1914. 
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Avertissement  de  l'Editeur 


Avec  ce  livre,  nous  arrivons  au  troisième  hiver  de  la 
guerre.  On  sent  croître  à  travers  les  lignes  de  ces  télé- 
grammes l'accablement  de  la  population  qu'accentuent  les 
pertes  énormes  d'hommes  subies,  l'occupation  qui  se  pro- 
longe et  les  mesures  de  rationnement.  Fatigués  et  démora- 
lisés par  la  durée  des  hostilités,  touchés  également  par  la 
propagande  pacifiste,  les  ouvriers  mobilisés  au  front  ou  à 
l'usine  commencent  à  se  demander  pourquoi  ils  se  battent, 
à  discuter  les  buts  de  la  guerre.  Et  ils  entrevoient  les  ques- 
tions de  la  Pologne,  de  Constantinople,  etc.,  que  ne  peut 
même  pas  dissimuler  la  majorité  jusqu' auboutiste  du  parti 
socialiste.  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  pour  la  bour- 
geoisie, pour  la  continuation  de  «  sa  »  guerre  —  dont  elle 
s'est  fixé  les  buts  depuis  longtemps,  comme  l'ont  démontré 
les  précédents  volumes  —  que  l'éveil  de  la  classe  ouvrière, 
car  toute  sa  force  réside  dans  l'Union  sacrée.  Aussi,  le 
gouvernement  est-il  attentif  à  toutes  les  manifestations  de 
lassitude  ou  de  réaction. 

D'autant  plus  que  la  résistance  de  l'ennemi,  malgré 
un  renforcement  du  blocus,  n'est  pas  sensiblement  entamée. 
C'est  son  offensive  sur  Verdun,  dont  l'inquiétude  qu'elle 
engendre  apparaît  à  travers  les  relations  des  événements, 
à  travers  les  contre-offensives  décidées  pour  le  dégager,  à 
travers  les  attaques  contre  le  haut  commandement  et  la 
revendication  de  commissaires  aux  armées  au  Parlement. 
C'est  la  guerre  sous-marine,  l'initiative  diplomatique  des 
Allemands. 

L'Entente  y  répond  en  tendant  également  toutes  ses 
forces  :  coordination  des  opérations  militaires,  organisation 
de  l'arrière,  accords  économiques  et  financiers.  Mais  les 
insuccès  des  offensives  sur  le  front  occidental  amènent  le 
gouvernement  et  Vétat-major  français  à  douter  de  la  possi- 
bilité de  porter  des  coups  décisifs  à  l'ennemi  de  ce  côté. 


—   VIII   — 

Et  ce  sont  les  tractations  laborieuses  mais  instantes  avec  la 
Roumanie  pour  l'entraîner  dans  la  guerre,  dans  Vespoir 
de  pouvoir,  avec  son  concours,  abréger  les  hostilités  de 
quelques  mois.  C'est  aussi  la  préparation  de  l'offensive  de 
l'armée  de  Salonique,  dont  la  neutralité  de  la  Grèce  con- 
trarie la  réalisation. 

Mais  malgré  toutes  ces  difficultés,  les  différentes  bour- 
geoisies de  l'Entente  n'oublient  pas  pourquoi  elles  font  la 
guerre,  ni  de  défendre,  même  dans  les  cas  de  plus  complet 
accord,  leurs  intérêts  particuliers  pied  à  pied.  Elles  réflé- 
chissent à  leurs  prochaines  conquêtes,  elles  en  prévoient 
l'aménagement.  D'où  toute  une  série  de  télégrammes  sur 
le  partage  du  Proche  Orient,  sur  les  marchandages  mu- 
tuels autour  de  la  Syrie,  de  l'Arménie,  de  l'Arabie,  etc., 
que  les  grandes  puissances,  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie,  auxquelles  l'Italie  arrive  à  s'incorporer  après  force 
demandes,  conviennent  d'ailleurs  de  se  répartir  préalable- 
ment à  la  conférence  de  la  paix,  sans  inviter  les  petites 
puissances. 
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Télégramme  secret    de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A'"  25^.  29   mars/n    avril   1916. 

{Copie  à  Téhérwi.) 

A  propos  de  la  catastrophe  du  Sussex,  sur  lequel  le 
prince  persan  Bakhram  a  trouvé  la  mort,  le  ministre  de 
Perse  ici  conseille  à  son  gouvernement  de  se  joindre  à  la 
protestation  des  autres  pays  neutres  contre  l'Allemagne.  De 
l'avis  de  Samad-Khan,  cela  peut  produire  en  Perse,  notam- 
ment dans  les  cercles  religieux,  une  impression  défavorable 
pour  l'Allemagne.  ïsvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

iV"  255.  30  mars/12  avril  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  250. 

Malgré  la  promesse  donnée,  le  ministre  du  commerce 
n'a  pas  communiqué  à  Batcheff  le  programme  préalable  de 
la  conférence,  mais  a  demandé  d'attendre  encore  quelques 
jours,  vu  que  la  position  des  Anglais  doit  se  préciser  à  la  fin 
de  cette  semaine,  après  quoi  nous  recevrons  aussitôt  le  pro- 
gramme définitif.  Pour  donner  plus  de  temps  à  nos  délé- 
gués, le  ministre  est  prêt  à  réunir  la  conférence  seulement 
cinq  semaines  après  la  communication  du  programme.  Ici 
on  attribue  une  grande  importanxîe  à  la  présence  de  notre 
délégation  à  la  conférence  interparlementaire,  en  tant  que 
manifestation  nouvelle  de  la  solidarité  régnant  entre  les 
Alliés.  Le  programme  de  cette  conférence  que  vous  connais- 
sez a,  de  l'avis  de  Clémentel,  plutôt  un  caractère  théorique. 
Selon  Clémentel,  Ribot  est  parti  Mer  à  Londres  pour  négo- 
cier avec  le  gouvernement  anglais  relativement  à  la  régula- 
risation du  cours.  ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

A^"  256.  30  mars/12  avril  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  1225. 

L'institution  dans  les  pays  alliés  et  dans  certains  pays 
neutres  de  bureaux  spéciaux  et  secrets  des  passeports  est 
due  à  l'initiative  du  gouvernement  français,  ainsi  que  notre 
attaché  militaire  l'a  fait  connaître  de  façon  détaillée  à 
l'état-major,  notamment  par  un  télégramme  du  15  février, 
n*  1540.  Cette  mesure  a  été  provoquée  par  la  nécessité  de 
lutter  contre  l'espionnage.  Isvolsky 

TélégramnnLe  secret  de  l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  257.  30  mars/12  avril  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Le  ministre  de  Grèce  ici  a  reçu  de  son  gouvernement 
des  instructions  pour  publier  dans  la  presse  française  un  dé- 
menti déniant  l'authenticité  du  télégramme  du  ministre 
de  Bulgarie  et  assurant  que  les  sacs  étaient  destinés  à 
l'armée  grecque.  Le  gouvernement  français  a  autorisé  Ro- 
manos  à  publier  le  démenti  en  question,  mais  lui  a  déclaré 
qu'il  serait  obligé,  à  son  tour,  de  démentir  ce  démenti  dans 
la  presse.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  258.  30  mars/12  avril  1916. 

Le  ministre  français  des  Affaires  étrangères  a  com- 
muniqué les  renseignements  d'agents  suivants  :  «  Un  Nor- 
végien, d'origine  suédoise,  nommé  Bosse,  beau-frère  de 
l'auteur  Fhastoom  et  du  professeur  d'économie  politique  à 
Kiel,  serait  assez  avancé  dans  les  faveurs  impériales  en 
Allemagne.  Il  est  du  groupe  des  Scandinaves  tels  que 
Bjornson  et  Svenedin,  pour  lesquels  l'Empereur  d'Alle- 
magne aurait  des  attentions.  Bosse  serait  allé  récemment 
en  Russie  et  en  Angleterre  pour  des  études  économiques. 
Il  se  préparerait  à  aller  de  Kiel  en  Russie  où  il  doit  voir 
Raspoutine  et  un  certain  Rubenstein.  Il  est  soupçonné 
de  préparer  des  attentats  sur  les  voies  ferrées  partant  de 
Kola  et  sur  des  voies  maritimes  allant  en  ce  pays,  ainsi 
qu'à  Arkhangelsk  ».  Isvolsky. 
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Télégramme  secret   de   PAmbassadeur   à   Paris 

A"  260.  i"/U  avril  1916. 

(Copie  à  Washington.) 

L'homme  politique  polonais  Erasme  Piltz,  que  vous 
connaissez,  arrivé  ici  de  Suisse,  m'a  communiqué  que 
d'après  des  informations  reçues  la  propagande  austro-alle- 
mande fait  des  progrès  remarquables  parmi  les  Polonais 
qui  se  trouvent  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dont  le  chiffre 
atteint  3  millions.  Piltz  trouve  nécessaire  d'envoyer  aux 
Etats-Unis  une  personne  de  confiance  pour  contrecarrer  ce 
/nouvement.  Il  m'a  indiqué  dans  ce  but  le  Polonais  Ivan 
lordan  Rozvodovsky,  sujet  autrichien,  propriétaire  foncier 
dans  la  région  de  la  Galicie  occupée  par  nous,  arrivé  ici  de 
Suisse  et  dont  il  répond  entièrement,  A  la  demande  de  Piltz, 
vu  le  danger  pour  lordan  de  se  rendre  aux  Etats-Unis  avec 
un  passeport  français  dans  lequel  il  est  mentionné  comme 
Autrichien,  j'ai  trouvé  possible  de  le  munir,  à  titre  excep- 
tionnel, d'un  passeport  russe  de  l'Ambassade  impériale 
pour  se  rendre  à  Washington  et  rentrer  ensuite  en  France. 
Je  considère  de  mon  devoir  de  vous  en  prévenir  ainsi  que 
l'Ambassadeur  à  Washington.  Isvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N'  261.  1"/U  avril  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

A  propos  de  l'accord  intervenu  entre  la  Roumanie  et 
l'Allemagne  relativement  à  l'achat  de  blé  roumain  et  à 
l'institution  à  Bucarest  et  à  Berlin  d'une  commission  spé- 
ciale d'exportation,  Cambon  m'a  dit  que  jusqu'à  présent  le 
ministre  de  France  à  Bucarest  n'avait  formulé  aucun  juge- 
ment quant  à  la  portée  politique  de  cette  affaire,  mais  que 
lui,  Cambon,  personnellement,  ne  pouvait  pas  ne  pas  crain- 
dre que,  à  ce  propos,  de  part  et  d'autre,  tels  ou  tels  autres 
engagements  secrets  d'un  caractère  politique  aient  été  pris. 

Isvolsky. 
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Téléf^fainine  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N°  262.  {Confidentiel.)  2/15  avril  Î9Î6. 

{Copie  à  Londres  par  poste.) 

Cambon  m'a  lu  un  télégramme  de  Pétrograd  dans  le- 
quel Paléologue  expose  sa  conversation  avec  trois  Polonais: 
Pototzky,  Viélopoisky  et  Pliatter,  à  la  veille  du  départ  de 
ce  dernier  pour  l'étranger.  Paléologue  leur  a  communiqué 
qu'il  savait  de  source  digne  de  foi  les  intentions  libérales 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  du  gouvernement  russe  à 
l'égard  de  la  Pologne.  En  même  temps,  il  les  a  mis  en  garde 
contre  des  tentatives  pour  transporter  la  question  polonaise 
sur  le  terrain  international,  vu  que  de  pareilles  tentatives 
ne  pouvaient  que  provoquer  l'indignation  dans  les  cercles 
russes  et  nuire  à  la  cause.  Il  a  ajouté  que  le  gouvernement 
français,  en  s'abstenant  strictement  de  toute  immixtion  di- 
recte dans  les  affaires  intérieures  russes,  ne  laissait  pas 
échapper  une  occasion  d'agir  à  Pétrograd  en  faveur  des  Po- 
lonais et  ne  manquerait  pas  de  leur  accorder  son  appui  à 
l'heure  de  la  liquidation  générale  de  la  guerre.  J'ai  dit  à 
Cambon  que  je  me  réjouissais  fort...  (1)  de  l'action  ex€rc;ée 
par  Paléologue  sur  les  Polonais  dont  l'aspiration  à  donner 
à  la  question  polonaise  un  caractère  international  pouvait 
effectivement  irriter  extrêmement  tant  notre  gouvernement 
que  notre  opinion  publique.  J'ai  profité  de  l'occasion  pour 
appeler  encore  une  fois  l'attention  de  Cambon  sur  la  pro- 
pagande dangereuse  qui  se  poursuit  ici  et  émane  principa- 
lement des  groupes  polonais  qui  se  trouvent  en  Suisse,  les- 
quels rencontrent  de  la  sympathie  ici  dans  les  milieux  ca- 
tholiques et  dans  les  milieux  radicaux  extrémistes. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N'  263.  2/15  avril  Wi6. 

Dans  le  secteur  de  Verdun,  au  cours  de  la  semaine 
écoulée,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  la  situation  est  res- 
tée sans  changement.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  en  ré- 
sultat d'une  série  d'attaques  énergiques,  les  Allemands  se 
sont  emparés  de  quelques  positions  avancées  des  Français, 


(1)  Non  déchiffré. 
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qui  actuellement  se  trouvent  sur  leur  ligne  principale,  ce 
qui  apparaît  avantageux  pour  eux,  car  cela  leur  assure  un 
front  rectiligne.  L'artillerie  lourde  allemande  conserve  sa 
supériorité  sur  la  française.  L'effectif  des  troupes  alleman- 
des est  renforcé  de  quelques  divisions  prises  sur  d'autres 
fronts  et  maintenant  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  troupes 
françaises  dans  ledit  secteur,  alors  que  jusqu'à  présent  les 
Français  avaient  été  un  peu  plus  forts.  On  attend  ces  jours 
prochains  la  continuation  d'attaques  allemandes  énergiques 
tant  sur  la  rive  orientale  que  sur  la  rive  occidentale  de  la 
Meuse.  Au  grand  quartier  général,  l'état  d'esprit  est  abso- 
lument calme,  mais  la  possibilité  de  la  chute  de  Verdun 
n'est  pas  exclue,  ce  qui,  au  reste,  ne  pourrait  manquer  de 
modifier  la  situation  stratégique  générale.  Le  présent  télé- 
gramme est  rédigé  sur  la  base  des  renseignements  reçus  par 
moi  du  général  Jillinsky,  qui  vient  de  rentrer  de  Verdun. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  26^.  3/16  avril  1916. 

Mandelstamm  demande  de  transmettre  :  «  En  Angle- 
terre, on  ne  note  pas  la  présence  d'émigrés  turcs  ayant  une 
situation  en  vue.  Chérif  Pacha,  Salah  Eddin  et  l'ancien  se- 
crétaire d'Ai)dul-Hamid,  Izzett  Pacha,  qui  habitent  d'ordi- 
naire en  F'rance,  ne  sont  pas  des  hommes  d'Etat  sérieux. 
Me  conformant  aux  instructions  de  l'Ambassade,  j'ai  eu 
une  entrevue  avec  les  fonctionnaires  du  ministère  français 
des  Affaires  étrangères  et  leur  ai  expliqué  à  titre  purement 
d'information  mon  voyage  en  Suisse,  qu'ils  ont  envisagé 
avec  une  entière  sympathie.  Je  pars  pour  Berne.  » 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  266.  4-/17  avril  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

Le  ministre  de  Roumanie  ici  a  déclaré  à  Briand  que 
l'accord  économique  germano-roumain  n'avait  aucun  ca- 
ractère politique  et  n'apportait  aucune  modification  dans 
la  question  de  l'intervention  de  la  Roumanie  du  côté  des 
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puissances  de  l'Entente.  Cambon  m'a  dit  que  bien  qu'il  ne 
soit  pas  tout  à  fait  clair  si  la  déclaration  de  Lahovary  appa- 
raît comme  une  démarche  officielle  faite  au  nom  du  gou- 
vernement roumain,  Briand  lui  attribue  une  sérieuse  im- 
portance et  est  enclin  à  penser  que  ledit  accord  n'impose 
à  la  Roumanie  aucune  obligation  de  caractère  politique. 

ISVOTSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  267.  5/18  avril  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

Briand  m'a  confirmé  que  les  assurances  reçues  par  lui 
de  Lahovary  et  aussi,  indirectement,  de  Bratiano  lui-même 
permettent  de  penser  que  l'accord  économique  germano- 
roumain  n'a  pas  de  caractère  politique  et  ne  modifie  nulle- 
ment la  question  de  l'intervention  militaire  de  la  Roumanie 
du  côté  des  puissances  de  l'Entente.  Briand  a  ajouté  que 
c'était  principalement  une  pression  russe  qui,  d'après  sa 
conviction,  pouvait  influencer  les  décisions  ultérieures  du 
gouvernement  roumain.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Anibassadeur   à   Paris 

N"  268.  5/18  avril  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Dans  la  question  du  transport  de  l'armée  serbe,  Briand 
m'a  dit  que  les  démarches  correspondantes  seraient  faites 
à  Athènes  par  le  ministre  de  Serbie  et  appuyées  par  les  re- 
présentants des  puissances  de  l'Entente.  Aussitôt  après, 
a-t-il  ajouté,  il  conviendra  de  procéder  immédiatement  à  la 
déclaration  de  fait  de  ladite  mesure,  sans  faire  attention 
aux  protestations  possibles  du  gouvernement  grec  qui,  bien 
entendu,  s'inclinera  devant  le  fait  accompli. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à    Paris 

N"  269.  8/21  avril  1916. 

La  première  partie  de  la  brigade  russe  avec  le  comman- 
dement est  arrivée  hier  à  Marseille  et  a  été  reçue  par  le 


général  Guérin,  envoyé  spécialement  à  cette  intention  par 
le  général  Joffre,  ainsi  que  par  notre  attaché  militaire,  le 
consul  général  et  les  autorités  militaires  et  civiles.  L'accueil 
a  revêtu  un  caractère  solennel,  et  nos  troupes  ont  été  l'objet 
d'ovations  enthousiastes  de  la  part  de  la  population  locale. 
Le  général  en  chef  a  publié  à  cette  occasion  un  ordre  du 
jour  à  l'armée  dans  lequel  il  salue  chaleureusement  les  vail- 
lants représentants  de  l'armée  alliée  que  les  troupes  fran- 
çaises accueilleront  comme  des  frères.  Toute  la  presse,  sans 
exception,  note  avec  une  vive  satisfaction  l'arrivée  de  nos 
troupes  en  France,  voyant  dans  ce  fait  une  nouvelle  preuve 
de  la  solidarité  étroite  qui  unit  les  deux  peuples  combattant 
pour  la  cause  commune.  Les  troupes,  qui  ont  passé  la  nuit 
dans  un  camp  près  de  Marseille,  sont  déjà  dirigées  sur  le 
camp  de  Mailly,  dans  le  secteur  de  Châlons. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   FAmbassadeur   à   Paris 

N"  270.  9/22  avril  1916. 

Reçu  votre  1596. 

Je  me  réfère  à  mon  186  adressé  au  nom  de  Nératof.  Je 
demande  une  réponse  télégraphique. 

Batcheff  a  reçu  de  son  département  un  télégramme 
d'après  lequel  sa  participation  à  la  conférence  interparle- 
mentaire, en  sa  qualité  de  personnalité  officielle,  est  recon- 
nue incommode.  Je  considère  de  mon  devoir  d'exprimer 
l'opinion  qu'une  pareille  abstention  de  notre  part  à  la  parti- 
cipation à  ladite  conférence,  notamment  vu  la  non-venue 
ici  de  membres  de  nos  organes  législatifs,  produira  sans 
aucun  doute  ici  une  impression  pénible.  Les  ambassades 
d'Angleterre  et  d'Italie,  indépendamment  de  la  participa- 
tion de  représentants  de  leurs  Parlements,  ont  nommé  des 
délégués  spéciaux.  Je  me  propose,  au  cas  où  notre  minis- 
tère du  commerce  ne  trouverait  pas  possible  de  mandater 
Batcheff  pour  prendre  part  à  la  conférence  —  sur  le  carac- 
tère désirable  de  cette  participation  ce  dernier  a  de  nouveau 
télégraphié  hier  à  son  département  —  de  déléguer  un  des 
membres  de  l'Ambassade.  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de   1* Ambassadeur   à   Paris 

iV"  271.  10/23  avril  1916. 

Reçu  votre  1587. 

Le  gouvernement  français  a  dirigé  son  attention  sur  le 
fait  que,  pour  les  Etats  en  guerre  avec  TAustro-Allemagne, 
il  serait  important  d'établir  la  centralisation  et  l'unification 
la  plus  rapide  possible  des  résultats  acquis  par  l'expérience 
quotidienne  dans  le  domaine  des  mesures  prophylactiques 
utiles  tant  poui  préserver  la  santé  publique  en  général  que, 
en  particulier,  l'état  sanitaire  de  l'armée.  Cette  tâche  a  été 
confiée  à  la  commission  sanitaire  formée  de  délégués  des 
Etats  alliés  au  bureau  sanitaire  international  à  Paris  et  de 
représentants  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
desdits  Etats.  Du  côté  russe,  aux  travaux  de  la  commis- 
sion, a  pris  part  une  délégation  spéciale  ayant  à  sa  tête  le 
général  prince  Orbéliani  et  avec  la  participation  de  notre 
délégué  permanent  au  bureau  sanitaire  international,  le 
conseiller  d'Etat  actuel  Freiberg.  La  commission  sanitaire  a 
siégé  à  Paris  du  15  mars  au  6  avril  nouveau  style.  La  veille 
de  se  séparer,  la  commission  a  proposé  d'instituer  un  bu- 
reau permanent  avec  la  participation  des  délégués  de  tous 
les  Etats  alliés  qui  se  trouvent  en  permanence  à  Paris  ou 
qui  ont  la  possibilité  d'y  venir  souvent.  Ce  bureau  siégera 
au  local  du  bureau  sanitaire  international  d'ici.  Il  devra  sui- 
vre l'organisation  du  service  médical  et  sanitaire  des  ar- 
mées en  guerre  et  recueillir  les  informations  et  documents 
fournis  par  les  départements  médicaux  des  pays  alliés  et, 
en  cas  de  besoin,  convoquer  une  deuxième  réunion  générale 
de  la  commission  sanitaire.  Le  ministre  de  la  Guerre  d'ici 
considère  comme  très  utile  l'institution  dudit  bureau  per- 
manent pour  l'unification  des  informations  et  la  création 
d'un  lien  entre  les  réunions  générales  de  la  commission  sa- 
nitaire interalliée  et  il  a  l'intention  d'y  nommer  un  délégué. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret    de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  272.  10/23  avril  1916. 

(Prière  de  répondre  télégraphiquement.) 

A  l'occasion  de  l'arrivée  des  troupes  russes  en  France, 
le  gouvernement  français  fait  ressortir  la  nécessité  de  la 
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conclusion  avec  le  gouvernement  impérial  d'un  accord  rela- 
tif à  la  remise  réciproque  des  déserteurs,  proposant  dans 
ce  but  le  texte  ci-dessous.  Cet  accord  pourrait  entrer  en  \i- 
gueur  à  partir  du  jour  de  la  notification  par  moi  au  gou- 
vernement français  de  notre  adhésion  à  son  texte.  Texte  de 
la  déclaration  :  «  Le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Rus- 
sie, faisant  application  du  principe  de  la  juridiction  exclu- 
sive qu'une  armée  exécute  en  temps  de  guene  sur  les  mili- 
taires qui  la  composent,  conviennent,  sous  réserve  de  limi- 
tation des  poursuites  éventuelles  aux  faits  de  désertion, 
d'effectuer  respectivement  la  remise  aux  autorités  militai- 
res russes  et  françaises  des  militaires  russes  et  français  se 
trouvant  en  France  et  en  Russie  qui  auraient  postérieure- 
ment au  20  juillet-2  août  1914  abandonné  les  drapeaux  de 
leurs  armées.  Seront  exceptés  de  la  remise  ceux  qui  possé- 
deraient la  nationalité  du  pays  de  leur  résidence.  La  trans- 
mission des  listes  contenant  les  noms  des  déserteurs  aura 
lieu  par  voie  diplomatique.  La  présente  déclaration  cessera 
d'avoir  effet  le  jour  de  la  signature  de  la  paix.  »  (Fin  du 

^^^^^'-^  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

iV°  273.  10/23  avril  W16. 

Selon  des  informations  de  source  très  sérieuse,  von 
Jagow  a  déclaré  aux  membres  du  Reichstag  qu'entre  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie  on  était  arrivé  à  un  accord  re- 
lativement à  la  future  organisation  de  la  Pologne.  Jagow  a 
ajouté  que  cet  accord  ne  pouvait  guère  être  reconnu  pour 
tout  à  fait  satisfaisant,  mais  que  dans  les  circonstances 
actuelles  il  serait  impossible  d'imaginer  quelque  chose  de 
mieux.  Sur  la  teneur  dudit  accord,  d'une  autre  source,  un 
peu  moins  digne  de  foi,  on  me  communique  ce  qui  suit  :  la 
Galicie  est  partagée  en  deux,  la  Galicie  occidentale  ou  polo- 
naise et  orientale  ou  ukrainienne.  La  plus  grande  partie  du 
royaume  de  Pologne,  avec  9  millions  d'habitants  et  la  Gali- 
cie occidentale,  entre  dans  la  composition  de  l'Autriche  à 
peu  près  avec  les  mêmes  droits  que  la  Croatie  dans  la  Hon- 
grie. La  région  de  Holm  est  réunie  à  la  Galicie  orientale.  La 
Prusse  rectifie  sa  frontière  en  annexant  une  partie  des  gou- 
vernements polonais  limitrophes.  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  274.  10/23  avril  1916. 

Viviani,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres  au 
début  de  la  guerre  et  maintenant  ministre  de  la  Justice,  et 
Albert  Thomas,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  qui  di- 
rige l'armement,  ont  l'intention  de  se  rendre  à  Pétrograd. 
Leur  visite  n'a  pas  de  caractère  officiel,  mais  ils  espèrent 
être  reçus  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  voir  les  ministres 
russes.  Paléologue  est  chargé  de  vous  demander  l'assenti- 
ment de  l'Empereur  à  cette  \isite,  sur  le  but  immédiat  de 
laquelle  je  ne  suis  pas  encore  informé  en  détail  et  vous  télé- 
graphierai complémentairement.  Isvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  275.  11/24  avril  1916. 

Paléologue  a  été  invité  à  vous  faire  connaître  l'accueil 
enthousiaste  trouvé  ici  par  la  brigade  russe  et  à  demander 
d'accélérer  dans  la  mesure  du  possible  l'envoi  de  la  secon- 
de, désignée  pour  Salonique.  En  même  temps,  il  a  des  ins- 
tructions pour  vous  expliquer  que  vu  la  situation  sur  le 
front  d'ici,  sur  lequel  doivent  se  produire  des  événements 
décisifs,  il  est  extrêmement  désirable  que  soit  envoyé  ici 
un  nombre  encore  plus  grand  de  soldats  russes  et  que,  avec 
l'ouverture  de  la  navigation  à  Arkhangelsk,  cela  pourra  être 
fait  facilement.  En  outre,  il  doit  attirer  votre  attention  sur 
les  informations  extrêmement  grossies  répandues  par  notre 
presse  quant  au  chiffre  des  troupes  russes  déjà  transportées 
et  à  la  présence  desquelles  la  France  devrait  soi-disant 
d'avoir  pu  conserver  Verdun,  vu  que  cela  cause  ici  une  im- 
pression extrêmement  défavorable.  Isvolsky 

Télégrammie  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

A^"  276.  11/24  avril  1916. 

Sous  Verdun,  au  cours  de  la  semaine  écoulée,  il  n'y  a 
presque  pas  dans  l'ensemble  de  changements.  Les  Français 
ont  cependant  réussi  à  reprendre  quelques-unes  des  tran- 
chées de  première  ligne  perdues  par  eux,  grâce  à  quoi  leur 
situation  se  trouve  encore  consolidée.  Isvolsky 
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TélégVamme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV»  278.  i%/25  avril  1916. 

Cambon  m'a  expliqué  que  le  voyage  des  ministres  fran- 
çais à  Pétrograd  apparaissait  comme  la  réponse  à  la  venue 
à  deux  reprises  de  notre  ministre  des  Finances  à  Paris.  Le 
ministre  français  des  Finances,  Ribot,  est  trop  âgé  pour 
entreprendre  un  voyage  long  et  difficile;  c'est  pourquoi  c'est 
Viviani  qui  a  été  chargé  de  rendre  ladite  visite,  en  qualité 
de  membre  le  plus  considérable  du  cabinet  après  Briand, 
En  ce  qui  concerne  Albert  Thomas,  son  voyage  à  Pétrograd 
n'a  pour  but  que  l'étude  de  l'état  dans  lequel  se  trouve 
chez  nous  la  question  si  importante  du  ravitaillement  de 
notre  armée  en  canons  et  en  munitions,  en  liaison  avec 
l'aide  qui  peut  nous  être  apportée  dans  ce  domaine  par  la 
France. 

(Personnel.  Très  confidentiel.)  J'ai  lieu  de  penser  que 
le  voyage  ci-dessus  est  provoqué  en  partie  par  l'alarme  cau- 
sée ici  par  des  informations  reçues  de  diverses  sources  sur 
notre  situation  intérieure  et  par  le  manque  de  confiance 
dans  les  rapports  de  Paléologue,  auquel  les  cercles  politi- 
ques et  parlementaires  d'ici  reprochent  un  contact  exclusif 
avec  les  sphères  de  la  cour  et  du  grand  monde  et  une  infor- 
mation  insuffisante   sur  la  vie  politique  intérieure   de   la 

Russie.  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  281.  13/26  avril  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Cambon  m'a  dit  que  selon  la  conviction  qui  régnait  ici 
les  attaques  aériennes  et  navales  allemandes  contre  les  cô- 
tes anglaises  avaient  pour  but  d'augmenter  l'inquiétude  en 
Angleterre  quant  à  la  sécurité  du  territoire  anglais  et,  de 
la  sorte,  de  gêner  les  pourparlers  qui  ont  actuellement  lieu 
entre  Londres  et  Paris  relativement  à  l'envoi  sur  le  front 
d'ici  de  troupes  anglaises  fraîches.  Les  tentatives  alleman- 
des pour  provoquer  un  soulèvement  en  Irlande  s'expliquent 
ici  par  l'effort  fait  par  les  Allemands  pour  impressionner 
les  Irlandais  américains  qui  jouent  un  rôle  important  dans, 
les  rangs  du  parti  démocratique.  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  282.  13/26  avril  1916. 

Viviani  et  Albert  Thomas  partent  demain  pour  Pétro- 

ê^^^-  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

Af"  283.  U/21  avril  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  255. 

Le  programme  de  la  conférence  économique  a  été  trans- 
mis avant-hier  par  télégraphe  à  Paléologue  pour  vous  être 
communiqué.  Le  gouvernement  français  demande  de  gar- 
der ce  programme  secret  jusqu'à  l'ouverture  de  la  confé- 
rence, qui  aura  lieu  probablement  à  la  fin  de  mai  nouveau 

style.  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  284.  16/29  avril  1916. 

Viviani  et  Albert  Thomas  sont  partis  hier  pour  Pétro- 
grad  via  Newcastle  et  Bergen.  Le  premier  est  accompagné 
par  sa  femme;  le  second  a  avec  lui  cinq  officiers. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Président  de  la  République  française 
à  Sa  Majesté  l'Empereur 

Paris,  le  25  avril  1916. 
Cher  et  grand  ami, 
Depuis  le  début  des  hostilités,  les  membres  du  gouver- 
nement de  la  République  ont  eu  fréquemment  l'occasion  de 
se  rendre  soit  à  Londres,  soit  à  Rome,  de  même  que  les 
membres  des  gouvernements  britannique  et  italien  sont  ve- 
nus à  Paris  pour  conférer  des  questions  qui  intéressent  les 
pays  alliés.  La  distance  et  les  difficultés  des  communica- 
tions ont  empêché  jusqu'ici  les  ministres  français  d'aller 
présenter  leurs  hommages  à  Votre  Majesté  et  s'entretenir 
sur  place  avec  leurs  collègues  russes.  Seul,  M.  Bark  a  pu,  il 
y  a  plusieurs  mois,  passer  quelques  jours  en  France  et  en 
Angleterre.  Les  entrevues  qu'il  a  eues  avec  les  cabinets  de 
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Londres  et  de  Paris,  les  nombreuses  rencontres  que  se  sont 
ménagées  les  représentants  des  autres  nations  alliées,  les 
conférences  répétées  qu'ils  ont  eues  entre  eux  ont  produit 
de  si  heureux  effets  que,  malgré  la  longueur  du  voyage,  le 
gouvernement  français  a  cru  utile  de  confier  à  deux  de  ses 
membres  une  mission  du  même  genre  auprès  du  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  impériale.  Je  remercie  Votre  Ma- 
jesté d'avoir  accueilli  ce  projet  avec  sa  bienveillance  accou- 
tumée. L'intime  collaboration  des  gouvernements  alliés  est, 
comme  n'a  cessé  de  le  penser  Votre  Majesté,  la  condition 
nécessaire  de  la  coordination  et  de  la  méthode  dans  la  con- 
duite générale  de  la  guerre.  Nous  nous  sommes  promis  les 
uns  aux  autres  de  ne  déposer  les  armes  que  d'un  commun 
accord  et  après  la  victoire  définitive.  Nous  devons  donc  jus- 
que là  concerter  attentivement  nos  efforts,  confronter  no- 
tre expérience  mutuelle  et,  dans  la  mesure  du  possible,  com- 
pléter réciproquement  nos  moyens.  Si  Votre  Majesté  veut 
bien  recevoir  M.  Viviani  et  M.  Albert  Thomas  et  les  autori- 
ser à  examiner  avec  leurs  collègues  russes  les  problèmes 
dont  il  peut  être  utile  de  rechercher  ensemble  la  solution, 
ces  conversations  aboutiront,  sans  doute,  beaucoup  plus  ra- 
pidement à  des  conclusions  pratiques  que  les  correspon- 
dances postales  ou  télégraphiques.  Votre  Majesté  connaît 
M.  Viviani,  aujourd'hui  garde  des  Sceaux  et  vice-président 
du  Conseil;  il  était  ministre  des  Affaires  étrangères  et  pré- 
sident du  Conseil  en  1914  et  c'est  en  ces  qualités  qu'il  m'a 
accompagné  en  Russie,  à  une  date  où,  Votre  Majesté  et 
moi,  nous  avions  encore  confiance  en  la  solidité  de  la  paix 
européenne;  il  a  été  mêlé,  avant  et  depuis  la  guerre,  à 
toutes  les  grandes  questions  d'ordre  politique  et  diploma- 
tique et  il  est  à  même  de  les  traiter  au  nom  du  gouverne- 
ment de  la  République  avec  les  ministres  de  Votre  Majesté. 
M.  Albert  Thomas,  sous-secrétaire  d'Etat,  ministre  des 
Munitions,  a  dirigé  en  France,  avec  une  remarquable  intel- 
ligence et  avec  un  zèle  infatigable,  la  fabrication  des  pièces 
d'artillerie  et  des  obus.  Il  sait  mieux  que  personne  le  rôle 
décisif  que  jouent,  dans  la  guerre  actuelle,  à  côté  de  l'artil- 
lerie de  campagne,  l'artillerie  lourde,  l'artillerie  à  grande 
puissance  et  la  quantité  de  projectiles  de  gros  calibres.  Il  a 
contribué  à  développer  en  France  une  production  qui  était 
et  est  encore  malheureusement  beaucoup  trop  limitée  chez 
tous  les  Alliés.  Il  a  rassemblé,  à  cet  effet,  dans  une  action 
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commune,  l'initiative  de  l'Etat  et  celle  de  l'industrie  privée; 
il  s'est  assuré  le  fidèle  concours  des  patrons  et  des  ouvriers, 
et  depuis  de  longs  mois,  toutes  les  forces  productrices  du 
pays  sont  employées  à  accroître  notre  matériel  de  guerre, 
sans  que  jamais,  d'ailleurs,  nous  ayons  encore  atteint  le 
niveau  de  plus  en  plus  élevé  des  besoins.  M.  Albert  Thomas 
pourra,  je  crois,  donner  à  Votre  Majesté  et  au  gouverne- 
ment impérial  de  précieux  renseignements  sur  les  difficul- 
tés que  nous  avons  rencontrées,  ainsi  que  sur  la  manière 
dont  nous  les  avons  surmontées,  et  je  serais  heureux  si  le 
long  apprentissage  que  nous  avons  fait  pouvait  épargner  à 
la  Russie  quelques-uns  des  mécomptes  que  nous  avons 
connus.  Dans  les  opérations  combinées  que  préparent  les 
états-majors  alliés,  le  succès  ne  dépendra  pas  seulement 
de  la  vaillance  des  troupes  russes,  anglaises,  italiennes, 
serbes,  belges  et  françaises,  il  tiendra,  en  grande  partie,  à 
la  puissance  de  l'artillerie  et  à  la  richesse  en  munitions.  Il 
est  d'autant  plus  nécessaire  d'accélérer  chez  tous  les  Alliés 
la  fabrication  des  pièces  et  des  obus  que  c'est  le  seul  moyen 
d'abréger,  pour  la  Russie  et  pour  la  France,  les  souffrances 
de  l'invasion,  de  limiter  la  durée  de  la  guerre  et  de  donner 
aux  batailles  prochaines  un  caractère  décisif.  La  France  est 
aussi  résolue  que  jamais  à  lutter  jusqu'au  bout,  mais  les 
ruines  effroyables  qui  se  sont  amoncelées  dans  les  pro- 
vinces envahies,  les  énormes  charges  financières  qu'elle 
supporte,  les  pertes  sanglantes  qu'elle  a  éprouvées  et  qu'elle 
éprouve  tous  les  jours  dans  une  population  nationale  rela- 
tivement faible,  la  disparition  graduelle  d'une  grande  partie 
de  sa  jeunesse,  l'épuisement  progressif  de  ses  générations 
les  plus  robustes,  tous  ces  lourds  sacrifices,  qui  ne  lassent 
pas  son  courage,  l'obligent  à  souhaiter  que  rien  ne  soit 
épargné  par  les  Alliés  pour  avancer  l'heure  de  la  victoire. 
Je  sais  que  Votre  Majesté  est  Elle-même  pénétrée  de  la  con- 
viction que  tout  doit  être  tenté  pour  arriver  à  ce  résultat. 
J'ai  donc  le  ferme  espoir  qu'Elle  voudra  bien  réserver  un 
accueil  favorable  à  MM.  Viviani  et  Albert  Thomas.  Je 
prie  Votre  Majesté  de  recevoir,  en  même  temps  que  mes 
vœux  ardents  pour  la  grandeur  de  la  Russie  et  la  gloire 
de  son  armée,  l'expression  de  ma  fidèle  et  constante  amitié. 

Raymond  Poincaré. 
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Projet  de  lettre  responsive  impériale  au  Président 
de  la  République  française 

Grand  quartier  général  impérial,  30  avril  1916. 
Cher  et  grand  ami, 
En  ce  moment,  où  la  France  et  la  Russie  sont  plus 
étroitement  liées  que  jamais  dans  la  lutte  sans  précédent 
qu'elles  soutiennent,  d'accord  avec  leurs  fidèles  Alliés,  il 
m'a  été  bien  agréable  de  voir  des  membres  du  gouverne- 
ment français  venir  en  Russie,  J'ai  eu  beaucoup  de  plaisir 
à  revoir  M.  Viviani,  garde  des  Sceaux,  que  je  connaissais 
déjà,  et  à  me  remémorer  à  cette  occasion  Ma  dernière 
entrevue  avec  vous.  Nous  ne  songions  alors  qu'à  assurer 
le  développement  pacifique  de  nos  deux  pays,  tandis  que 
l'ennemi  tramait  déjà  son  attentat  contre  la  paix  de  l'Eu- 
rope dans  l'espoir  de  s'arroger  l'hégémonie  du  monde.  J'ai 
été  également  bien  aise  de  faire  la  connaissance  de  M.  Al- 
bert Thomas,  ministre  des  munitions,  dont  les  talents  ont 
déjà  rendu  de  si  grands  services  à  sa  patrie  et  à  la  cause 
des  Alliés.  Ayant  toujours  attribué  une  grande  importance 
à  l'intime  collaboration  de  nos  deux  gouvernements,  j'y 
ajoute  d'autant  plus  de  prix  aujourd'hui  que,  fermement 
décidés  à  ne  pas  déposer  les  armes  autrement  que  d'un 
commun  accord  et  après  la  victoire  définitive,  nous  devons 
attentivement  coordonner  notre  action  pour  la  rendre  plus 
efficace.  Il  est  hors  de  doute  que  chacun  des  Alliés  n'est 
animé  que  d'un  désir,  celui  de  mettre  le  maximum  de  ses 
moyens  au  service  de  la  cailse  commune.  C'est  dans  cet 
esprit  que  Mon  gouvernement  et  Mes  officiers  généraux  se 
sont  appliqués  à  étudier  de  concert  avec  les  membres  du 
gouvernement  français  les  mesures  qu'il  convient  de  pren- 
dre pour  se  prêter  mutuellement  entre  Alliés  le  plus  large 
concours.  J'espère,  par  conséquent,  que  M,  Viviani  et  M.  Al- 
bert Thomas  remporteront  de  leur  séjour  ici  la  conviction 
que,  dans  la  mesure  des  possibilités  matérielles,  la  Rus- 
sie ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  faire  triompher 
le  plus  tôt  possible  la  cause  des  Alliés.  Faisant  tous  Mes 
vœux  pour  que  nos  efforts  réunis  soient  bientôt  couronnés 
de  succès,  Je  tiens  à  Vous  exprimer  Mon  admiration  pour 
la  France  et  sa  vaillante  armée,  qui  s'est  couverte  d'une 
gloire  nouvelle  par  l'héroïque  défense  de  Verdun.  Je  vous 
prie  en  même  temps  de  recevoir  l'expression  de  Ma  sincère 
et  inaltérable  amitié. 
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(Le  projet  porte  la  signature  approbative  de  l'Empe- 
reur au  crayon  bleu;  les  mots  biffés  et  remplacés  par  d'au- 
tres le  sont,  au  crayon  bleu,  de  la  main  de  l'Empereur. 
C'est  du  30  avril  vieux  style,  bien  entendu,  qu'il  s'agit.) 

Télégramme  secret    de   PAmbassadeur    à    Paris 

N'  289.  W/29  avril  1916. 

(.Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Reçu  votre  1678. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Briand.  Cambon  vient 
de  me  dire  qu'après  avoir  examiné  votre  proposition,  le 
gouvernement  français,  qui  avait  déjà  eu  récemment  l'oc- 
casion d'attirer  l'attention  du  gouvernement  italien  sur  le 
danger  d'une  collision  avec  les  Grecs  en  Epire,  craindrait 
d'entreprendre  une  nouvelle  démarche  à  ce  sujet  à  Rome, 
où  on  est  très  susceptible  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  l'Albanie.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   PAmbassadeur    à    Paris 

N'  299.  16/29  avril  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Essad  Pacha  qui  m'a  rendu  visite  à  son  passage  de 
Londres  m'a  dit  qu'il  attendrait  à  Nice  la  réponse  à  sa 
requête,  que  vous  a  transmise  Benkendorf,  de  l'autoriser 
à  venir  à  Pétrograd.  Au  cours  de  sa  conversation  avec 
moi,  Essad  Pacha  s'est  plaint  de  la  tendance  du  gouverne- 
ment italien  à  le  considérer  exclusivement  comme  son  ins- 
trument et  a  déclaré  avec  une  grande  insistance  qu'il  se 
considérait  comme  lié  non  vis-à-vis  de  la  seule  Italie,  mais 
de  toute  la  Quadruple  Entente.  Isvolsky. 

Télégramme  du  chef  intérimaire 

de  la  Chancellerie  diplomatique  près  le  Grand  Quartier 

Général  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Grand  quartier  général,  28  avril  1916. 
Très  estimé  Serge-Dimitriévitch, 
Les  ministres  Viviani  et  Albert  Thomas,  arrivés  hier 
au  grand  quartier  général,  ont  conféré  avec  le  chef  d'état- 
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major  et  le  grand-duc  Serge  Mikhaïlovitch.  Les  pourpar- 
lers ont  touché  deux  questions  :  l'envoi  de  troupes  russes 
en  France  et  le  ravitaillement  de  notre  armée  par  la  France 
en  artillerie  et  en  munitions.  Sur  la  première  question, 
MM.  Viviani  et  Thomas  ont  formulé  dans  la  forme  la  plus 
pressante  la  demande  de  l'envoi  en  France  d'une  série  de 
brigades  russes,  autant  que  possible  à  des  époques  déter- 
minées. Ils  ont  fait  valoir  l'épuisement  toujours  croissant 
en  réserves  d'hommes  de  la  France,  épuisement  d'autant 
plus  sensible  qu'environ  un  million  d'hommes  sont  em- 
ployés dans  les  usines  qui  fournissent  l'armée  française  et 
les  armées  alliées.  Ils  ont  insisté  sur  ce  que,  si  l'insuffi- 
sance de  l'équipement  ne  nous  permet  pas  d'utiliser  chez 
nous  toutes  les  forces  disponibles,  nous  devions,  dans  l'in- 
térêt de  la  cause  commune,  affecter  sur  ce  personnel  que 
nous  ne  pouvons  pas  armer  la  quantité  d'hommes  possible 
en  vue  de  l'utilisation  sur  un  autre  front.  Le  général 
Alexéieff  a  cru  possible  de  donner  satisfaction  aux  Fran- 
çais et  a  consenti  à  l'envoi  à  l'aide  des  Alliés  encore  de  quel- 
ques brigades  dont  le  chiffre  total  doit  atteindre  avant  la 
fin  de  l'année  sept,  en  comprenant  aussi  celle  envoyée  à 
Salonique.  En  comptant  que  dans  chacune  de  ces  brigades 
il  n'entre  pas  plus  de  10.000  hommes,  on  arrive  au  chiffre 
relativement  peu  élevé  de  70.000  hommes.  D'après  les  pa- 
roles du  général  Biélaieff,  les  exigences  de  MM.  Viviani  et 
Thomas  apparaissent  de  la  sorte  beaucoup  plus  modérées 
que  les  desiderata  de  M.  Doumer.  Dans  le  domaine  du  ravi- 
taillement en  artillerie,  les  Français,  se  référant  à  l'impos- 
sibilité d'augmenter  davantage  la  productivité  de  leur  in- 
dustrie et  aux  énormes  besoins  du  front  occidental,  n'ont 
pas  cru  possible  de  nous  apporter  le  concours  attendu 
d'eux.  Comme  vous  savez,  notre  besoin  essentiel  est  de 
l'artillerie  lourde.  Sous  ce  rapport  les  Français  se  sont  bor- 
nés à  l'engagement  de  nous  livrer  les  24  gros  canons  déjà 
antérieurement  promis.  M.  Albert  Thomas  et  les  spécia- 
listes qui  l'accompagnent  ont  emporté  de  leur  étude  de  l'ac- 
tivité de  nos  usines  l'impression  nette  que,  étant  donné  les 
moyens  de  production  dont  nous  disposons,  nous  pour- 
rions augmenter  encore  chez  nous  à  un  très  haut  degré  la 
production  de  l'artillerie  et  de  munitions.  Ils  ont  été  très 
défavorablement  frappés  par  l'absence  d'unité  dans  la  direc- 
tion du  ravitaillement.  Sur  beaucoup  de  questions,  ils  n'ont 
pu  recevoir  de  réponse  de  personne   :  les  uns  leur  disaient 
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que  ladite  question  concernait  d'autres,  qui  eux  se  réfé- 
raient aux  premiers,  etc.;  sur  certaines  questions,  il  a  fallu 
convenir  qu'elles  exigeaient  diverses  recherches  et  que  les 
renseignements  seraient  envoyés  en  France  par  l'entremise 
du  général  Jillinsky.  Le  manque  absolu  de  satisfaction 
causé  par  l'état  de  choses  existant  dans  la  question  du 
ravitaillement  est  reconnu  du  reste  nettement  par  tous  ; 
le  grand-duc  Serge  Mikhaïlovitch  m'en  a  parlé  en  termes 
fort  vifs;  le  général  Biélaieff  m'a  confirmé  la  même  chose. 
Ils  opposent  à  notre  indécision  et  à  notre  absence  d'orga- 
nisation les  indications  continuelles  de  Thomas  relative- 
ment au  fait  que  telle  ou  telle  autre  question  complexe  a 
été  résolue  par  son  ordre  unilatéral:  toutes  ses  explications 
en  réponse  aux  questions  qui  lui  étaient  posées  ont  com- 
mencé immanquablement  par  les  mots  «  j'ai  ordonné  ».  Je 
vous  prie  de  croire  au  très  profond  respect  de  votre  sin- 
cèrement dévoué  Bazily. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  291.  18  avril/1"  mai  1916. 

Le  ministre  français  de  la  Marine  a  adressé  à  notre 
attaché  naval  la  prière  que  nous  mettions  à  la  disposition 
du  ministère  les  navires  de  la  flotte  volontaire  Tamboff 
et  Yaroslav  attendus  à  Marseille  le  19  avril  courant 
avec  le  dernier  parti  de  notre  brigade  pour  le  transport 
de  l'armée  serbe  de  Corfou  à  Salonique.  On  pense  terminer 
le  transport  des  troupes  serbes  à  la  fin  de  mai  nouveau 
style.  Le  capitaine  Dimitrief  a  télégraphié  au  sujet  de 
cette  demande  des  Français  au  chef  de  l'état-major  de  la 
marine.  En  ce  qui  me  concerne  j'estimerais  désirable  de 
donner  satisfaction  à  ladite  demande  et  par  là  de  prendre 
part  au  transport  de  l'armée  serbe.  Isvolsky. 

Télégramme  secret    de   l'Ambassadeur    à    Paris 

A^"  292.  18  avril/l"  mai  1916. 

Hier  la  commission  commerciale  interparlementaire 
a  terminé  ses  travaux.  Sa  première  séance,  jeudi  dernier, 
a  reçu  la  visite  du  Président  de  la  République  et  des  repré- 
sentants diplomatiques  des  puissances  alliées.  Après  des 
discours  de  bienvenue  du  président  de  la  conférence  et  des 
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premiers  délégués  de  chacun  des  groupes  parlementaires 
étrangers,  la  conférence  a  commencé  ses  travaux.  Ceux-ci 
se  sont  terminés  par  l'adoption  d'une  série  de  desiderata 
qui  doivent  faire  l'objet  d'une  communication  aux  gou- 
vernements, savoir:  1)  Institution  par  les  gouvernements 
d'un  organe  interallié  permanent  pour  l'établissement  des 
mesures  de  défense  pendant  la  guerre  et  après  la  guerre 
dans  le  domaine  des  rapports  commerciaux  et  économi- 
ques. 2)  Nécessité  d'établir  d'urgence  les  mesures  néces- 
saires en  "ue  d'empêcher  après  la  guerre  l'envahissement 
des  marchés  alliés  par  les  produits  manufacturés  par  l'Aus- 
tro-Allemagne.  3)  Etude  par  les  gouvernements  du  mode 
dans  lequel  il  sera  exigé  des  pays  ennemis  l'indemnisation 
des  dommages  éprouvés  pendant  la  guerre.  4)  Introduction 
d'un  tarif  de  faveur  pour  les  communications  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques  entre  les  pays  alliés.  5)  En- 
gagement entre  les  Etats  alliés  de  pourparlers  relative- 
ment aux  conditions  de  transport  des  marchandises  en  évi- 
tant le  territoire  ennemi  et  en  vue  de  contraindre  les  pays 
ennemis  à  accepter  un  tarif  qui  ne  puisse  plus  à  l'avenir 
gêner  le  transit  des  marchandises.  Sur  la  question  de 
l'abaissement  du  fret,  il  a  été  exprimé  le  désir  que  les  gou- 
vernements alliés  prennent  sans  délai  des  mesures  dans 
ce  sens  en  recourant  en  cas  de  besoin  à  la  réquisition  géné- 
rale payante  des  navires  de  commerce.  6)  Enregistrement 
international  des  brevets  d'invention  et  organisation  d'une 
étude  préalable  en  commun  des  inventions.  7)  Revision  des 
accords  internationaux  relatifs  au  régime  commercial  de 
certaines  colonies  dans  le  but  d'assurer  de  meilleures  con- 
ditions d'échange  commercial  entr?  elles  et  les  métropoles. 
8)  Revision  de  la  législation  relative  aux  sociétés.  9)  Accord 
financier  entre  les  gouvernements  alliés  et  notamment  ins- 
titution d'une  commission  de  représentants  des  puissances 
alliées  en  vue  de  rechercher  les  moyens  de  protéger  leur 
industrie  et  leur  commerce  et  pour  réglementer  les  cours 
dans  le  but  d'alléger  le  fardeau  financier  de  la  guerre  pour 
les  pays  alliés,  et  convocation  sans  délai  à  Paris  d'une  con- 
férence technique  des  représentants  des  trésoreries  d'Etat 
et  des  banques  d'émission  des  pays  alliés  pour  étudier  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  l'amélioration  de  'a  situation 
des  banques  et  des  cours  du  change.  10)  Adoption  par 
tous  les  pays  du  chèque  postal  qui  se  trouve  en  circulation 
entre  certains  d'entre  eux.  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à    Paris 

N'  293.  18  avril/1"  mai  1916. 

Cambon  m'a  dit  qu'à  Pétrograd  avait  eu  lieu  la  signa- 
ture de  l'accord  sur  le  partage  des  sphères  en  Turquie 
d'Asie  et  que  dans  la  sphère  française,  outre  la  Cilicie,  se 
trouvait  comprise  une  partie  des  vilayets  arméniens  avec 
Sivas  et  Charpout.  D'autre  part,  Bohos-Nubar  Pacha  qui  se 
trouve  à  Paris  continue  sa  propagande  en  faveur  d'une 
Arménie  autonome  avec  accès  à  la  Méditerranée,  à  Mersine, 
et  sous  le  protectorat  collectif  des  trois  puissances.  Bien  que 
je  prenne  toutes  les  mesures  pour  qu'ici  ne  puisse  pas  se 
produire  le  malentendu  que  cette  propagande  jouit  de  notre 
appui,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  j'estirie  de  mon  de- 
voir d'attirer  sur  ce  point  votre  attention.  Ne  trouvez-vous 
pas  possible  de  me  communiquer  pour  mon  information 
personnelle  le  texte  de  l'accord  ci-dessus?        Isvolsky 

Télégra^an^e    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV*  295.  f8  avril/l"  mai  1916. 

Des  résolutions  communiquées  dans  mon  télégramme 
292  de  la  conférence  commerciale,  celles  qui  ont  provoqué 
les  débats  les  plus  animés  ont  été  l'abaissement  du  fret  et 
l'aide  financière  mutuelle  des  Alliés.  Les  délégués  italiens 
ont  vigoureusement  insisté  pour  que  l'Angleterre,  qui  se 
trouve  dans  une  situation  particulièrement  privilégiée  et 
retire  de  grands  avantages  du  fret  élevé  et  du  cours  favorable 
pour  elle,  vînt  dans  l'un  et  l'autre  cas  à  l'aide  des  Alliés.  Les 
Français  ont  soutenu  les  Italiens,  bien  qu'ils  se  soient  effor- 
cés de  ne  pas  révéler  cuvertement  la  divergence  de  leurs  in- 
térêts d'avec  ceux  des  Anglais.  Les  délégués  britanniques, 
quelque  peu  piqués  au  vif  par  les  paroles  du  premier  délé- 
gué italien  Luzzati  sur  le  caractère  désirable  d'une  mani- 
festation de  «  magnanimité  »  par  l'Angleterre,  ont  insisté 
avec  énergie  sur  les  sacrifices  énormes  déjà  consentis  par 
cette  puissance  pour  la  cause  commune.  Ils  ont  fait  ressor- 
tir que  l'Angleterre  a  avancé  aux  Alliés  jusqu'à  20  mil- 
liards de  francs,  somme  qui  dépasse  quatre  fois  son  pro- 
pre budget,  qu'elle  assure  la  maîtrise  des  mers  et  qu'entrée 
en  guerre  avec  250.000  hommes,  elle  en  a  mobilisé  jusqu'à 
5  millions.  Un  des  délégués  anglais  a  ajouté  que  l'Angle- 
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terre  était  prête  à  sacrifier  à  la  guerre  jusqu'au  dernier 
homme  et  au  dernier  centime,  mais  qu'elle  était  obligée  de 
discuter  posément  l'opportunité  des  mesures  proposées, 
car  si  son  crédit  se  trouvait  ébranlé,  le  crédit  des  autres 
Alliés  en  souffrirait  aussi.  D'une  façon  générale,  ces  désac- 
cords partiels  n'ont  nullement  ébranlé  la  conscience  pro- 
fonde de  tous  les  participants  à  la  conférence  en  la  néces- 
sité de  conserver  une  union  complète  pour  atteindre  le  but 
commun:  la  victoire  sur  l'ennemi.  Cette  idée  a  été  énergi- 
quement  soulignée  par  l'un  des  vice-présidents,  l'ancien 
ministre  de  la  guerre  Millerand.  Conformément  à  mes  ins- 
tructions, aux  séances  a  assisté,  sans  intervenir  d'ailleurs 
dans  les  débats,  le  premier  secrétaire  de  l'Ambassade.  Un 
compte  rendu  détaillé  des  travaux  de  la  conférence  sera 
soumis  au  comité  russe  pair  N  L.  Raffalovitch,  qui  a  pris 
part  aux  séances  en  qualité  de (1)  délégué  dudit  comité. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   FAmbassadeur    à   Paris 

N"  298.  (Urgent)  18  avril/1"  mai  1916. 

Reçu  votre  1747. 

Autant  que  j'ai  pu  m'en  rendre  compte,  en  l'absence 
de  Briand,  qui  ne  se  trouve  pas  à  Paris,  Pachitch  a  touché 
ici  le  sort  futur  de  la  Serbie  et  des  Yougo-Slaves  seulement 
dans  les  termes  les  plus  généraux.  Briand  et  ses  collabora- 
teurs, de  leur  côté,  se  sont  bornés  à  lui  exprimer  leur  sjon- 
pathie  pour  la  Serbie  et  pour  l'idée  de  sa  fusion  avec  la 
Croatie,  en  soulignant  à  ce  propos  que  dans  ces  questions 
le  rôle  directeur  devait  appartenir  à  la  Russie. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  ...  (2).  18  avril/ 1"  mai  1916. 

(Copie  à  Londres). 

Selon  des  informations  reçues  de  source  sérieuse,  l'Al- 
lemagne acceptera  les  exigences  de  l'Amérique  et  fera  en 
même  temps  une  tentative  énergique  pour  obtenir,  soit  sur 


(1)  Non   déchiffré. 

(2)  Non  déchiffré. 
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le  front  oriental,  soit  sur  le  front  d'ici,  un  succès  décisif. 
Cela  est  en  quelque  sorte  confirmé  par  les  nouvelles  rela- 
tives au  renforcement  des  troupes  allemandes  sous  Verdun, 
où  vient  d'arriver  une  division  allemande  fraîche.  De  Suisse 
on  communique  que  le  prince  von  Bûlow  conseille  avec 
insistance  à  l'Empereur  Guillaume  de  céder  et  de  déployer 
tous  les  efforts  afin  que  l'Amérique  et  les  autres  pays  neu- 
tres exigent  catégoriquement  de  l'Angleterre  le  relâche- 
ment  du   blocus.  ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   TAmbassadeur   à   Paris 

N"  301.  21  avril/ i  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  1791. 

Cambon,  à  qui  j'en  ai  communiqué  la  teneur,  m'a  dit 
que  dans  la  question  du  transport  des  troupes  serbes,  il 
n'avait  pas  encore  été  pris  de  décision  définitive,  mais  que 
le  cabinet  de  Londres  était  apparemment  porté  à  satisfaire 
les  désirs  du  gouvernement  grec  et  que  lord  Crewe  s'était 
soi-disant  prononcé  dans  ce  sens  en  parlant  avec  le  minis- 
tre de  Grèce,  ce  dont  lui,  Cambon,  s'enquérait  à  Londres. 
D'après  les  paroles  de  Cambon,  la  présente  question  s'éclair- 
cira  probablement  définitivement  après  l'audience  que  doit 
avoir  du  roi  Constantin  l'intendant  français  Bonié,  en  qui 
le  roi  a  une  confiance  particulière. 

(Personnel.)  Cambon  pense  qu'en  fin  de  compte  on 
acquiescera  ici  à  la  demande  des  Grecs.  Isvolsky 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

JV*"  303.  .  21  avril/Il-  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Le  gouvernement  français  a  reçu  de  source  sûre  des 
Informations  très  alarmantes  sur  la  situation  de  la  popu- 
lation chrétienne  en  Syrie,  qui  est  menacée  du  même  sort 
que  les  Arméniens.  L'ambassadeur  de  France  à  Washing- 
ton est  chargé  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  sérieuse  du 
gouvernement  américain  et  de  lui  demander  d'employer 
son  autorité  en  faveur  desdits  chrétiens,  vu  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  l'envoi  en  Syrie  de  troupes  alliées 
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en  quantité  suffisante  est  impossible  et  que  le  débarque- 
ment de  faibles  forces  ne  peut  qu'accélérer  la  catastrophe. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  305.  23  avril/6  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Cambon  m'a  dit  que  la  question  du  transport  des  trou- 
pes serbes  continue  à  être  discutée  entre  les  gouvernements 
français  et  grec  et  que  les  Français  font  ressortir  que  par 
le  canal  de  Corinthe  ne  peuvent  passer  que  des  bâtiments 
de  faible  tonnage,  ce  qui  retardera  beaucoup  le  transport. 
Pendant  ce  temps  environ  35.000  hommes  ont  déjà  été 
transportés  par  la  voie  circulaire.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  Tadjoint  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  à  IV  mbassadeur  à  Paris 

N'  1725.  U  avril  1916. 

Vu  l'invitation  adressée  en  son  temps  à  nos  journa- 
listes par  le  gouvernement  français,  le  gouvernement  impé- 
rial estime  de  son  devoir  d'inviter  des  journalistes  français 
à  visiter  la  Russie.  Il  est  désirable  qu'ils  arrivent  en  même 
temps  que  les  journalistes  anglais,  également  invités  par  le 
gouvernement  impérial.  On  organisera  pour  eux  un  voyage 
au  front  et  on  leur  fera  voir  notre  industrie  de  guerre. 
Veuillez  télégraphier  de  quels  organes  de  la  presse  peuvent 
être  invités  des  journalistes  et  les  noms  de  ces  derniers. 
Pour  nous,  leur  venue  serait  opportune  au  commencement 
de  mai.  Il  est  désirable  que  le  nombre  des  journalistes  ne 
soit  pas  élevé.  La  liste  des  journalistes  invités  pourrait  être 
élaborée  par  vous  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

NÉRATOF. 

Télégramme   secret   de   PAmbassadeur   à   Paris 

iV"  306.  23  avril/6  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  1725. 

Je  me  réfère  aux  télégrammes  de  Benkendorf  N°'  209 
et  218. 
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Je  saine  sincèrement  l'idée  du  voyage  projeté.  Je  me 
permets,  après  avoir  minutieusement  étudié  la  question 
avec  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  de  soumettre 
à  votre  examen  le  programme  suivant,  qui  répond  le  mieux 
aux  conditions  d'ici.  Je  pourrais  être  chargé  de  choisir  huit 
écrivains  ayant  une  réelle  autorité  et  de  m'arranger  pour 
qu'ils  soient  envoyés  par  les  journaux  suivants:  Temps, 
Journal  des  Débats,  Matin,  Journal,  Petit  Parisien,  Petit 
Journal,  Echo  de  Paris,  Figaro  et  peut-être  Gaulois.  Le 
choix  des  personnes  a  plus  d'importance  que  le  choix  des 
journaux,  car  il  est  nécessaire  qu'à  leur  retour  ils  puissent 
agir  dans  le  sens  désirable  pour  nous,  non  seulement  par 
leurs  articles,  mais  aussi  par  leurs  conversations.  Un  pareil 
point  de  vue  s'est  élaboré  ici  par  la  pratique.  A  ce  propos, 
toutefois,  il  faut  avoir  en  vue  que,  comme  vous  le  savez 
probablement  par  nos  journalistes  qui  sont  rentrés,  les  au- 
torités militaires  françaises  leur  ont  témoigné  une  grande 
confiance  et  les  ont  mis  au  courant  de  certains  points  très 
secrets  du  côté  matériel  de  l'organisation  militaire.  Ils  n'ont 
pas  pu,  bien  entendu,  écrire  sur  ce  sujet,  mais  le  fait 
même  donne  à  leurs  affirmations  d'un  caractère  général 
un  poids  particulier.  Il  est  nécessaire  de  savoir  si  les  Fran- 
çais peuvent  compter  sur  la  réciprocité,  vu  que  cette  cir- 
constance doit  servir  très  naturellement  d'appât  pour  les 
personnes  auxquelles  je  me  propose  de  m'adresser.  Je  par- 
tage absolument  l'opinion  de  l'ambassadeur  à  Londres  rela- 
tivement au  caractère  indésirable  du  voyage  en  commun 
avec  les  Anglais,  ainsi  qu'à  l'impossibilité  de  réaliser  votre 
proposition  dans  le  délai  indiqué  par  vous.  J'attendrai  des 
instructions  pour  savoir  si  mon  plan  est  approuvé  et  en 
attendant  je  m'occuperai  à  éclaircir  la  question  de  savoir 
quels  sont  ceux  des  écrivains  en  vue  d'ici  qui  seraient  dis- 
posés à  entreprendre  ce  voyage  prolongé.  Je  demande  des 
indications  sur  la  question  des  frais:  prenons-nous  à  notre 
charge  non  seulement  ceux  du  séjour  en  Russie,  mais  aussi 
ceux  du  voyage  aller  et  retour?  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  309.  25  avril/8  mai  1916. 

{Copie  à  Londres.) 

Le  journal  américain  New   York   World  s'est  adressé 
par  télégraphe  à  Cambon  pour  lui  demander   de  télégra- 
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pilier  si  rassertion  contenue  dans  la  note  allemande  que 
l'Allemagne  avait  à  deux  reprises  proposé  de  conclure  la 
paix  à  des  conditions  garantissant  ses  intérêts  vitaux  était 
fondée,  vu  que  cette  déclaration  produisait  une  grande  im- 
pression en  Amérique.  Avec  l'autorisation  de  Briand,  Cam- 
bon  a  l'intention  d'appeler  le  correspondant  dudit  journal 
et  de  lui  dire  qu'ici  on  ne  sait  rien  de  propositions  de  paix 
quelconques  de  la  part  de  l'Allemagne.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  310.  25  avril/8  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Le  président  du  comité  yougo-slave,  docteur  Trumbitch, 
ancien  député  du  Parlement  de  Vienne  et  de  la  Diète  dal- 
mate  et  maire  de  Spolato,  qui  est  de  passage  ici,  se  rendant 
à  Londres,  m'a  fait  part  de  son  désir  de  se  rendre  à  Pétro- 
gi'ad  et  m'a  demandé  de  solliciter  dans  ce  but  votre  auto- 
risation. A  Pétrograd,  le  docteur  Trumbitch  se  propose  en- 
tre autres  de  s'occuper  de  la  question  de  l'acceptation  dans 
notre  armée  de  prisonniers  yougo-slaves.  Pachitch  devait 
vous  transmettre  son  désir  de  se  rendre  à  Pétrograd.  En 
ce  qui  me  concerne,  je  me  permets  d'appuyer  chaleureuse- 
ment la  requête  du  docteur  Trumbitch,  qui  demande  de 
lui  communiquer  votre  réponse  par  notre  ambassade  à 
Londres.  Isvolsky. 

Télégramme   secret  de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  311.  25  avril/8  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  1871. 

Cambon,  à  qui  j'en  ai  communiqué  la  teneur,  m'a  dit 
que  la  déclaration  du  prince  royal  Christophore  n'était  ab- 
solument pas  fondée.  Cambon  a  ajouté  qu'après  l'audience 
de  l'intendant  Bonié  chez  le  roi,  le  gouvernement  grec  fai- 
sait preuve  de  plus  de  conciliation  et  consentait  au  trans- 
port de  la  partie  matérielle  de  l'armée  serbe  par  la  voie 
de  terre  du  port  d'itéa  dans  le  golfe  de  Corinthe.  Cambon 
pense  que  c'est  le  premier  pas  vers  le  consentement  au 
transport  de  l'armée  serbe  par  voie  de  terre.  Le  transport 
par  voie  circulaire  se  poursuit.  Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  312.  26  avril/g  mai  1916. 

Par  suite  des  nouvelles  reçues  ici  de  Pétrograd  que 
notre  brigade  désignée  pour  Salonique  ne  serait  prête  à 
être  embarquée  qu'en  juillet,  Paléologue  a  été  chargé  de 
vous  déclarer  qu'il  était  extrêmement  désirable  d'accélérer 
l'envoi  de  ladite  brigade  et  d'ajouter  que  les  navires  fran- 
çais seraient,  de  leur  côté,  prêts  à  la  recevoir  le  1"  juin 
nouveau  style.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  313.  26  avril/9  mai  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  au  télégramme  de  Démidof  N°  267. 

L'ambassadeur  de  France  à  Londres  est  chargé  de  pro- 
poser au  projet  anglais  de  déclaration  une  modification  dans 
le  sens  que  le  gouvernement  grec  de  son  côté  confirme  ses 
engagements  de  ne  pas  gêner  les  actions  entreprises  par 
les  Alliés  dans  un  but  militaire.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  3U.  26  avril/9  mai  1916. 

A  la  fin  de  la  semaine  dernière  et  au  début  de  celle-ci, 
les  Allemands  ont  renouvelé  des  attaques  forcenées  dans 
le  secteur  de  Verdun  et  ont  engagé  dans  l'action  des  réser- 
ves fraîches.  Les  Français  ont  perdu  quelques  positions  de 
première  ligne,  mais  bientôt  après,  par  des  contre-attaques, 
ils  en  ont  repris  quelques-unes.  Dans  l'ensemble,  la  situa- 
tion des  Français  demeure  inchangée  et  continue  à  être 
solide.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  315.  27  avril/10  mai  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  1500. 

Le  gouvernement  français  m'a  informé  que  la  question 
du  ravitaillement  en  vivres  de  ses  prisonniers  en  Allema- 
gne avait  toujours  été  une  de  ses  principales  préoccupa- 
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lions.  Depuis  la  seconde  moitié  de  l'année  passée,  diverses 
organisations  privées  avaient  organisé  avec  l'aide  du  gou- 
vernement des  envois  réguliers  de  pain  au  moyen  «  d'envois 
collectifs  »,  mais  en  décembre  dernier  le  gouvernement  alle- 
mand a  interdit  de  pareils  envois  sous  le  prétexte  de  la  di- 
minution qui  soi-disant  était  intervenue  dans  la  ration  ali- 
mentaire des  prisonniers  allemands  en  France.  Bien  que  les 
envois  individuels  aient  après  cela  atteint  des  proportions 
encore  plus  grandes,  le  gouvernement  français  a  reconnu 
nécessaire  le  rétablissement  des  envois  collectifs  qui  est 
considéré  comme  le  seul  moyen  d'assurer  aux  prisonniers 
la  ration  minimum  nécessaire,  que  les  Allemands,  vu  leur 
situation  économique,  ne  leur  ont  pas  assurée  jusqu'à  ce 
jour  et  pourront  encore  moins  leur  assurer  à  l'avenir.  Les 
pourparlers  entamés  à  ce  sujet  continuent  et  aboutiront 
probablement  bientôt  à  un  accord.  Bien  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  que  dans  le  cas  d'une  aggravation  de  la  situation 
économique  de  l'Allemagne  les  envois  de  pain  puissent  être 
confisqués  et  destinés  aux  besoins  de  l'armée  allemande, 
il  est  nécessaire  toutefois  de  remarquer  que  jusqu'à  pré- 
sent tous  les  envois  sans  exception  sont  arrivés  régulière- 
ment à  destination,  et  cela  bien  que  la  population  civile 
d'Allemagne  et  même  la  garde  auprès  des  prisonniers,  ainsi 
que  l'attestent  de  nombreux  témoignages,  souffrissent  sou- 
vent de  la  faim.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  supposer 
que  cet  état  de  choses  se  modifie  à  l'avenir.  Même  si  quel- 
ques envois  ne  parvenaient  pas  aux  prisonniers,  cela  ne 
serait  vraisemblablement  que  de  rares  exceptions.  Le  gou- 
vernement français  considère,  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  d'assurer  ou  au  moins  de  ne  rien  négliger  pour  as- 
surer le  ravitaillement  de  ses  prisonniers,  surtout  au  mo- 
ment où  en  Allemagne  il  peut  dans  un  avenir  prochain  se 
produire  une  famine.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  317.  29  avril/12  mai  WW. 

Reçu  votre  1861. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  informé  que 
le  gouvernement  français  n'avait  adopté  aucune  mesure  res- 
trictive quant  aux  sociétés  par  actions  et  aux  entreprises 
industrielles   dans    lesquelles   étaient   intéressés    exclusive- 
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ment  des  nationaux  de  pays  neutres.  La  sécpiestration  éta- 
blie en  France  ne  se  rapporte  qu'aux  entreprises  ennemies 
et  aux  entreprises  mixtes  auxquelles  participent  à  la  fois 
des  capitaux  français  ou  neutres  et  ennemis;  mais  à  l'égard 
de  ces  dernières,  la  séquestration  ne  s'entend  qu'à  la  partie 
des  revenus  qui  est  destinée  aux  capitalistes  ennemis. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  318.  30  avril/13  mai  1916. 

Viviani  et  Albert  Thomas  télégraphient  que  nos  usines 
et  en  particulier  l'usine  Poutilof  ont  produit  sur  eux  l'im- 
pression la  plus  favorable  et  même  ont  dépassé  toutes  leurs 
attentes.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de   PAmbassadeur    à    Paris 

N°  319.  30  avril/13  mai  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  au  360  de  Giers. 

La  proposition  des  Grecs  a  été  reçue  ici  hier.  Briand 
a  ajouté  que  le  cabinet  de  Londres  avait  pris  l'initiative 
en  cette  question,  mais  qu'il  ne  prendrait  de  décision 
qu'après  sa  discussion  en  Conseil  des  ministres. 

Isvolsky. 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadexir    à    Paris 

A^"  322.  2/15  mai  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  mon  319. 

Le  gouvernement  français  consent  à  la  démarche  pro- 
posée par  Grey  à  Rome,  mais  vu  que  cette  initiative  émane 
de  l'Angleterre,  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  a  été 
chargé  de  demander  au  cabinet  de  Londres  d'élaborer  le 
texte  de  la  communication  proposée  au  cabinet  de  Rome. 

Isvolsky. 
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Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à   Paris 

N°  323.  (Complément  à  mon  322.)  2/15  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Cambon  m'a  dit  confidentiellement  qu'au  cours  d'un 
entretien  avec  lui,  à  propos  des  dernières  déclarations  d'As- 
quith  aux  membres  du  Conseil  d'Empire  et  de  la  Douma, 
l'ambassadeur  d'Italie  lui  avait  exprimé  le  regret  que  l'Ita- 
lie ne  fût  pas  associée  aux  accords  entre  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre  sur  la  question  turque,  vu  que  cela  mettait 
en  quelque  sorte  l'Italie  dans  une  situation  à  part  et  iné- 
gale parmi  les  Alliés.  Cambon  a  fait  observer  à  M.  Tittoni 
que  les  Alliés  ne  désiraient  nullement  mettre  l'Italie  dans 
une  pareille  situation,  mais  que  cette  dernière  découlait  au- 
tomatiquement de  la  non-déclaration  de  guerre  de  l'Italie 
à  l'Allemagne.  M.  Tittoni,  qui  personnellement  n'envisage 
pas  avec  sjTupathie  la  rupture  des  rapports  avec  l'Allema- 
gne, n'a  pas  poursuivi  l'entretien.  Cambon...  (1)  état  d'es- 
prit exprimé  par  les  paroles  de  M.  Tittoni  devrait  être  pris 
en  considération  lors  de  l'élaboration  du  projet  de  commu- 
nication proposée  à  Rome  dans  le  but  d'amener  l'Italie  à 
déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne;  il  écrit  dans  ce  sens,  à  ti- 
tre privé,  à  son  frère  à  Londres.  Isvolsky 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à   Paris 

N"  324-.  2/15  mai  1916. 

Le  Président  de  la  République,  qui  a  visité  avant-hier 
Nancy,  y  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  toute  la  presse 
relève  avec  sympathie  le  passage  suivant  :  «  L'ennemi,  ni 
directement  ni  indirectement,  ne  nous  a  proposé  la  paix; 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il  nous  propose  la  paix;  nous 
voulons  qu'il  nous  la  demande.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
soumettre  à  ses  conditions.  Nous  voulons  le  contraindre  à 
se  soumettre  aux  nôtres.  Nous  ne  voulons  pas  une  paix  qui 
permettrait  à  l'Allemagne  impériale  de  recommencer  la 
guerre  et  qui  exposerait  l'Europe  à  une  menace  éternelle. 
Nous  voulons  une  paix  qui  puisera  dans  la  restauration  du 
droit  des  garanties  sérieuses  d'équilibre  et  de  stabilité.  » 

Isvolsky. 


(1)  Mots  non  déchiffrés. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  325.  2/15  mai  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Stockholm.) 

En  suite  du  télégramme  de  Paléologue,  Nékloudof  a  été 
autorisé  à  communiquer  au  gouvernement  suédois,  dans  la 
forme  écrite,  une  déclaration  relative  aux  îles  Aland;  le 
ministre  de  France  en  Suède  a  été  in\ité  à  s'associer  à  cette 
démarche.  Isvolsky. 

t 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  326.  2/15  mai  1916. 

La  situation  dans  le  secteur  de  Verdun  est  demeurée 
inchangée  au  cours  de  la  semaine  écoulée  et  continue  à  être 
solide.  Depuis  quelque  temps,  dans  les  milieux  parlemen- 
taires, s'est  renouvelée  la  campagne  contre  le  général  Jof- 
fre.  Le  gouvernement  a  démenti  dans  une  communication 
officielle  à  la  presse  le  bruit  d'après  lequel,  au  début  de  la 
bataille  sous  Verdun,  Joffre  avait  eu  soi-disant  l'intention 
d'évacuer  la  forteresse.  Avant-hier,  Briand  est  intervenu  à 
la  commission  parlementaire  de  la  guerre  ;  il  a  défendu 
énergiquement  Joffre  et  il  semble  qu'il  ait  obtenu  une  vic- 
toire complète.  Il  convient  d'attendre  qu'à  l'ouverture  de  la 
session  parlementaire,  jeudi,  ladite  campagne  se  renouvelle, 
mais  elle  n'aura  vraisemblablement  guère  plus  de  succès. 

Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à   Paris 

N"  327.  2/15  mai  1916, 

(Copie  à  Londres.) 

On  a  reçu  ici  de  source  sérieuse  l'information  qu'au 
cours  de  son  séjour  au  grand  quartier  général  allemand  le 
prince  de  Bûlow  s'était  prononcé  contre  toute  forme  d'indé- 
pendance polonaise  ou  d'autonomie  et  catégoriquement 
pour  son  partage  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  plan  sou- 
tenu par  le  maréchal  Hindenburg  et  le  Kronprinz. 

Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  328.  3/16  mai  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Tokio.) 

Reçu  votre  1956. 

On  a  également  ici  des  informations  relatives  à  la  dé- 
marche du  ministre  d'Allemagne  en  Suède  auprès  du  mi- 
nistre du  Japon.  Je  sais  que  Cambon  a  déclaré  à  ce  propos 
à  l'ambassadeur  du  Japon  ici  que  si  l'Allemagne  voulait 
faire  des  propositions  de  paix,  celles-ci  devraient  être  adres- 
sées, non  seulement  à  la  Russie  et  au  Japon,  mais  aussi  à 
la  France  et  à  l'Angleterre  et  cela  de  façon  immédiate. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  330.  4//7  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Je  me  réfère  à  mon  323. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  ici  que,  de 
l'avis  de  Grey,  aux  questions  posées  par  l'Italie  relative- 
ment aux  accords  à  propos  du  Proche-Orient  entre  la  Rus- 
sie, l'Angleterre  et  la  France,  on  pouvait  répondre  de  trois 
manières  :  1°  lui  communiquer  confidentiellement  la  te- 
neur desdits  accords;  2°  lui  répondre  que  lors  de  la  signa- 
ture de  l'accord  de  Londres  avec  l'Italie,  les  Alliés  lui  ont 
reconnu  certains  droits  dans  le  Proche-Orient,  mais  qu'ils 
ne  pourront  l'associer  à  l'ensemble  de  leur  accord  que  dans 
le  cas  où  elle  déclarerait  la  guerre  à  l'Allemagne;  3°  lui 
refuser  tout  renseignement  sur  les  accords  en  question. 
Cambon  m'a  dit  que  Briand  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
d'examiner  la  communication  de  lord  Bertie. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N°  257.  6/19  mai  1916. 

(Copie  à  Paris.) 

Reçu  votre  N"  2002. 

Grey  dit  qu'il  avait  proposé  aux  cabinets  alliés  de  re- 
mettre démarche  à  Rome.  Imperiali  a  été  cependant  lui  de- 
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mander  à  quel  arrangement  concernant  Orient  Asquith 
avait  fait  allusion  dans  son  discours  à  nos  parlementaires. 
Grey  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  donner  information  à  ce 
sujet  qu'après  avoir  consulté  Russie  et  France.  Imperiali 
répartit  que  c'est  là  une  réponse  que  Grey  lui  avait  déjà 
donnée  il  y  a  quelques  mois.  Grey  répondit  en  termes  tout 
à  fait  amicaux  que  si  Italie  voulait  être  mise  au  fait  de 
tout  ce  qui  avait  pu  se  passer  entre  Alliés,  il  faudrait  qu'elle 
complétât  sa  propre  attitude  d'Alliée  et  soit  en  guerre  avec 
Allemagne.  Imperiali  en  se  référant  aux  intérêts  italiens  en 
Orient  a  néanmoins  exprimé  désir  du  gouvernement  italien 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Grey  pense  qu'après  cet  entre- 
tien, démarche  telle  qu'elle  était  projetée  n'était  plus  oppor- 
tune. Il  voit  trois  solutions  possibles  :  1°  donner  à  l'Italie 
informations  qu'elle  demande;  2"  les  lui  refuser;  3°  donner 
informations  à  condition  qu'Italie  déclare  guerre  à  l'Alle- 
magne. Il  croit  que  seconde  solution  serait  considérée  à 
Rome  comme  offensante  et  m'a  dit  qu'il  consultait  cabinets 
de  Pétrograd  et  Paris  sur  leur  opinion  sur  négociations  au 
sujet  de  la  première  et  de  la  troisième  solution. 

Benkendorf. 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  335.  7/20  mai  1916, 

{Copie  à  Londres.) 

Je  me  réfère  à  mon  330  et  au  257  de  Benkendorf. 

Après  avoir  examiné  les  propositions  de  Grey,  Briand 
incline  pour  déclarer  au  gouvernement  italien  que  la  Rus- 
sie, la  France  et  l'Angleterre  ne  peuvent  lui  communiquer 
les  accords  intervenus  entre  elles  à  propos  du  Proche-Orient 
que  dans  le  cas  où  l'Italie  déclarerait  la  guerre  à  l'Allema- 
gne et  prendrait  une  part  active  à  la  guerre  contre  la  Tur- 
quie. Briand  télégraphie  en  détail  à  ce  sujet  à  Pétrograd  et 
à  Londres.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

,Y°  336.  .  7/20  mai  1916. 

Au  cours  de  la  semaine  dernière,  les  Allemands  ont 
continué  dans  le  secteur  de  Verdun  un  feu  d'artillerie  des 
plus  violents  ainsi  que  d'énergiques  attaques  d'infanterie  et 
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ils  ont  engagé  trois,  peut-être  même  quatre  divisions  fraî- 
ches. Sur  aucun  point  ils  n'ont  obtenu  de  succès  sérieux,  et 
le  général  Joffre  a  déclaré  au  général  Jillinsky  qu'il  était 
tout  à  fait  tranquille  quant  au  sort  de  Verdun.  Jeudi,  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  la  Chambre,  il  a  été  fait  une  tenta- 
tive pour  soulever  la  question  du  haut  commandement, 
c'est-à-dire  du  général  Joffre,  que  l'on  continue  à  accuser 
d'avoir  insuffisamment  préparé  le  secteur  de  Verdun.  Cette 
tentative  a  échoué  par  suite  d'une  habile  manœuvre  de 
Briand,  mais  elle  sera  vraisemblablement  renouvelée  à  la 
commission  de  la  guerre.  Isvolsky 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Rome 

N"  2108.  Pétrograd,  4^  mai  1916. 

(Communiqué  à  Paris  et  à  Londres.) 

A  propos  de  la  déclaration  d'Asquith  aux  représentants 
de  nos  Chambres  législatives,  l'ambassadeur  d'Italie  a  de- 
mandé au  gouvernement  britannique  s'il  existait  entre  la 
Russie,  la  France  et  l'Angleterre  un  accord  relatif  à  la  Tur- 
quie. Grey  a  proposé  diverses  réponses  dont  la  suivante  a 
reçu  mon  adhésion  comme  correspondant  parfaitement  à 
ce  qui  avait  été  dit  par  moi  à  l'ambassadeur  d'Italie  qui 
m'avait  posé  la  même  question  :  «  Nous  accordons  déjà  de- 
puis plus  d'un  an  à  l'Italie  un  entier  appui  en  tant  que  notre 
Alliée,  alors  que  jusqu'à  ce  jour  elle  n'a  pas  déclaré  la  guer- 
re à  l'Allemagne;  par  notre  accord  avec  l'Italie,  nous  avons 
assuré  ses  intérêts  en  Turquie,  mais  tant  que  les  rapports 
entre  l'Italie  et  l'Allemagne  ne  seront  pas  définitivement 
éclaircis,  nous  ne  pouvons  pas  l'associer  à  d'autres  ac- 
cords. »  Vous  pouvez  vous  exprimer  dans  ce  sens  auprès 
du  gouvernement  italien  quand  vos  collègues  de  France  et 
d'Angleterre  rece\Tont  des  instructions  correspondantes. 

Sazonof. 

Télégramme  secret  du  biron  Soinino  au  marquis  Carlotti 
ambassadeur  à  Pétrograd 

N"  620.  Rome,  8/21  mai  1916. 

(En  chiffres.  Télégramme  déchiffré  par  le  ministère 
des  Affaires  étrangères  russe.) 
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En  date  du  19  courant,  informations  de  Paris,  télé- 
gramme cabinet  N°  89.  «  Briand  et  Cambon  m'ont  dit 
qu'eux-mêmes,  comme  l'ambassadeur  de  France  à  Londres, 
croient  que  Grey  en  parlant  d'un  accord  avec  la  Russie  a 
voulu  s'en  référer  à  l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  à  la  fin 
de  l'année  1914.  Tant  Briand  que  Cambon  excluent  qu'un 
accord  ait  été  conclu.  Mais  Cambon  suspecte  qu'à  la  fin  de 
l'année  1914  l'Angleterre  ait  pu  s'engager  tandis  que  la 
France  a  fait  preuve  d'une  plus  grande  réserve,  malgré  la 
déférence  connue  de  Delcassé  pour  la  Russie  et  l'Angleterre 
qui  fut  cause  de  sa  chute.  Ce  soupçon  de  Cambon  est  en- 
core confirmé  par  le  fait  que  Grey,  dans  les  conversations 
à  Londres,  n'a  pas  été  tout  à  fait  clair  et  exact,  mais  a  fait 
usage  d'un  langage  très  douteux  et  mystérieux.  Briand  m'a 
dit  ensuite  avec  beaucoup  de  conviction  que  les  intérêts 
français  et  italiens  en  Asie  Mineure  ne  sauraient  être  pré- 
judiciés  par  qui  que  ce  soit.  » 

Télégramme   secret   de   TAmbassadeur    à    Paris 

N"  338.  9/22  mai  1916. 

Reçu  votre  2108. 

J'en  ai  transmis  la  teneur  à  Briand  qui  m'a  donné 
maintenant  la  réponse  suivante  :  «  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  a  l'honneur  de  faire  savoir  à  l'ambassadeur  de 
Russie  que  ses  vues  concordent  quant  au  fond  avec  cel- 
les auxquelles  M.  Sazonof  pensait  se  rallier.  Toutefois 
M.  Briand  croit  devoir  faire  les  deux  réserves  suivantes  : 
1°  il  pense  que  la  réponse  à  la  question  du  gouvernement 
italien  devrait  être  donnée  par  le  gouvernement  anglais  à 
l'ambassadeur  d'Italie  à  Londres,  pour  les  raisons  que  d'une 
part  c'est  une  allocution  du  premier  ministre  anglais  qui 
a  provoqué  la  question  actuelle  du  cabinet  d'Italie,  d'au- 
tre part  c'est  à  Londres  qu'a  été  négocié  et  signé  l'accord 
de  1915  contenant  parmi  ses  clauses  l'indication  de  garan- 
ties données  à  l'Italie  pour  ses  intérêts  en  Turquie.  C'est 
d'ailleurs  le  gouvernement  britannique  qui  paraît  être  ac- 
tuellement dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  se 
faire  entendre  près  du  gouvernement  italien,  étant  donné 
les  demandes  instantes  que  celui-ci  adresse  à  l'Angleterre 
au  point  de  vue  financier  et  économique;  2°  quant  au  lan- 
gage même  à  tenir  par  Grey  au  marquis  Imperiali,  M.  Briand 
pense  qu'il  devrait  être  réglé  dans  le  sens  qu'a  indiqué 
M.  Sazonof,  mais  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  déclarer 


au  gouvernement  italien  dès  l'origine  de  la  conversation  que 
des  accords  auraient  été  signés  sans  que  celui-ci  y  fût  asso- 
cié. Dans  ces  conditions,  il  semble  préférable  de  laisser  Grey 
faire  à  l'ambassadeur  d'Italie  à  Londres,  dans  la  forme  qu'il 
jugera  convenable,  une  communication  sur  le  fond  de  la- 
quelle les  trois  gouvernements  de  Pétrograd,  de  Londres  et 
de  Paris  sont  d'accord,  et  de  ne  pas  donner  suite  à  la  propo- 
sition tendant  à  faire  remettre  à  M.  Sonnino  une  note  com- 
mune. »  (Fin  de  la  note.)  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  339.  9/22  mai  1916. 

Le  prince  Orbéliani  prie  de  transmettre  au  prince  d'Ol- 
denbourg :  «  Conformément  aux  ordres  de  Votre  Altesse 
impériale,  j'ai  visité  et  transmis  votre  salut  à  la  brigade 
spéciale  qui  se  trouve  à  Mailly.  Malgré  un  voyage  très  diffi- 
cile et  long,  l'état  sanitaire,  tant  des  régiments  de  la  bri- 
gade que  des  bataillons  de  réserve,  est  excellent.  Je  sou- 
mettrai personnellement  un  rapport  détaillé  sur  les  mesu- 
res sanitaires  prises  à  l'égard  de  la  brigade  à  mon  retour. 
Je  pars  aujourd'hui  de  Paris.  »  Isvolsky 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Parie,  Londres  et  Rome 

N»  2200.  10  mai  1916. 

Je  ne  fais  pas  d'objections  au  fait  que  la  réponse  pré- 
vue à  l'Italie  à  sa  question  concernant  les  accords  relatifs 
à  la  Turquie  soit  donnée  par  Grey  à  Londres,  mais  à  la  con- 
dition que  cette  réponse  ne  puisse  pas  induire  l'Italie  en 
erreur  quant  à  l'existence  d'un  pareil  accord  conclu  par  la 
Russie,  la  France  et  l'Angleterre  avant  l'entrée  de  l'Italie 
en  alliance  avec  ces  puissances.  Sazonof. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Rome 

N"  381.  10/23  mai  1916. 

iCopie  à  Paris.) 

Reçu  votre  2103. 

Le  gouvernement  français  a  communiqué  à  l'ambassa- 
deur de  France  que,  à  son  avis,  toute  explication  avec  l'Ita- 
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lie  dans  la  question  des  accords  relatifs  à  l'Asie  Mineure 
devait  avoir  lieu  à  Londres  et  non  à  Rome.  Grey  a  fait  ob- 
server à  Rodd  que  comme  la  question  a  été  posée  par  l'am- 
bassadeur d'Italie  à  Londres,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
ne  doit  pas  toucher  cette  question  dans  ses  conversations 
avec  Sonnino.  Si  ce  dernier  parle  de  l'accord,  alors  Rodd 
doit  le  signaler  à  son  gouvernement  et  attendre  de  nou- 
velles instructions.  Dans  ses  entretiens  avec  moi,  Sonnino 
jusqu'à  présent  n'a  pas  touché  une  seule  fois  la  question 
de  l'accord  relatif  à  la  Turquie.  Giers 

Télégramme  secret  du  Ministre  à  Berne 

N°  286,  11/24-  mai  1916. 

Mandelstamm  prie  de  transmettre  :  «  Le  prince  Salah 
Eddin  et  ses  partisans  se  sont  réunis  en  Suisse.  A  la  de- 
mande de  l'un  d'eux,  le  fameux  Kémal  Midchat,  j'ai  eu  une 
entrevue  avec  ce  dernier.  Midchat  s'est  plaint  de  l'absence 
de  désir  de  la  part  des  Français  et  des  Anglais  de  s'entendre 
avec  l'opposition  turque,  ce  que  cette  dernière  attribue  à 
l'influence  russe.  Et  pourtant  l'opposition,  maintenant  sans 
force,  acquerrait  du  poids  et  de  l'importance  en  Turquie  si 
elle  recevait  la  possibilité  d'assurer  le  peuple  que  les  Alliés 
n'ont  pas  d'arrière-pensée  quant  à  un  partage  de  la  Tur- 
quie, et  dans  ce  cas,  poursuivit  Midchat,  l'opposition  pour- 
rait rapporter  du  profit  à  la  cause  commune  en  provoquant 
une  scission  au  sein  des  Jeunes  Turcs  et  une  révolte  à  l'ar- 
mée. Je  me  suis  dérobé  à  un  entretien  sur  ce  sujet,  décla- 
rant que  je  me  trouvais  ici  exclusivement  pour  les  affaires 
concernant  les  prisonniers  de  guerre.  Supposant  toutefois 
que  Midchat,  avec  qui  je  tiens  à  conserver  de  bons  rap- 
ports dans  l'intérêt  de  notre  information,  reviendra  sur 
cette  question,  je  vous  prie  de  me  munir  d'instructions, 
d'autant  plus  que  d'une  autre  source  j'apprends  l'arrivée 
ici  d'émissaires  jeunes  turcs  dans  le  but  d'aboutir  à  une 
trêve  avec  le  parti  de  Salah  Eddin.  ^)  Bâcherait. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  3W.  11/24^  mai  1916. 

Les  délégués  du  Conseil  d'Empire  et  de  la  Douma  qui 
sont  arrivés  à  Paris  samedi  soir  ont  été  reçus  lundi  par  le 
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Président  de  la  République,  le  président  du  Conseil  et  les 
présidents  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  En  leur  honneur, 
des  déjeuners  ont  été  offerts  lundi  et  mardi  par  le  Prési- 
dent de  la  République  et  le  président  de  la  Chambre,  et  une 
réception  a  été  donnée  à  l'Ambassade  impériale.  Aujour- 
d'hui ils  visitent  les  usines  du  Havre.  Demain  ils  visiteront 
l'Hôtel  de  Ville  et  la  Sorbonne  et  vendredi  partiront  pour 
le  front  et  les  centres  industriels.  Mercredi  prochain  ils  se- 
ront à  Lyon  et  de  là  partiront  directement  pour  l'Italie. 
Ils  ont  reçu  ici  un  accueil  empreint  de  la  plus  chaude  sym- 
pathie. Dans  les  discours  de  Poincaré,  Briand,  Deschanel  et 
Dubost,  outre  le  salut  le  plus  chaleureux,  il  a  été  exprimé 
aussi  la  ferme  volonté  de  la  France,  en  complète  union  avec 
la  Russie,  de  mener  la  guerre  jusqu'à  sa  fin  victorieuse.  Les 
deux  excellents  discours  de  Briand,  qui  a  déclaré  qu'une 
paix  prématurée  serait  un  «  sacrifice  »,  se  sont  fait  remar- 
quer par  leur  énergie  particulière.  —  (Suite  au  3ii.) 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  341.  (Suite  du  3W.)  Um  mai  1916. 

Jusqu'à  présent,  ni  dans  la  presse,  ni  dans  les  nom- 
breux discours  de  banquet,  il  n'a  été  ni  du  côté  français  ni 
du  nôtre  fait  aucune  allusion  imprudente  aux  questions 
délicates  dans  le  genre  de  la  question  polonaise.  Au  Quai 
d'Orsay,  on  a  été  quelque  peu  troublé  par  le  fait  que  dans 
une  interview  accordée  au  rédacteur  d'un  journal  peu  lu, 
l'Œuvre,  Milioukof  ait  mentionné,  avec  indication  exacte 
du  mois  et  de  l'année,  l'accord  entre  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre  sur  Constantinople  et  les  Détroits.  Le  jour- 
nal a  été  confisqué,  surtout  à  cause  des  pourparlers  enta- 
més sur  les  instances  de  l'Italie  relativement  à  la  commu- 
nication à  elle  dudit  accord.  D'autre  part,  les  déclarations 
de  nos  parlementaires  sur  l'attitude  de  toutes  les  couches 
de  la  population  russe  dans  la  question  de  Constantinople 
et  des  Détroits  peuvent  avoir  l'influence  la  plus  favorable 
sur  l'opinion  publique  d'ici.  D'une  façon  générale,  la  visite 
de  la  délégation  se  passe  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Ruosie 

Rome,  11/24  mai  1916. 

Je  Me  permets  de  M'adresser  à  Ton  amitié  pour  Te 
prier  de  voir  si  Tu  peux  intervenir  personnellement  dans 
le  sens  des  demandes  que  l'état-major  italien  a  faites  à 
l'état-major  de  Ton  armée  en  vue  d'une  action  russe  sur  le 
front  autrichien.  Ainsi  que  Tu  le  sais,  un  très  considérable 
effort  est  en  train  de  se  développer  sur  notre  front  vers 
Trente,  effort  qu'il  nous  convient  d'arrêter  aussi  pour  pou- 
voir aider  l'action  des  braves  armées  russes.  Je  Te  remer- 
cie d'avance  pour  ce  que  Tu  voudras  bien  faire.  Je  Te  prie 
de  croire  à  Ma  constante  amitié.        Victor-Emmanuel. 

Télégramme  secret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères 

18  mai  1916. 

Transmettez  mon  télégramme  au  roi  d'Italie. 

«  Je  Te  demande  bien  pardon  pour  Ma  réponse  tardive. 
Etant  absent  pendant  dix  jours  pour  des  inspections  au 
midi,  suis  revenu  ce  matin.  Du  rapport  fait  par  Mon  chef 
d'état-major  il  résulte  que  le  4  juin  nouveau  style  Mon  ar- 
mée pourra  commencer  l'attaque  contre  les  Autrichiens. 
Cette  date  est  un  peu  en  avant  du  terme  fixé  par  le  conseil 
militaire  des  Alliés  pour  l'attaque  générale  sur  tous  les 
fronts.  Je  Me  suis  résolu  à  faire  cet  effort  isolé  pour  venir 
en  aide  aux  braves  troupes  italiennes  et  eu  égard  à  Ta 
demande.  De  tout  Mon  cœur,  Je  te  souhaite  la  complète 
réussite  du  prochain  avancement  de  Tes  intrépides  armées 
et  Te  prie  de  croire  à  Mon  invariable  amitié.  » 

Nicolas. 

Télégramme  remis  par  l'Ambassadeur  d'Italie 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

le  23  mai  1916  (vieux  style) 

«  Cattano,  21  mai/3  juin  1916. 
«  A  Sa  Majesté  l'Empereur, 
«  Je  Te  remercie  cordialement  de  Ton  bon  et  aimable 
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télégramme.  Je  forme  aussi  les  meilleurs  vœux  pour  la  com- 
plète réussite  de  l'action  de  Tes  valeureuses  troupes.  Je  Te 
prie  de  croire  à  Ma  constante  amitié. 

«  Victor-Emmanuel.  » 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  342.  11/24  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Briand  m'a  dit  qu'il  considérait  désirable  au  plus  haut 
degré  la  participation  du  conseiller  privé  Bark  à  la  confé- 
rence des  ministres  des  Finances  des  pays  alliés  qui  doit 
avoir  lieu  à  Paris  dans  la  première  moitié  de  juin  nouveau 
style.  Briand  a  ajouté  qu'à  son  avis  il  serait  profitable  de 
faire  coïncider  cette  conférence  avec  la  conférence  écono- 
mique qui  aura  vraisemblablement  lieu  à  Paris  au  même 
moment.  Briand  télégraphie  à  ce  sujet  à  Paléologue. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N°  268.  11/24  mai  1916. 

(Copie  à  Paris  et  Rome.) 

Reçu  votre  2108. 

Instructions  que  vous  donnez  à  Giers  ne  correspondent 
pas  entièrement  à  la  situation  telle  que  la  comprend  Grey. 
Une  démarche  verbale  ayant  été  faite  par  Imperiali  auprès 
de  lui,  Grey  compte,  après  s'être  entendu  avec  cabinets  de 
Pétrograd  et  de  Paris  sur  réponse  à  faire,  la  communiquer 
à  Imperiali  verbalement  de  manière  à  ce  qu'à  Rome  il  n'y 
ait  besoin  d'aucune  démarche  collective  à  laquelle  il  voit 
objections  sérieuses  et  qu'il  considère  peu  opportune  en  ce 
moment. 

(Confidentiel.)  A  en  juger  d'après  attitude  de  Impe- 
riali, cabinet  de  Rome  attribue  à  la  question  de  Constanti- 
nople  et  aux  secrets  à  ce  sujet  importance  si  considérable 
que  de  la  prudence  dans  les  procédés  me  paraît  en  efifet 

très  désirable.  „ 

Benkendorf. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  276.  13/26  mai  1916. 

{Copie  à  Paris.) 

Cambon  me  dit  confidentiellement  que  Grey  retarde  sa 
communication  à  Imperiali  en  raison  des  événements  mili- 
taires du  Trentino  et  aussi  des  intentions  que  l'on  prête  à 
ritalie  en  ce  moment  de  se  dégager  vis-à-vis  de  TAilema- 
gne,  notamment  par  dénonciation  de  l'accord  intervenu  à 
la  veille  de  la  guerre  entre  Rome  et  Berlin  pour  assurer 
dans  les  deux  pays  la  protection  réciproque  de  leurs  natio- 
naux et  de  leurs  propriétés  en  cas  de  guerre.  Je  sais  que 
Grey  n'a  abandonné  aucunement  projet  de  son  entretien 
avec  Imperiali,  mais  à  cause  de  la  situation  générale  il 
croit  prudent  de  le  retarder.  A  mon  avis,  c'est  là  ce  que  la 
prudence  commande.  Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N" (1).  (Personnel)  13/26  mai  1916. 

Reçu  télégramme  d'Isvolsky  N°  338, 

Je  ne  puis  arriver  à  me  convaincre  que  point  2  de  la 
proposition  de  Grey  choisie  comme  réponse  à  l'Italie  soit 
approprié  aux  circonstances.  Je  ne  vois  pas  que  refus  de  li- 
vrer à  Italie  nos  secrets,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  guerre 
à  Allemagne,  puisse  constituer  un  moyen  de  pression  effec- 
tif, Italie  pour  ne  pas  déclarer  guerre  doit  avoir  motifs  que 
nous  ne  connaissons  pas,  mais  que  certainement  elle  juge 
sérieux.  Il  n'est  pas  probable  qu'elle  y  renonce  parce  qu'elle 
ne  peut  obtenir  communication  immédiate  d'arrangements 
qui  tôt  ou  tard  devront  lui  être  divulgués  et  dont  d'ailleurs 
elle  connaît  déjà  substance.  En  ce  moment  les  trois  puis- 
sances ont  sur  Italie  avantage  de  pouvoir  affirmer  non  sans 
raisons  légitimes  que  en  s'abstenant  déclarer  guerre  à  Alle- 
magne elle  n'a  pas  entièrement  fait  honneur  à  sa  signa- 
ture. Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  peser  sur  elle  tout  le 
poids  de  ce  tort  et  surtout  se  garder  de  lui  fournir  un  argu- 
ment correctif  en  lui  refusant  une  information  qui  en  réa- 
lité ne  coûte  rien  et  à  laquelle,  en  vertu  du  traité,  elle  n'est 
pas  sans  certains  droits?  Il  me  semble  que  c'est  exactement 


(1)  Non  déchiffré. 
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ce  que  nous  faisons.  Le  fait  que  malgré  alliance  nous  ayons, 
avant  et  après  cette  alliance,  conclu  des  arrangements  à 
son  insu  peut  être  exploité  par  elle  avec  non  moins  de  rai- 
son et  logique  que  le  reproche  que  nous  pouvons  être  en 
droit  de  lui  adresser.  Importance  spéciale  que  Italie  semble 
attacher  à  cette  communication  n'est  pas,  je  crois,  pur  acte 
d'amour-propre  et  je  ne  serais  pas  étonné  si  un  refus  ou 
bien  un  asquiescement  conditionnel,  qui  n'en  diffère  guère, 
pouvait  au  contraire  lui  convenir  en  lui  fournissant  occasion 
pour  nous  répondre  tel  jour  qui  pourrait  lui  convenir,  même 
par  une  déclaration  de  liberté  d'action.  Italie  a  signé  traité 
sans  avoir  été  prévenue  d'arrangements  antérieurs  relatifs  à 
la  paix  qu'elle  s'engagea  à  ne  pas  signer  sans  nous.  Depuis 
sont  intervenus  des  arrangements  affectant  aussi  plus  direc- 
tement intérêts  de  la  zone  italienne  en  Turquie.  Elle  a  été 
laissée  à  l'écart.  II  en  résulte  selon  moi  une  situation  non  sans 
analogie  avec  celle  qui  a  abouti  à  sa  séparation  de  la  Triple 
Alliance.  Je  cois  que  cette  analogie  est  très  fort  à  considé- 
rer. Italie  est  entrée  en  guerre  pour  ses  intérêts  propres 
dans  Adriatique  seulement.  Il  est  évident  que  Allemagne 
fait  en  ce  moment  effort  suprême  pour  attirer  coopération 
des  neutres.  Il  me  semble  tout  à  fait  improbable  qu'elle 
néglige  de  tenter  Italie.  Je  me  demande  si  au  point  où  en 
sont  les  choses  il  est  politique  de  lui  faire  une  difficulté 
dont  on  ne  peut  guère  s'attendre  à  ce  qu'elle  nous  soit  pro- 
fitable, au  lieu  de  lui  laisser  tous  les  torts  de  manière  à 
ce  qu'elle  n'ait  rien  à  nous  reprocher  ni  rien  à  quoi  s'ac- 
crocher. Dans  mon  opinion  toute  personnelle,  le  terrain 
pour  exiger  de  l'Italie  déclaration  guerre  à  Allemagne  se- 
rait plus  solide  si  elle  ne  pouvait  nous  adresser  le  moindre 
reproche  et  après  qu'elle  aurait  été  mise  au  courant  de  nos 
arrangements.  Vous  prie  de  vouloir  bien  considérer  ce  qui 
précède  comme  mon  opinion  toute  personnelle  puisée  sur 
mes  observations  à  Londres  même  depuis  discours  d'As- 
quith  au  banquet  russe.  Retard  que  Grey  désire  mettre 
à  son  entretien  avec  Iraperiali  n'a  pas  même  base.  Je  crois 
pourtant  qu'il  se  rend  compte  qu'il  y  a  lieu  d'observer  une 
prudence  qui,  lorsque  surgit  projet  de  réponse  à  Italie,  ne 
paraissait  pas  aussi  nécessaire.  Je  crois  d'ailleurs  que  sa 
conformité  de  vues  avec  les  vôtres  assure  à  la  réponse  qu'il 
donnera  caractère  que  vous  désirez,  sous  une  forme  que 
circonstances  du  moment  rendront  nécessaire. 

Benkendorf. 


—  42  — 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

JV°  280.  13/26  mai  1916. 

(Copie  à  Paris.) 

Reçu  voire  2200. 

Mon  télégramme  N°  276  est  résultat  du  malentendu 
entre  Grey  et  Cambon.  Grey  me  dit  que  pour  ne  pas  lais- 
ser s'envenimer  par  un  plus  long  silence  une  question 
délicate  entre  les  Alliés,  et  surtout  en  vue  de  la  situation 
militaire  en  Italie,  il  a  parlé  hier  à  Imperiali  de  façon  suf- 
fisamment claire,  quoique  amicale.  Grey  dit  à  Imperiali 
que  s'il  prenait  initiative  pour  une  réponse  à  des  ques- 
tions qu'il  lui  avait  posées  il  y  a  quelque  temps  et  encore 
dernièrement  au  sujet  Constantinople,  c'est  qu'il  eût  craint 
manquer  de  courtoisie  en  différant  entretien.  Grey  dit  que 
en  réalité  dès  la  première  fois  il  avait  consulté  les  gouver- 
nements} russe  et  français,  mais  que  les  trois  cabinets 
avaient  eu  impression  que  pour  que  gouvernement  italien 
fût  mis  complètement  au  courant  conversations  qui  avaient 
eu  lieu,  il  était  nécessaire  attendre  que  Italie  soit  dans 
même  situation  que  Alliés,  c'est-à-dire  en  guerre  avec  tou- 
tes les  puissances  ennemies  et  que  le  moment  opportun  pour 
le  faire  serait  précisément  celui  où  guerre  entre  Italie  et 
Allemagne  serait  déclarée.  Grey  lui  dit  que  en  effet  des 
vues  avaient  été  échangées  au  sujet  Constantinople,  mais 
que  ceci  avait  eu  lieu  avant  adhésion  de  l'Italie  à  l'Alliance, 
que  en  tout  cas,  avant  comme  après  cette  adhésion,  les 
trois  puissances  avaient  constamment  pris  en  considéra- 
tion les  intérêts  italiens  tels  qu'ils  sont  stipulés  par  arran- 
gement avec  Italie.  Grey  ajouta  qu'il  apprenait  que  Italie 
était  en  train  d'annuler  convention  germano-italienne  de 
1914  au  sujet  des  intérêts  des  nationaux,  que  ceci  pouvait 
facilement  entraîner  état  de  guerre,  que  en  ces  circons- 
tances il  priait  ambassadeur  de  ne  pas  le  presser  actuelle- 
ment pour  une  réponse  plus  précise  et  de  se  contenter  de 
ce  que  en  toute  franchise  il  venait  de  lui  dire.  Grey  dit  que 
Imperiali  lui  avait  paru  entièrement  satisfait. 

Benkendorf. 
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Télégramme   secret   de   TAmbassadeur    à    Paris 

A/°  3U.  13/26  mai  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  321. 

Le  livre  de  M.  Reinach,  dans  son  texte  français,  a  été 
envoyé  à  l'ambassadeur  de  France  à  Pétrograd,  qui  est 
invité  à  se  charger  de  le  faire  traduire  en  langue  russe  et, 

à  sa  publication,  de  le  faire  tenir (1)  pour  être 

répandu  à  l'armée.  Le  manuscrit  a  été  regardé  par  le  géné- 
ral Jillinsky  et  par  moi,  et  approuvé  par  nous.  Il  serait  très 
désirable  de  hâter  sa  diffusion  dans  notre  armée. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N°  347.  1^/27  mai  1916. 

Je  me  réfère  au  télégramme  du  maître  de  cour  Néra- 
tof  du  20  avril,  sans  numéro. 

En  France,  il  n'existe  pas  de  loi  prévoyant  la  confisca- 
tion des  biens  des  insoumis,  mais  un  pareil  projet  est 
actuellement  déposé  devant  les  Chambres  législatives  où 
il  se  trouve  dans  le  stade  de  la  discussion  dans  les  commis- 
sions parlementaires.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  349.  15/28  mai  1916. 

A  la  réception  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  membre 
du  Conseil  d'Empire  comte  Vélépolsky  a  prononcé  un  dis- 
cours dans  lequel,  ayant  rappelé  la  proclamation  du 
grand-duc  Nicolas  Nicolaiévitch  aux  Polonais,  il  a  déclaré 
que  la  présence  de  Polonais  dans  la  délégation  des  institu- 
tions législatives  russes  apparaissait  comme  la  preuve  que 
les  Polonais  demeuraient  fidèles  à  la  position  adoptée  par 
eux  au  début  de  la  guerre.  Le  comte  Vélépolsky  a  ajouté 
que  les  Polonais  avaient  lié  leur  sort  à  la  victoire  finale  des 
Alliés  et  envisageaient  cette  victoire  comme  le  but  com- 
mun. Le  discours  du  comte  Vélépolsky,  dans  lequel  il  n'a 
pas  été  fait  mention  de  1'  «  internationalisation  »  de  la 
question  polonaise,  ni  employé  les  mots  «  indépendance  » 

(1)   Non   déchiffré. 
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ou  même  «  autonomie  »  de  la  Pologne,  a  produit  ici  par  sa 
loyauté  et  sa  modération  une  grande  impression  et  sans 
aucun  doute  exercera  l'influence  la  plus  favorable  sur 
l'opinion  publique  d'ici.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A'°   ...  (1).  15/28  mai  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Briand  m'a  dit  que,  en  dépit  des  décisions  prises  par  la 
conférence  des  Alliés,  le  gouvernement  anglais  et  en  parti- 
culier les  chefs  militaires  anglais  continuaient  à  être  oppo- 
sés à  l'idée  du  passage  de  l'armée  de  Salonique  à  l'offen- 
sive en  liaison  avec  la  réalisation  du  plan  général  des  opé- 
rations offensives  des  Alliés.  Attribuant  une  grande  impor 
tance  au  concours  actif  de  l'armée  de  Salonique  dans 
lesdites  opérations,  Briand  charge  Paléologue  de  vous  de- 
mander d'appuyer  ses  instances  à  Londres  dans  ladite 
question.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV"  350.  15/2S  mai  1916. 

Dans  une  conversation  tout  à  fait  privée  avec  moi,  en 
nous  rendant  au  camp  de  Mailly  pour  passer  en  revue  la 
brigade  russe,  le  Président  de  la  République  a  touché,  à 
propos  du  discours  du  comte  Vélépolsky,  que  je  signale 
dans  un  télégramme  précédent,  la  question  polonaise.  Il  l'a 
fait  avec  une  extrême  circonspection,  ayant  rigoureuse- 
ment fait  remarquer  qu'il  ne  désirait  absolument  pas  s'im- 
miscer dans  une  question  que  nous  étions  pleinement  fon- 
dés à  considérer  comme  une  question  de  notre  politique 
intérieure;  que  sans  aucunement  s'efforcer  de  porter  ladite 
question  sur  le  terrain  international,  il  doit  toutefois  cons- 
tater que  le  sort  de  la  Posnanie  et  de  la  Galicie,  exactement 
comme  celui  de  l'Alsace-Lorraine,  devra  à  un  moment 
donné  faire  l'objet  de  la  décision  de  tous  les  Alliés,  la 
France  et  la  Russie  n'ayant  bien  entendu  aucune  intention 
de  se  contester   mutuellement    ces   territoires.    C'est    d'ail- 
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leurs  là  une  question  de  l'avenir.  A  la  minute  présente,  le 
gouvernement  français  est  principalement  et  très  sérieuse- 
ment préoccupé  d'un  côté  plus  immédiat  de  la  question, 
savoir  des  dangers  dont  menacent  tous  les  Alliés  la  position 
de  fait  adoptée  par  les  Allemands  et  les  Autrichiens  en 
Pologne  et  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  les  esprits 
polonais  les  mesures  qui  sont  prises  en  Pologne  par  les 
Allemands  et  les  Autrichiens,  Ne  désirant  nullement  nous 
donner  des  conseils  que  nous  ne  lui  demandons  pas,  Poin- 
caré  ne  peut  pas  toutefois  ne  pas  exprimer  l'opinion  que  les 
Alliés  seraient  extrêmement  contents  si  Sa  Majesté  ou  le 
gouvernement  russe  trouvait  possible,  dans  la  minute  cri- 
tique actuelle,  de  confirmer  solennellement  aux  Polonais 
les  promesses  contenues  dans  le  manifeste  du  grand-duc 
Nicolas  Nicolaiévitch  et  par  là  même  de  saper  les  bases  de 
la  propagande  austro-allemande  parmi  les  Polonais.  Un 
pareil  acte  revêtirait  une  force  particulière  aux  yeux  des 
Polonais  si  la  France  et  l'Angleterre  pouvaient,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  «  féliciter  »  Sa  Majesté  ou  le 
gouvernement  russe  de  ses  intentions  généreuses  à  l'égard 
de  la  Pologne.  A  ce  propos,  Poincaré  a  souligné  particu- 
lièrement qu'il  ne  se  représentait  pas  une  pareille  interven- 
tion de  la  France  et  de  l'Angleterre  autrement  que  dans  les 
formes  d'une  réponse  à  une  invitation  «  spéciale  »  qui 
viendrait  du  côté  russe.  Isvolsky. 

Télégramme   secret  de   l'Ambassadeur    à   Paris 

A»  351.  15/28  mai  1916. 

Au  cours  de  la  semaine  dernière,  dans  le  secteur  de 
Verdun,  les  combats  ont  atteint  un  degré  de  tension  parti- 
culièrement élevé.  Au  commencement  de  la  semaine,  les 
Français  avaient  réussi  à  s'emparer  de  la  plus  grande 
partie  du  fort  de  Douaumont.  Les  Allemands,  après  avoir 
renforcé  leurs  troupes  d'un  corps  bavarois  pris  sur  le  front 
anglais,  ont  repris  ledit  fort  et  se  sont  quelque  peu  avancés 
sur  différents  autres  points.  Au  cours  des  deux  derniers 
jours,  les  Français  ont  prononcé  quelques  contre-attaques 
heureuses.  De  la  sorte,  dans  l'ensemble,  la  situation  a  très 
peu  changé.  La  dépense  des  obus  des  deux  côtés  dépasse 
tout  ce  qui  a  été  vu  jusqu'à  présent.  Les  pertes  des  Fran- 
■cais,  principalement  du  fait  du  feu  de  l'artillerie,  sont  extra- 
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raement  élevées.  Le  chiffre  officiel  est  de  150.000  depuis  le 
début  des  combats  sous  Verdun;  les  pertes  allemandes 
s'évaluent  au  moins  au  double.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N\..  (1).  16/29  mai  1916. 

Au  cours  des  derniers  temps,  les  cercles  parlemen- 
taires d'ici  sont  de  nouveau  sujets  à  un  mouvement  d'in- 
quiétude et  antigouvernemental.  La  cause  principale  du 
mécontentement  qui  est  mise  en  avant  est  l'absence  de  pré- 
paration de  la  défense  de  Verdun,  absence  de  préparation 
qui  a  engendré  une  situation  très  sérieuse  et  menaçante, 
quand  le  13  février  les  Allemands,  s'étant  frayé  un  chemin 
à  travers  toute  la  zone  retranchée,  atteignirent  le  fort  de 
Douaumont  au  delà  duquel  il  n'y  avait  plus  de  travaux  de 
défense.  En  outre,  Verdun  est  apparu  manquer  de  prépa- 
ration aussi  au  point  de  vue  des  voies  d'accès  pour  la  re- 
traite, si  celle-ci  avait  été  nécessaire.  Bien  que  tout  cela 
ait  été  maintenant  réparé,  une  partie  du  Parlement  estime 
que  c'est  à  ce  dernier  qu'incombe  la  responsabilité  de  la 
prévision  de  cas  pareils  à  l'avenir  et  exige  une  participation 
immédiate  au  contrôle  du  cours  des  opérations  militaires. 
De  la  sorte,  le  mouvement  est  dirigé  au  fond  non  seule- 
ment contre  le  cabinet,  mais  aussi  contre  Joffre,  qui  jouit 
de  sa  confiance.  Le  mouvement  s'est  traduit  par  la  récla- 
mation d'une  séance  secrète  et  il  a  même  été  question  aussi 
de  la  nomination  de  «  commissaires  aux  armées  ».  A  la 
tête  du  mouvement,  se  trouve  ouvertement  Clemenceau, 
avec  lequel  sympathisent  Barthou,  Pichon,  etc..  Il  y  a  lieu 
de  penser  que  Briand,  avec  son  habileté  coutumière,  sor- 
tira vainqueur  de  ce  tournoi,  d'autant  plus  que  dans  les 
rangs  de  l'opposition  il  n'est  guère  probable  qu'un  accord 
se  soit  établi  quant  à  la  composition  du  futur  cabinet.  Pour 
l'instant,  on  sait  que  Briand  a  consenti  à  la  séance  secrète 
de  la  Chambre,  mais  à  des  conditions  restrictives  parti- 
culières. La  question  doit  séclaircir  ces  jours-ci.  Mais  même 
si  le  ministère  tombait,  on  ne  sait  pas  si  le  futur  cabinet 
oserait  remplacer  Joffre,  qui  est  populaire  dans  le  pays. 
Parallèlement  à  ce  mouvement,  il  y  a  aussi  un  autre  mou- 
vement  également    fort    contre   le    ministre   des   Finances, 
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récemment  encore  très  populaire  à  la  Chambre.  Sa  politique 
financière  avait  donné  lieu  depuis  longtemps  à  de  fortes 
attaques  de  la  part  de  cercles  compétents  très  désintéressés, 
étrangers  aux  intrigues  parlementaires.  Maintenant,  la 
commission  du  budget  a  ouvertement  pris  position  contre 
lui,  ainsi  que  de  nombreux  spécialistes  dans  les  questions 
financières  des  deux  Chambres.  Isvolsky 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^"  2W8.  10  mai  1916. 

{Communiqué  à  Londres.) 

L'information  parue  dkns  le  Temps  que  la  Russie  au- 
rait donné  à  la  Suède  des  assurances  la  tranquillisant  dans 
la  question  des  îles  Aland  sur  les  instances  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  a  complètement  transfiguré  la  vérité,  car 
lesdites  assurances  ont  été  données  par  nous  en  janvier 
1915  et  maintenant  nous  n'avons  fait  que  les  renouveler. 
Les  renseignements  du  Temps  sont  manifestement  une 
interprétation  inexacte  des  déclarations  faites  récemment 
à  Stockholm  avec  notre  consentement  par  les  représen- 
tants de  la  France  et  de  l'Angleterre,  Veuillez  attirer  sur  ce 
point  l'attention  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  exi- 
ger un  démenti  de  la  nouvelle  ci-dessus  et  l'éclaircissement 
voulu  de  la  démarche  en  question  de  nos  Alliés  à  Stockholm 
seulement  dans  le  sens  de  la  confirmation  d'une  déclaration 
faite  depuis  longtemps  par  la  Russie.  Sazonof 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N°  355.  16/29  mai  1916. 

Reçu  votre  2198. 

Le  démenti  voulu  a  paru  ici  dans  les  journaux  d'au- 
jourd'hui. Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
au  Ministre  à  Berne 

N"  2286.  '  16  mai  1916. 

Reçu  votre  286. 

Pour  Mandelstamm  :  «  Dans  l'affaire  des  rapports 
secrets  avec  les  représentants  de  l'opposition  turque,  vous 
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devez  vous  guider  d'après  la  considération  générale  sui- 
vante :  en  dépit  de  l'immixtion  déraisonnable  de  la  Tur- 
quie dans  le  conflit  européen,  actuellement  la  destruction 
de  la  Turquie  ou  son  partage  ne  constitue  pas  pour  les 
Alliés  le  but  final  de  la  guerre;  dans  leur  plan,  il  entre 
au  contraire  la  conservation  d'un  Etat  turc  indépendant 
avec  un  noyau  de  population  musulmane.  D'autre  part, 
avec  la  continuation  de  la  guerre,  la  situation  de  la  Tur- 
quie peut  se  compliquer  extrêmement,  »  S\zonof 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  357.  17/30  mai  1916. 

(Copie  à  Rome,  Londres  et  Athènes.) 

Vu  l'ofTensive  bulgare  en  Macédoine,  le  gouvernement 
français  télégraphie  à  Salonique  au  général  Sarrail  qu'il 
lui  incombe  de  prendre  les  mesures  qu'il  trouvera  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  de  son  armée.  Cambon  m'a 
expliqué  que  de  telles  mesures  apparaissaient  avant  tout 
la  proclamation  de  l'état  de  guerre  à  Salonique  et  l'éloigne- 
ment  de  la  division  grecque  qui  y  était  restée.  Des  instruc- 
tions sont  envoyées  au  ministre  de  France  à  Athènes  pour 
s'entendre  avec  ses  collègues  sur  les  mesures  qu'ils  pour- 
raient simultanément  avec  lui  recommander  aux  gouverne- 
ments alliés  dans  le  cas  où  la  situation  se  tendrait  à 
Athènes.  D'après  Cambon,  il  règne  ici  la  conviction  qu'entre 
le  roi  Constantin  et  les  Allemands  il  existe  un  accord  secret 
relativement  au  mouvement  de  l'armée  bulgare. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  288.  17/30  mai  1916. 

N°  1.  —  Grey  m'adresse  note  disant  que  gouvernement 
anglais  a  reçu  par  ambassadeur  de  France  copies  notes 
échangées  à  Pétrograd  concernant  arrangement  franco- 
anglais  pour  constitution  Etat  arabe.  Grey  prend  acte  avec- 
satisfaction  que  gouvernement  impérial  approuve  cet  arran- 
gement et  m'informe  que  gouvernement  anglais,  pour  ren- 
dre arrangement  complet,  est  préparé  reconnaître  condi- 
tions formulées  par  Russie  et  acceptées  par  gouvernement 
français  par  échange  notes  du  26  janvier.  En  tant  que  ces 
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arrangements  affectent  relations  anglo-russes,  Grey  propose 
que  gouvernement  impérial  adhère  à  un  arrangement  en 
cinq  points  que  transmets  par  télégramme  N°  2.  M'auto- 
risez-vous à  répondre  à  Grey  par  note  où  donnerai  adhésion 
demandée  au  nom  gouvernement  impérial.  Sollicite  ins- 
tructions. Benkendorf. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  2368.  21  mai  1916. 

Reçu  votre  288. 

N°  1.  —  Vous  pouvez  échanger  avec  Grey  note  relative 
à  acceptation  par  nous  et  les  Anglais  de  l'accord  concer- 
nant l'Asie  Mineure,  mais  seulement  les  points  3  et  4  doi- 
vent être  nécessairement  maintenus  dans  la  rédaction  du 
texte  de  l'accord  russo-français,  à  vous  transmis  dans  mon 
télégramme  N°  2.  J'attire  votre  attention  sur  la  phrase 
((  tins  modification  shall  only  take  place...  »  qui  est  plus 
forte  que  l'expression  correspondante  de  la  note  française, 
ainsi  que  sur  l'incommodité  pour  nous  de  conserver  aux 
Anglais  des  privilèges  spéciaux  quelconques  dans  la  ques- 
tion de  la  navigation,  privilèges  qui  peuvent  porter  atteinte 
aux  intérêts  de  notre  cabotage.  Sazonof 

Télégramme  secret  de  l*Ambassadeur  à  Londres 

iV"  289.  17/30  mai  1916. 

N°  2.  —  "In  so  far  then  as  thèse  arrangements 
directly  affect  the  relations  of  Russia  and  Great  Britain, 
I  hâve  the  honour  to  invite  the  acquiescence  of  Your 
Excellency's  Government  in  an  agreement  on  the  following 
terms    :     1/  —  That    Russia    shall    annex    the    région    of 

Erzeroum,  Trebizond,  Van  and  Bitlis  up  to  a (1) 

subsequently  to  be  determined  on  the  littoral  of  the  Black 
Sea  to  the  west  of  Trebizond.  2/ — That  the  région  of 
Kurdistan  to  the  south  of  Van  and  of  Bitlis  between  Mush, 
Sert,  the  course  of  the  Tigris,  Jezvieh-Ben-Omar,  the  crest 
line  of  the  mountain  which  dominâtes  Amadia  and  the 
région  of  Mergavar  shall  be  ceded  to  Russia;  and  that 
starting  from  the  région  of  Mergavar  the  frontier  of  the 
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Arab  State  shall  follow  the  crest  line  of  the  Chantain  which 
at  présent  divide  the  Ottoman  and  Persian  dominions. 
Thèse  boundaries  are  indicated  in  gênerai  manner  and  are 
subject  to  modifications  of  détail  to  be  proposed  later  by 
the  délimitation  Commission  which  shall  meet  on  the  spot. 
3/ — That  the  Russian  Government  undertakes  that  in  ail 
parts  of  the  Ottoman  territories  thus  ceded  to  Russia,  any 
concessions  accorded  to  British  subjects  by  the  Ottoman- 
government  shall  be  maintained.  If  the  Russian  Govern- 
ment expresses  the  désire  that  such  concessions  should 
later  be  modified  in  order  to  bring  the  conventions  into 
harmony  vith  the  laws  of  the  Russian  Empire,  this 
modification  shall  only  take  place  in  agreement  with  the 
British  Government.  4/ — That  in  ail  parts  of  the 
Ottoman  territories  thus  ceded  to  Russia,  existing  British 
rights  of  navigation  and  development,  and  the  rights  and 
privilèges  of  any  British  religious,  scholastic  or  médical 
institution  shall  be  maintained.  His  Majesty's  Government 
on  their  part  undertake  that  similar  Russian  rights  and 
privilèges  shall  be  maintained  in  those  régions  which,  under 
the  condition  of  this  agreement  be  quite  entirely  British, 
or  in  which  British  interests  are  recognized  as  prédominant. 
5/ — The  two  Governments  admit  in  principle  that  every 
State,  which  annexes  one  part  of  the  Ottoman  Empire  is 
called  upon  to  participate  in  the  service  of  the  Ottoman 
'-^^"^-  Benkendorf. 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N»  358.  18/31  mai  1916. 

Reçu  votre  6007. 

Permettez  que  j'appuie  la  requête  présentée  au  minis- 
tère par  Nicolas  RafTalovitch  d'être  adjoint  aux  personnes 
accompagnant  nos  délégués  à  la  conférence  économique. 
Par  sa  connaissance  des  conditions  d'ici,  il  peut  être  incon- 
testablement utile.  ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

iV»  359.  18/31  mai  1916. 

La  délégation  du  Conseil  d'Empire  et  de  la  Douma  a 
terminé  son  voyage  au  front  et  est  partie  hier  pour  Lyon 
d'où  elle  part  ce  soir  pour  l'Italie.  Son  séjour  en  France 
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s'est  passé  jusqu'au  bout  de  la  façon  la  plus  favorable  à 
mon  avis  et  avec  grand  profit  pour  nos  intérêts.  A  son  pas- 
sage par  Paris  au  retour,  elle  sera  reçue  encore  une  fois 
par  le  Président  de  la  République  dans  l'intimité. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  360.  18/31  mai  1916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Paléologue  est  invité  à  vous  communiquer  les  instruc- 
tions adressées  au  ministre  de  France  à  Athènes  et  au  gé- 
néral Sarrail  vu  le  mouvement  offensif  bulgare  et  à  vous 
proposer  un  échange  de  vues  entre  les  Alliés  touchant  les 
mesures  qui  peuvent  apparaître  nécessaires  non  seulement 
à  Salonique  mais  encore  hors  des  limites  de  ce  secteur. 
A  ma  question:  en  quoi  peuvent  précisément  consister  de 
pareilles  mesures,  Cambon  a  répondu  que  par  exemple  la 
nécessité  d'une  action  des  Alliés  au  Pirée  pouvait  surgir. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV  362.  20  mai/2  juin  1916. 

(Copie  à  Athènes  et  Londres.) 

Reçu  votre  2344. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Cambon  qui  m'a  dit 
que  le  gouvernement  français  en  ce  qui  le  concernait  trou- 
vait nécessaire  de  déclarer  au  gouvernement  grec  la  non- 
validité  des  garanties  données  par  les  puissances  de  l'En- 
tente à  la  Grèce  et  que  des  instructions  dans  ce  sens,  qui 
vous  avaient  probablement  été  déjà  communiquées  par 
Paléologue,  avaient  été  données  au  ministre  de  France. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à   Paris 

N"  365.  21  mai/3  juin  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  2343. 

Briand,  que  j'ai  mis  au  courant  de  sa  teneur,  a  l'inten- 
tion de  se  rendre  la  semaine  prochaine  à  Londres  dans  le 


but  surtout  d'essayer  d'amener  le  gouvernement  britan- 
nique au  point  de  vue  russo-français  dans  la  question  de 
l'armée  de  Salonique.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  366.  21  mai/3  juin  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

L'ambassadeur  de  France  télégraphie  de  Londres  que 
le  cabinet  britannique  consent  à  attribuer  au  général  Sar- 
rail  la  faculté  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
nécessaires,  mais  fait  des  objections  contre  l'idée  de  décla- 
rer au  gouvernement  grec  la  non-validité  des  garanties  don- 
nées par  les  puissances  de  l'Entente  à  la  Grèce. 

Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  568.  22  mai/^i  juin  1916. 

Au  cours  de  la  semaine  écoulée,  la  bataille  dans  le 
secteur  de  Verdun  a  revêtu  un  caractère  particulièrement 
opiniâtre;  les  Allemands  ont  engagé  jusqu'à  cinq  nouvelles 
divisions.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  les  Allemands  ont 
obtenu  un  succès  assez  important  et  occupé  une  partie  de 
la  première  ligne  française.  Si  les  Allemands  continuent 
leurs  attaques  avec  une  pareille  intensité,  non  seulement 
la  prise  par  eux  de  forts  isolés,  mais  même  de  Verdun  est 
possible.  Cette  dernière  éventualité,  si  en  fin  de  compte  elle 
devient  inévitable,  n'aura  pas  d'importance  extrême  au 
point  de  vue  stratégique  général,  car  à  ce  moment,  en 
connexion  avec  l'offensive  générale  prévue  des  Alliés,  le 
centre  des  événements  militaires  sera  vraisemblablement 
déplacé  en  un  autre  point.  Cependant  elle  produira  certai- 
nement ici  une  impression  très  pénible  et  démoralisante  et 
pourra  avoir  une  répercussion  sérieuse  sur  la  situation  de 
Briand  et  de  Joffre.  Il  y  a  donc  lieu  d'attendre  pour  ce  motif 
que  les  Français,  en  dépit  de  l'intensité  incroyable  de  l'at- 
taque allemande,  fassent  des  efforts  extrêmes  pour  con- 
server Verdun.  Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Amibassadeur    à   Paris 

A'"  370.  23  mai/ 5  juin  1916. 

(Copies   à   Londres   et   Lisbonne.) 

En  prévision  de  l'aggravation  éventuelle  des  relations 
avec  la  Grèce,  le  gouvernement  français  a  pris  une  disposi- 
tion interdisant  aux  navires  de  commerce  grecs  qui  se  trou- 
vent dans  les  ports  français  de  quitter  lesdits  ports.  Les 
représentants  de  la  France  à  Londres  et  au  Portugal  ont  été 
invités  à  proposer  aux  gouvernements  anglais  et  portugais 
de  prendre  la  même  mesure.  Isvolsky 

Télégramme   secret   de    PAmbassadeur    à    Paris 

.V°  371.  23  mai/5  juin  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Briand,  le  général  Joffre  et  le  ministre  de  la  Guerre, 
général  Roques,  partent  demain  soir  mardi  pour  Londres 
afin  de  discuter  l'offensive  générale  prochaine  sur  le  front 
d'ici  et  les  opérations  de  l'armée  de  Salonique.  L'ambassa- 
deur de  France  télégraphie  de  Londres  qu'il  serait  très  dé- 
sirable d'inviter  à  cette  discussion  les  représentants  de  la 
Russie  et  de  l'ïtalie.  Les  ministres  Clémentel  et  Denys 
Cochin  partent  en  même  temps  pour  Londres;  le  premier, 
pour  les  pourparlers  relativement  à  la  conférence  écono- 
mique; le  second,  pour  les  affaires  du  blocus. 

Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A'°  372.  24  mai/6  juin  1916. 

Reçu  votre  2388. 

A  mes  questions  sur  le  programme  de  la  conférence 
des  ministres  des  Finances  qui  va  se  tenir  à  Paris,  j'ai 
reçu  de  Briand  la  réponse  suivante:  «  M.  Ribot  vient  de  faire 
connaître  au  Président  du  Conseil  que  le  programme  de  la 
conférence  est  tout  entier  dans  la  question  de  savoir  com- 
ment les  gouvernements  alliés  pourront  le  mieux,  si  la 
guerre  se  prolonge,  mettre  en  commun  leurs  ressources 
pour  payer  leurs  achats  à  l'étranger.  Cette  question  est  en 
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effet  d'une   importance  capitale,   en   raison   du   développe- 
ment que  ces  achats  ont  nécessairement  pris,   » 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  373.  24  mni/6  juin  1916. 

(Copie  à  Rome,  Londres  et  Athènes.) 

Briand  m'a  dit  que  la  proposition  faite  par  lui  aux 
gouvernements  alliés  de  prendre  part  à  une  démonstration 
navale  au  large  de  l'île  Milo  en  cas  de  réponse  non  satis- 
faisante de  Skouloudis  dans  la  question  de  l'état  de  siège 
avait  été  accueillie  avec  hostilité  par  le  cabinet  de  Londres 
et  que  le  cabinet  de  Rome  s'était  plutôt  dérobé.  De  Pétro- 
grad,  il  n'avait  pas  de  réponse  immédiate,  mais  Paléologue 
lui  avait  déjà  précédemment  télégraphié  que  vous  lui  aviez 
déclaré  que  vous  étiez  prêt  à  adhérer  à  toutes  les  mesures 
qui  paraîtraient  nécessaires  ici.  Or  la  réponse  de  Skoulou- 
dis aux  exigences  qui  lui  ont  été  formulées  par  les  minis- 
tres d'Angleterre  et  de  France (1)  a  un  caractère  mani- 
festement non  satisfaisant.  Si  malgré  l'avertissement  qui  lui 
a  été  donné  Skouloudis  se  décide  à  proclamer  l'état  de 
siège,  Briand  estime  que  les  puissances  de  l'Entente  doivent 
y  répondre  par  l'envoi  d'une  escadre  au  Pirée  et  l'établis- 
sement du  blocus.  Briand  a  l'intention,  pendant  son  séjour 
à  Londres,  où  il  part  demain,  de  s'efforcer  d'amener  le 
cabinet  de  Londres  à  son  point  de  vue.  Isvolsky 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  376.  26  mai/S  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Cambon  m'a  lu  un  télégi'amme  reçu  ici  aujourd'hui 
d'Athènes  du  ministre  de  France,  dans  lequel  est  exposé 
en  détail  un  plan  d'action  élaboré  par  lui  en  complet  ac- 
cord, d'après  ses  affirmations,  avec  ses  collègues  russe  et 
anglais,  mais  sans  la  participation  du  ministre  d'Italie,  qui 
a  une  opinion  particulière.  Ce  plan,  qui  a  le  caractère  d'un 
ultimatum,  prévoit  la  présentation  à  la  Grèce  d'une  série 


(1)  Mots  non  déchiffrés. 
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d'exigences  parmi  lesquelles  le  changement  du  gouverne- 
ment actuel  et  son  remplacement  par  un  cabinet  d'affaires, 
la  dissolution  de  la  Chambre  et  la  démobilisation.  Ces  exi- 
gences doivent  être  appuyées  par  l'envoi  de  navires  de 
guerre  à  Salamine,  Patras  et  Volo,  et  par  un  débarquement 
de  troupes  au  Pirée.  Tant  de  mon  entretien  personnel  avec 
Briand,  relaté  dans  mon  télégramme  373,  que  des  paroles 
de  Cambon,  je  conclus  que  Briand  est  porté  à  adopter  im- 
médiatement les  mesures  les  plus  énergiques,  mais  se 
heurte  à  l'opposition  du  cabinet  de  Londres.  Il  part  ce  soir 
pour  Londres  et  s'y  emploiera  de  toutes  ses  forces  à  apla- 
nir cette  résistance.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  377.  26  mai/8  juin  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  2326. 

Vu  la  mort  de  lord  Kitchener,  on  pense  ici  que  la  con- 
férence des  ministres  des  Finances  pourrait  avoir  lieu,  sans 
inconvénient  pour  le  conseiller  privé  Bark,  le  26  juin  nou- 
veau style.  Paléologue  est  invité  à  vous  faire  une  proposi- 
tion dans  ce  sens.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

A^°  378.  26  mai/8  juin  1916. 

Reçu  votre  2441. 

D'après  les  informations  que  je  possède,  le  comité 
central  du  chemin  de  fer  transpersan  envisage  avec  la  plus 
entière  sympathie  l'idée  du  groupe  russe  de  demander 
maintenant  la  concession  de  la  ligne  Astara-Téhéran. 
J'adresse  une  question  formelle  à  ce  sujet  au  président  du 
comité  central,  absent  de  Paris.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  380.  26  mai/8  juin  1916. 

Briand  a  consenti  définitivement  à  la  discussion  en 
séance  secrète  de  la  Chambre  des  députés  de  l'interpella- 
tion sur  «  l'insuffisance  de  préparation  de  la  défense  du 
secteur  de  Verdun  »  et  il  a  renoncé  à  sa  condition  de  limi- 
ter à  l'avance  le  cadre  du  débat.  La  séance  secrète  aura  lieu 


—  So- 
le 16  juin  de  notre  style.  On  attend  une  charge  violente 
contre  Briand  et  le  général  Joffre  et  on  peut  craindre  que 
la  chute  du  fort  de  Vaux  et  les  succès  ultérieurs  possibles 
des  Allemands  sous  Verdun  créent  à  Paris  une  atmosphère 
défavorable  pour  eux.  Toutefois,  je  crois  à  la  victoire  de 

^"a^d-  ISVOLSKY. 

Télégranrïme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"   317.  26  mai/8  juin   1916. 

Reçu  votre  2368. 

En  ai  transmis  contenu  à  Nicolson  qui  me  répondit 
qu'il  ne  voyait  aucune  différence  dans  point  3  des  deux 
rédactions  qui,  selon  lui,  avaient  exactement  même  valeur. 
Je  priai  Nicolson  comparer  les  deux  textes  attentivement 
et  reprendre  entretien  après.  J'ajoutai  seulement  que  dif- 
férence des  points  4  était  plus  notable  et  importante. 

Benkendorf. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie 

Pétrograd,  24   mai   1916. 

Par  suite  de  l'annotation  impériale  sur  le  projet  d'ac- 
cord anglo-russe  relativement  à  l'Asie  Mineure  que  :  «  Si 
notre  armée  réussit  à  atteindre  Sinope,  c'est  là  que  devra 
passer  notre  frontière  »,  j'ose  soumettre  à  l'examen  de 
Votre  Majesté  impériale  les  explications  suivantes  :  Dans 
le  texte  des  notes  échangées  sur  cette  question  entre  les 
gouvernements  russe  et  français,  et  dont  la  teneur  doit  être 
répétée,  selon  nos  prévisions,  également  dans  le  projet  de 
la  note  anglaise,  il  est  prévu  le  tracé  par  nous  de  la  fron- 
tière à  l'ouest  de  Trébizonde  à  l'endroit  qui  nous  paraîtra 
désirable,  que  ce  soit  Sinope  ou  peut-être  un  point  plus  à 
l'ouest.  Une  telle  liberté  d'action  nous  est  assurée  tant  par 
le  texte  de  la  note  russo-française  que  par  sa  répétition 
littérale  dans  le  projet  de  note  anglaise,  savoir  par  les 
mots  «  jusqu'à  un  point  à  déterminer  sur  le  littoral  de  la 
mer  Noire,  à  l'ouest  de  Trébizonde  ».  Sazonof. 

(Sur  l'original,  de  la  main  du  tsar  :  «  Bien  ».  —  Grand 
quartier  général  impérial,  26  mai  1916.) 


—  57  — 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  320.  27  mai/9  juin  1916. 

Il  me  paraît  peu  utile  insister  sur  modification  pure- 
ment rédactionnelle  forme  point  3,  rédaction  finale  fran- 
çaise incluant  nécessairement  le  mot  «  only  »  qui  figure 
dans  texte  anglais.  Il  me  paraît  comme  à  Nicolson  qu'il 
n'y  a  là  aucune  différence.  Je  crois  qu'il  y  aurait  avantage 
à  ne  pas  insister  sur  question  de  termes  dans  intérêt  des 
modifications  désirées  dans  point  4.  Je  pense  qu'il  est  pré- 
férable de  négocier  question  des  droits  maritimes  anglais 
ajoutés  dans  point  4  —  parce  que  France  n'a  pas  équiva- 
lents —  directement  et  spécialement,  soit  pour  abolition 
immédiate,  soit  pour  préciser  voie  par  laquelle  ils  pourront 
être  abolis  dans  l'avenir.  Peu  au  courant  de  la  nature  de 
ces  droits,  me  permets  suggérer  que  question  soit  traitée 
à  Pétrograd.  Quant  aux  droits  scolaires  et  religieux  pure- 
ment anglais,  il  me  semble  que  leur  importance  ne  peut  se 
comparer  aux  droits  religieux  français  éminemment  poli- 
tiques. Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  paraît  indiqué  de  signer 
le  plus  promptement  possible.  Benkendorf. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

X"  381.  28  mai/10  juin  1916. 

Ouspensky  prie  de  transmettre  au  ministre  des  Voies 
de  communication  :  «  La  conférence  commencera  le  14 
juin;  des  pourparlers  préalables  sont  en  cours.  Il  y  a  éveil 
de  l'intérêt  des  cercles  financiers  pour  le  futur  programme 

de  constructions.  Le  ministre  du  Commerce (1)  et  Clé- 

mentel  ont  exprimé  le  désir  d'avoir  le  plan  des  construc- 
tions futures  avec  indication  de  l'ordre  prévu  dans  lesdites 
constructions  et  des  capitaux  nécessaires.  Sur  la  base  des 
matériaux  que  je  possède,  il  est  possible  de  rédiger  une 
courte  notice  après  avoir  fait  la  réserve  qu'elle  a  un  ca- 
ractère préalable.  Cependant  pour  approcher  davantage  des 
résultats  des  travaux  de  la  commission  Barisroff,  il  est  né- 
cessaire d'avoir  des  informations  complémentaires  sur  les 
lignes  qui,  aux  séances  de  ladite  commission  qui  ont  eu  lieu 
en    mon    absence,    ont   été   reconnues   comme    devant    être 


(1)   Mois  non  dûchiffrés. 
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exécutées  en  premier.  Prière  de  donner  les  instructions 
pour  que  ces  données  soient  télégraphiées.  Adresse  de  la 
délégation  :  Hôtel  Grillon.  »  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  386.  28  mai/10  juin  Î9i6. 

{Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Cambon  m'a  mis  au  courant  d'un  télégramme  de 
Briand  au  ministre  de  France  à  Athènes,  envoyé  par  lui  de 
Londres  après  conférence  avec  Grey.  Guillemin  est  invité 
à  expliquer  à  Skouloudis  les  causes  des  mesures  prises  par 
les  puissances  de  l'Entente  vis-à-vis  du  commerce  grec  et 
à  lui  formuler  les  exigences  suivantes  :  1)  promesse  for- 
melle de  ne  pas  recourir  à  l'état  de  siège;  2)  révocation  des 
fonctionnaires  de  la  police  dont  l'activité  est  apparemment 
dirigée  de  l'étranger,  et  3)  démobilisation  complète.  Paléo- 
logue  est  chargé  de  vous  communiquer  le  texte  dudit  télé- 
gramme et  de  vous  demander  de  munir  Démidof  d'instruc- 
tions identiques.  Briand  rentre  ce  soir  de  Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  387.  28  mai/ÎO  juin  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Le  chargé  d'affaires  de  Grèce  a  remis  une  protestation 
écrite  énergique  contre  les  mesures  prises  par  la  France 
et  l'Angleterre  vis-à-vis  du  commerce  grec.  En  prenant  la 
note  que  lui  a  remise  Caclamanos,  Cambon  n'a  pas  caché 
à  ce  dernier  que  les  puissances  de  l'Entente  avaient  en  vue 
par  lesdites  mesures  de  donner  à  sentir  au  gouvernement 
grec  leur  mécontentement  de  la  position  adoptée  par  la 
Grèce,  A  la  question  de  Caclamanos  :  est-ce  que  la  démobi- 
lisation partielle  n'apparaît  pas  comme  une  satisfaction 
donnée  aux  puissances  de  l'Entente,  Cambon  a  répondu 
que  la  démobilisation  complète  était  nécessaire  et  que  le 
ministre  de  France  à  Athènes  avait  été  chargé  de  faire  sur 
cette  question  au  gouvernement  grec  une  communication 
dans  ce  sens.  Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A  »  389.  30  mai/12  juin  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  au  344  de  Démidof. 

Cambon  m'a  lu  un  télégramme  d'Athènes  dans  lequel 
Je  ministre  de  France  fait  ressortir  en  des  termes  très 
énergiques  l'insuffisance  des  exigences  que  l'on  envisage  de 
présenter  à  la  Grèce  et  la  nécessité  d'insister  pour  le  chan- 
gement du  cabinet  avec  exclusion  du  retour  éventuel  au 
pouvoir  de  Skouloudis,  Rallys  ou  Gounaris.  D'autre  part, 
l'ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  ici  aujourd'hui 
que  Grey  faisait  des  objections  aux  modifications  propo- 
sées par  les  ministres  à  Athènes  au  texte  de  la  note  qui 
devait  être  remise  au  gouvernement  grec,  en  particulier  aux 
points  2  et  3.  Je  n'ai  pas  encore  vu  Briand  depuis  son  re- 
tour de  Londres,  mais  à  ma  première  entrevue  avec  lui  je 
ne  man(juerai  pas  de  m'exprimer  encore  une  fois,  confor- 
mément à  votre  télégramme  N"  2401  à  Benkendorf,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'adopter  vis-à-vis  de  la 
Grèce  des  mesures  décisives.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    TAmbassadeur    à    Paris 

N"  390.  30  mai/12  juin  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Cambon  m'a  dit  que  Briand  qui  vient  seulement  de 
rentrer  de  Londres  est  tout  à  fait  content  des  résultats  de 
ses  pourparlers  dans  la  question  de  l'armée  de  Salonique. 
Le  gouvernement  anglais  non  seulement  a  renoncé  à  l'idée 
d'affaiblir  son  contingent,  affaiblissement  en  faveur  duquel 
continuait  apparemment  à  insister  le  défunt  lord  Kitche- 
ner,  mais  a  décidé  de  le  munir  d'artillerie  de  montagne,  de 
bêtes  de  somme  et  autres  pièces  indispensables  en  vue 
d'opérations  offensives.  Il  ne  peut  toutefois  pas  être  ques- 
tion du  renforcement  dudit  contingent  anglais  à  Salonique 
vu  l'offensive  générale  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  front  d'ici. 

Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A'°  391.  30  mai/ 12  juin  1916. 

Protopopoff  prie  de  transmettre  au  président  de  la 
Douma  d'Empire:  «  Sommes  arrivés  à  bon  port.  Deman- 
dons de  légaliser  notre  absence  de  Douma.  » 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   TAinbassadeur   à   Paris 

A'"  392.  30  mai/ 12  juin  1916. 

{Copie  à  Athènes  et  Londres.) 

Le  ministre  français  de  la  Marine,  d'accord  avec  l'Ami- 
rauté anglaise,  a  chargé  l'amiral  Dartiges,  commandant  les 
forces  navales  françaises  en  Méditerranée,  de  préparer  une 
escadre  pour  une  démonstration  navale  dans  les  eaux 
grecques  et  de  faire  connaître  le  point  le  plus  favorable 
pour  exécuter  une  pareille  démonstration.  La  démonstra- 
tion sera  effectuée  en  vertu  d'une  disposition  spéciale. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  396.  (Complément  à  mon  378.)    31  mai/13  juin  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  244L 

Le  président  du  comité  central  du  chemin  de  fer  trans- 
persan, M.  Rendu,  m'a  informé  par  lettre  que  le  comité, 
après  avoir  examiné  la  question  soulevée  par  le  groupe 
russe  relativement  à  la  demande  maintenant  de  la  conces- 
sion de  la  ligne  Astara-Téhéran,  avait  pleinement  approuvé 
ladite  proposition.  En  même  temps,  le  président  du  comité 
a  demandé  de  l'informer  de  la  suite  qui  serait  donnée  à 
ladite  initiative  du  groupe  russe.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  327.  30  mai/ 12  Juin~19JÏÏ. 

Grey  me  dit  aujourd'hui  que  tribus  arabes  de  la  Mec- 
que et  d'autres  points  s'étaient  soulevées.  Il  n'a  encore  que 
peu  de  détails,  mais  attache  au  fait  une  grande  importance. 
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Il  me  dit  que  c'est  parce  qu'il  le  prévoyait  qu'il  avait  tenu 
à  ce  que  arrangement  des  trois  puissances  concernant  Asie 
Mineure  fût  conclu  un  moment  plus  tôt,  désirant  être  à 
même  faire...  (1)  aux  Arabes  promesses  fixes. 

Benkendorf. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A»  39i.  Î"/U  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  au  345  de  Démidof  et  au  329  de  Benken- 
dorf. 

Je  viens  de  voir  Briand  qui  m'a  dit  qu'il  était  pleine- 
ment convaincu  de  la  nécessité  d'agir  à  l'égard  de  la  Grèce 
de  la  façon  la  plus  énergique  mais  qu'il  rencontrait  sur  ce 
terrain  l'opposition  du  cabinet  de  Londres  qui  faisait  des 
objections  contre  l'exigence  du  changement  du  cabinet 
Skouloudis  et  du  remplacement  des  fonctionnaires  de  la 
police  d'accord  avec  les  puissances.  De  l'avis  de  Briand,  les 
mesures  prises  contre  le  commerce  grec  n'ont  pas  de  sens 
si  elles  ne  sont  pas  justifiées  par  une  remise  simultanée  de 
réclamations.  Le  changement  du  cabinet  grec  sur  l'insis- 
tance des  puissances  a  quelques  précédents,  par  exemple 
en  1885  le  changement  du  cabinet  Delianis  et  son  rempla- 
cement par  le  cabinet  Trikouzis.  Il  estime  qu'il  convient 
dès  maintenant  d'insister  pour  la  démobilisation  complète, 
la  démission  du  cabinet  Skouloudis  et  la  nomination  de 
nouveaux  fonctionnaires  de  la  police  offrant  des  garanties 
suffisantes  pour  les  Alliés.  Le  conseil  des  ministres  qui  a 
été  tenu  a  entièrement  approuvé  ce  programme  et  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Londres  a  reçu  des  instructions  pour 
insister  à  son  sujet  auprès  de  Grey.  Briand  pense  qu'aussi- 
tôt après  il  sera  nécessaire  d'obtenir  la  dissolution  du  Par- 
lement grec  et  la  fixation  de  nouvelles  élections,  auxquelles 
pourraient  prendre  part  tous  les  électeurs.  Me  basant  sur 
votre  télégramme  2401  à  Benkendorf  je  me  suis  cru  en 
droit  de  dire  à  Briand  que  vous  teniez  également  des  demi- 
mesures  pour  insuffisantes  et  que  vous  étiez  pour  l'adop- 
tion \as-à-vis  de  la  Grèce  de  mesures  décisives.  J'ai  ajouté 
en  mon  nom  que  nos  derniers  et  foudroyants  succès  mili- 


(1,1   Mots  non  déchiffrés. 


V- 
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taires  devaient  créer  dans  les  Balkans  une  atmosphère  p;i 
ticulièrement  favorable,  ce  dont  Briand  a  parfaitement  coii- 

^'^^"'  ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N»  395.  V'/I^t  juin  1916. 

La  semaine  qui  vient  de  s'écouler  a  été  marquée  dans 
le  secteur  de  Verdun  par  des  succès  assez  sensibles  des 
Allemands  qui  ont  réussi  à  s'emparer  définitivement  du 
fort  de*  Vaux.  Cela  a  produit  ici  une  grande  impression  et 
bien  que  depuis  lors  les  Allemands  n'aient  plus  progressé,  ji 
on  commence  à  arriver  ici  à  la  conviction  que  si  l'effort 
contre  Verdun  continue  avec  la  même  intensité,  cette  for- 
teresse peut  en  fin  de  compte  tomber.  On  attend  le  salut 
du  développement  d'opérations  sur  un  autre  secteur  du 
front  en  connexion  avec  l'offensive  générale  des  Alliés  qui 
doit  avoir  lieu.  Au  sort  de  Verdun  continue  à  être  intime- 
ment liée  l'issue  de  la  campagne  au  Parlement  contre  Briand 
et  Joffre.  Si  sous  ce  rapport  il  ne  se  produit  rien  d'inat- 
tendu, il  y  a  pleinement  lieu  d'attendre  que  la  séance  se- 
crète de  la  Chambre,  fixée  à  samedi  prochain,  se  termine 
d'une  façon  absolument  satisfaisante  pour  le  premier  com- 
me pour  le  second,  ce  à  quoi  peut  jusqu'à  un  certain  point 
contribuer  le  relèvement  provoqué  dans  l'état  des  esprits 
d'ici  par  nos  succès  militaires.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  398.  1"/U  juin  1916. 

Pokrovsky  demande  de  transmettre  aux  ministres  des 
Finances  et  des  Voies  de  communication  :  «  Les  cercles 
financiers  se  sont  quelque  peu  intéressés  à  la  question  du 
programme  futur  des  constructions  de  chemin  de  fer.  Clé- 
mentel  et  Ribot  demandent  de  leur  faire  parvenir  une  no- 
tice sur  le  plan  des  constructions  et  sur  les  capitaux  néces- 
saires, avec  leur  répartition  faite  par  année  et  indication 
du  délai  à  partir  duquel  nous  considérons  nécessaire  l'émis- 
sion d'emprunts  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  à 
partir  de  l'après-guerre  ou  bien  aussi  pendant  la  guerre.  A 
ce  sujet  l'opinion  publique  est  que  pendant  la  guerre  la  réa- 
lisation de  l'emprunt  apparaît  comme  très  difficile;   c'est 
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pourquoi  il  serait  plus  profitable  d'avoir  en  vue  le  commen- 
cement de  l'emprunt  seulement  à  dater  de  la  fin  de  la 
guerre.  Conformément  à  la  notice  qui  m'a  été  communi- 
quée par  le  ministre  des  Finances  sur  les  besoins  de  nos 
sociétés  privées  en  capitaux,  il  faut  pour  achever  les  cons- 
tructions et  amortir  le  crédit  à  court  terme  des  sociétés 
privées  :  1)  pour  l'achèvement  de  la  construction  des  lignes 
commencées:  585  millions;  2)  pour  le  renforcement  des 
chemins  de  fer  existants  :  152  millions;  3)  pour  terminer 
les  comptes  se  rapportant  à  la  construction  et  pour  amortir 
le  crédit  à  court  terme  :  35  millions;  4)  pour  procéder  à  la 
construction  de  lignes  autorisées  :  166  millions.  Au  total  : 
938  millions  de  roubles.  Supposant  que  ces  crédits  seront 
dépensés  en  deux  ans,  les  besoins  de  la  première  et  de  la 
deuxième  année  sous  ce  rapport  s'évaluent  à  469  millions. 
En  outre  pour  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer, 
avec  la  mise  en  construction  chaque  année  de  6.000  vers- 
tes,  il  y  a  en  tout  30.000  verstes,  conformément  au  devis 
préalable  général  des  constructions  de  voies  ferrées  établi 
par  Ouspensky  pour  trois  milliards  de  roubles  —  avec 
répartition  par  année  :  120  millions  pour  la  première; 
300  millions  pour  la  deuxième  et  600  millions  pour  chacune 
des  suivantes,  c'est-à-dire  troisième,  quatrième  et  cinquiè- 
me; puis  480  millions  pour  la  sixième  et  300  millions  pour 
la  septième.  De  la  sorte,  la  répartition  des  ressources  néces- 
saires pour  les  chemins  de  fer  par  année  apparaît  après  la 
fin  de  la  guerre  comme  suit:  première  année:  589  mil- 
lions; T  année  :  769  millions;  3%  4^  et  5^  :  600  mil- 
lions; 6*  :  480  millions,  et  T  :  300  millions.  En  outre 
pour  procéder  à  la  construction  de  la  ligne  Moscou-bassin 
du  Donetz,  dont  la  partie  septentrionale  apparaît  particu- 
lièrement nécessaire  pour  l'exportation  du  charbon,  il  faut, 
de  l'avis  d'Ouspensky,  100  millions  de  roubles  aussitôt 
après  la  fin  de  la  guerre.  En  communiquant  cette  réparti- 
tion projetée  par  Ouspensky  et  qui  exige  pour  la  première 
année  après  la  guerre  l'émission  d'un  emprunt  pour  une 
très  grosse  somme,  j'estime  nécessaire  de  prévenir  qu'en  dé- 
pit de  l'intérêt  manifesté  l'autorisation  de  la  réalisation 
d'un  pareil  emprunt  est  accueillie  par  le  ministre  des  Finan- 
ces Ribot  avec  un  grand  scepticisme  et  il  est  encore  très 
difficile  quant  à  présent  de  prévoir  la  tournure  des  pour- 
parlers ultérieurs.  C'est  pourquoi  je  désire  dans  la  mesure 
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du  possible  réduire  les  sommes  que  nous  désirerions  de- 
mander au  marché,  surtout  pendant  les  premières  années. 
J'attendrai  vos  instructions  à  ce  sujet.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  33^.  1"/U  juin  1916. 

N°  1.  —  J'ai  eu  un  nouvel  entretien  avec  Nicolson  con- 
cernant la  signature  au  sujet  Asie  Mineure.  Il  m'a  dit  que 
soulèvement  des  Arabes  du  Hedjaz  prenant  proportions  sé- 
rieuses, réponse  plus  rapide  possible  à  la  note  de  Grey 
devenait  très  désirable.  Je  ne  prévois  pas  de  difficultés  con- 
cernant point  3  et  je  compte  user  du  texte  de  la  note  de 
Paléologue  du  26  avril.  Point  4  de  cette  note  offre  plus  de 
difficultés.  En  effet  il  ne  correspond  pas  exactement  à 
point  4  de  la  note  de  Grey  qui  a  traité  spécialement...  (1) 
contenu  de  note  spéciale  adressée  à  Grey  sur  sa  demande 
par  Cambon,  où  il  s'agit  de  concessions  de  droits  de  naviga- 
tion et  autres.  Modification  ultérieure  n'y  est  pas  d'ores  et 
déjà  envisagée,  il  ne  me  paraît  pas  possible  me  refuser 
mentionner  droits  de  navigation,  ce  qui  équivaudrait  à 
exiger  que  gouvernement  anglais  renonce  dès  aujourd'hui 
en  principe,  quoique  tacitement,  par  omission  rédaction- 
nelle à  droits  qu'il  possède.  Je  crois  que  ce  point  ne  peut 
être  traité  que  par  négociations  directes,  mais  cela  deman- 
dera du  temps,  et  vous  jugerez  si  les  inconvénients  de  ces 
droits  sont  en  proportion  avec  ceux  du  délai,  Dans  rédac- 
tion que  me  permets  suggérer  pour  point  4,  j'ai  omis  droits 
de  protectorat  religieux,  Nicolson  me  dit  que  Angleterre 
n'en  possède  pas.  Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  335.  1"/U  juin  1916. 

N"  2.  —  M'autoriseriez-vous  proposer  rédaction  sui- 
vante :  Point  3.  Gouvernement  impérial  consent  admettre 
que  dans  toutes  les  parties  du  territoire  ottoman,  même 
annexées  à  la  Russie,  les  concessions  de  chemins  de  fer  et 
autres  accordées  à  des  sujets  britanniques  par  le  gouverne- 
ment ottoman  seront  maintenues.  Cependant  le  gouverne- 


Ci)  Non  déchiffré. 
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ment  impérial  exprime  le  désir  qu'elles  soient  modifiées 
ultérieurement  en  vue  de  les  mettre  d'accord  avec  les  lois 
de  l'Empire;  cette  modification  aurait  lieu  d'accord  avec 
le  gouvernement  du  roi.  —  Point  4.  Dans  les  parties  du  ter- 
ritoire ottoman  susindiquées  les  concessions,  les  droits 
de  navigation  ainsi  que  toutes  les  lois  et  privilèges  de 
tous  les  établissements  religieux,  scolaires  et  médicaux  bri- 
tanniques seront  maintenus.  Gouvernement  du  roi  de  son 
côté  s'engageant  à  ce  que  les  droits  et  privilèges  simi- 
laires russes  seront  maintenus  dans  la  sphère  dévolue  en 
vertu  du  présent  arrangement  à  la  Grande-Bretagne.  Gou- 
vernement impérial  croit  pourtant  devoir  ajouter  qu'en  sti- 
pulant ce  qui  précède,  les  deux  gouvernements  n'ont  pas 
voulu  exiger  pour  l'avenir  le  maintien  des  droits  de  juri- 
diction et  des  capitulations  dans  les  régions  qui  seront  rus- 
ses ou  britanniques,  mais  seulement  assurer  la  sûreté  des 
institutions  et  établissements  actuellement  existants  et  ou- 
vrir la  voie,  après  la  conclusion  de  la  paix,  à  une  négocia- 
tion entre  les  deux  puissances.  Benkendorf. 

i         Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  336.  î"/î'i-  juin  1916. 

N°  3.  ^ — -  Note  Cambon  à  Grey  du  15  mai.  Texte  :  «  Par 
sa  communication  de  ce  jour  Votre  Excellence  m'a  expri- 
mé le  désir,  avant  de  répondre  à  ma  lettre  du  9  de  ce 
mois  relative  à  la  création  d'un  Etat  arabe,  de  recevoir  l'as- 
surance que  dans  les  régions  qui  deviendront  françaises 
ou  dans  celles  où  les  intérêts  français  seraient  prédomi- 
nants, les  concessions  et  droits  de  navigation,  ainsi  que 
les  privilèges  de  tous  les  établissements  religieux,  scolaires 
et  médicaux  britanniques,  seraient  maintenus.  J'ai  l'hon- 
neur de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  le  gouver- 
nement français  est  prêt  à  sanctionner  les  diverses  conces- 
sions britanniques  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  guer- 
re dans  les  régions  qui  lui  seraient  attribuées  ou  qui  relè- 
veraient de  son  action.  Quant  aux  établissements  médi- 
caux, scolaires  ou  religieux  ils  continueraient  à  fonction- 
ner comme  par  le  passé,  étant  entendu  toutefois  qu'une 
telle  réserve  ne  comporte  pas  le  maintien  des  droits  de  juri- 
diction et  des  capitulations  dans  ces  territoires.  « 

Benkendorf. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  399.  2/15  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Briand  m'a  dit  qu'à  la  suite  de  la  nouvelle  reçue  ici 
de  manifestations  hostiles  aux  Alliés  qui  se  sont  produites 
à  Athènes  au  su  et  probablement  grâce  à  la  protection  de 
la  police,  il  chargeait  l'ambassadeur  de  France  à  Londres 
d'insister  encore  une  fois  auprès  de  Grey  pour  formuler 
au  gouvernement  grec  des  exigences  décisives,  savoir  no- 
tamment le  changement  du  cabinet  et  la  dissolution  do  la 
Chambre,  avec  appui  de  ces  exigences  par  l'envoi  d'une 
escadre  au  Pirée.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A  "  40/.  2/15  juin    1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  au  télégramme  de  Démidof  X°  348  et  au 
337  de  Benkendorf. 

Briand  a  appelé  ce  matin  l'ambassadeur  d'Angleterre 
et,  s'étant  référé  aux  manifestations  qui  avaient  eu  lieu  à 
Athènes  avec  l'évidente  complaisance  des  autorités,  lui 
a  dit  que  l'opinion  publique  ici  et  les  cercles  parlementai- 
res en  étaient  extrêmement  irrités  et  exigeaient  des  me- 
sures décisives  à  l'égard  de  la  Grèce.  Briand  a  ajouté  qu'on 
connaissait  bien  à  Athènes  la  divergence  de  vues  existant 
dans  la  présente  question  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  et  que  cela  inspirait  au  gouvernement  grec  une 
arrogance  encore  plus  grande.  C'est  pourquoi  Briand  a  de- 
mandé à  lord  Bertie  d'insister  énergiquement  auprès  de 
Grey  sur  la  nécessité  d'adopter  intégralement  le  program- 
me élaboré  par  les  ministres  à  Athènes,  y  compris  le  minis- 
tre d'Angleterre,  c'est-à-dire  d'exiger  de  la  Grèce  la  démo- 
bilisation complète,  le  changement  de  cabinet,  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  et  le  remplacement,  d'accord  avec  les 
Alliés,  des  chefs  de  la  police,  ces  exigences  devant  être 
appuyées  par  l'envoi  d'une  escadre  au  Pirée.  L'ambassa- 
deur d'Angleterre  m'a  dit  qu'il  télégraphiait  dans  ce  sens 
à  Londres.  Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A»   fi(>2.  2/15   juin  1916. 

La  délégation  du  Conseil  d'Empire  et  de  la  Douma 
d'Empire,  à  son  retour  de  Rome,  a  passé  trois  jours  à 
Paris  et  part  ce  soir  pour  Londres  et  Pétrograd,  Hier  le 
Président  de  la  République  a  reçu  ses  membres  de  façon 
privée  dans  l'intimité  et  s'est  longuement  entretenu  avec 
chacun  d'eux  en  particulier.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Ministre  à  Berne 

N"  33S.  2/15   juin   1916. 

Je  me  réfère  à  mon  329. 

Mandelstamm  demande  de  transmettre:  «  A  propos  des 
événements  de  Syrie.  J'apprends  complémentairement  que 
Djémal  Pacha  a  adressé  à  la  population  de  Syrie  une  pro- 
clamation dans  laquelle  il  accuse  les  puissances  de  l'En- 
tente de  viser  au  partage  entre  elles  de  l'Empire  turc  et 
explique  l'exécution  des  Syriens  par  la  découverte  d'un 
complot  fomenté  encore  avant  la  guerre  et  ayant  pour  but 
l'annexion  de  la  Syrie  à  la  France.  Les  Turcs  auraient  soi- 
disant  saisi  au  consulat  français  de  Damas  une  correspon- 
dance établissant  les  rapports  secrets  des  Syriens  avec  la 
France.  S'il  en  est  ainsi,  ces  papiers  se  trouvaient  entre 
les  mains  du  gouvernement  turc  depuis  le  début  de  la 
guerre  et  cependant  ce  dernier  n'en  avait  pas  fait  usage 
jusqu'à  présent.  C'est  pourquoi  on  peut  supposer  qu'au 
cours  des  derniers  temps  de  nouveaux  événements  se  sont 
produits  qui  ont  décidé  les  Turcs  à  prononcer  l'ostracisme 
contre  les  Syriens,  En  tout  cas,  les  exécutions  et  les  bannis- 
sements ininterrompus  de  Syriens  vont  provoquer  fatale- 
ment de  l'agitation  dans  tout  le  monde  musulman  et  aug- 
menteront la  haine  contre  les  Jeunes  Turcs.  Un  fait  éga- 
lement digne  de  remarque  est  que  le  rôle  principal  dans 
ces  persécutions  est  joué  par  Djémal  Pacha  qui  a  appa- 
remment abandonné  toute  idée  de  rapprochement  avec  les 
puissances  de  l'Entente.  *  Bacheratt. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  403.  i/17  juin  1916. 

Hier  a  eu  lieu  la  première  séance  secrète  de  la  Cham- 
bre. De  source  tout  à  fait  authentique,  je  sais  que  les  débats 
ont  pris  une  tournure  entièrement  favorable  pour  Briand 
et  le  général  Joffre.  Briand  aurait  pu  dès  hier  terminer  les 
interpellations  et  recevoir  une  majorité  écrasante,  mais  il 
a  préféré  donner  à  ses  adversaires  tout  loisir  pour  parler 
jusqu'au  bout.  En  ce  moment  a  lieu  la  seconde  séance  se- 
crète; demain  se  tiendra  probablement  la  troisième  et  der- 
nière et  à  lundi  est  fixée  la  séance  secrète  du  Sénat.  Nos 
succès  militaires  en  Galicie  et  en  Bukovine  ont  incontesta- 
blement facilité  la  création  ici  d'une  atmosphère  favora- 
ble aux  débats  du  point  de  vue  gouvernemental. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  405.  5/18  juin  W16. 

La  direction  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez  a  adres- 
sé à  l'ambassade  la  demande  au  gouvernement  impérial 
d'acquitter  les  droits  dus  à  ladite  direction  par  les  navires 
russes  Tamboff  et  Yaroslav  qui  ont  passé  le  canal,  trans- 
portant des  troupes  russes,  le  12/25  avril  de  cette  année, 
les  droits  s'élevant  pour  le  Tamboff  à  30.262  fr.  48  et  pour 
le  Yaroslav  à  31.757  fr.  42.  Vu  les  circonstances  exception- 
nelles qui  ont  exigé  l'observation  d'un  secret  rigoureux,  la 
section  égyptienne  de  la  société  a,  à  titre  d'exception  spé- 
ciale, fait  une  dérogation  à  sa  règle  de  perception  préala- 
ble des  droits.  ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  406.  5/18  juin  1916. 

A  la  seconde  séance  secrète  de  la  Chambre  qui  a  eu 
lieu  hier,  Briand  a  été  en  butte  à  une  offensive  énergique 
dans  un  état  d'esprit  général  quelque  peu  plus  nerveux. 
Selon  les  informations  sûres  que  je  possède,  il  s'est  défen- 
du avec  beaucoup  d'à-propos  et  dans  l'ensemble  le  résul- 
tat de  la  séance  peut  être  considéré  comme  entièrement  fa- 
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vorable  pour  lui  et  le  général  Joffre.  Actuellement  a  lieu 
la  troisième  et  dernière  séance  secrète.  Le  vote  aura  lieu 
vraisemblablement   encore   aujourd'hui,   publiquement. 

ISVOLSKY. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  407.  5/18  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Malgré  la  réserve  faite  par  Grey  relativement  au  point 
2  du  texte  de  déclaration  proposée  par  les  ministres,  on 
estime  ici  que  ladite  déclaration  sera  faite  aujourd'hui  au 
gouvernement  grec  intégralement.  Le  ministre  de  France  à 
Athènes  a  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  appeler  la  di- 
vision navale  française  placée  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Moreau,  qui  commandera  toute  l'escadre  alliée,  et  il  a  ré- 
clamé du  général  Sarrail  une  brigade  d'infanterie  qui  sera 
embarquée  sur  des  transports  spéciaux.  C'est  la  baie  de 
Phalère  qui  a  été  choisie  pour  point  d'exécution  de  la  dé- 
monstration et,  en  cas  de  besoin,  de  débarquement  des 
troupes.  Des  mesures  sont  prises  pour  empêcher,  par  la 
force,  la  tentative  possible  des  navires  de  guerre  grecs  de 
pénétrer  dans  l'Adriatique  et,  d'une  façon  générale,  on 
attribue  à  cette  opération  temporaire  le  caractère  d'une 
expédition  militaire  sérieuse.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

A^"  A09.  6/19  juin  1916. 

(Copie  à  Bucarest.) 

Il  y  a  quelques  jours  Briand  a  appelé  le  ministre  de 
Roumanie  et  lui  a  exprimé  l'opinion  que  les  succès  mili- 
taires de  la  Russie  en  Galicie  et  en  Bukovine  créaient  les 
conditions  les  plus  favorables  pour  une  intervention  de  la 
Roumanie  aux  côtés  des  Alliés.  Lahovary,  ayant  fait  re- 
marquer l'exemple  de  l'Italie,  a  demandé  à  Briand  s'il  ne 
pensait  pas  que  la  Roumanie  pourrait  se  borner  à  la  guerre 
contre  la  seule  Autriche.  Briand  a  répondu  que  l'Allemagne 
n'admettrait  probablement  pas  de  la  part  de  la  Roumanie 
une  pareille  combinaison.  D'autre  part,  je  sais  que  le  gou- 
vernement roumain   s'efforce,  par  l'intermédiaire   de  per- 
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sonnes  privées,  de  donner  à  comprendre  ici  que  la  Rou- 
manie n'interviendra  contre  l'Autriche  que  dans  le  cas  où 
nous  l'assurerons  contre  les  Bulgares  en  envoyant  un  déta- 
chement de  100.000  hommes  dans  la  Dobroudja. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  ^10.  6/19  juin   1916. 

Je  me  réfère  à  votre  communication  N°    19Ô. 

Nos  communiqués  officiels  quotidiens  sur  le  cours  des 
opérations  militaires  sont  reçus  ici  par  notre  attaché  mili- 
taire, et  la  continuation  de  ce  service  est  sans  au- 
cun doute  désirable.  Malheureusement  les  communiqués 
ennemis  sont  reçus  ici  par  télégraphie  sans  fil  déjà  à 
2  ou  3  heures  de  l'après-midi  et  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
imprimés  dans  les  journaux,  ils  reçoivent  cependant  une 
large  diffusion,  principalement  dans  les  cercles  parlemen- 
taires. Nos  communiqués  ne  sont  reçus  que  tard  le  soir 
et  le  public  n'en  a  connaissance  que  le  lendemain  par  les 
journaux.  Un  pareil  état  de  choses  agit  très  défavorable- 
ment sur  l'opinion  publique  et  il  serait  très  désirable  d'ac- 
célérer dans  la  mesure  du  possible  la  publication  de  nos 
communiqués  officiels.  Peut-être  pourrait-on  en  rédiger 
deux  par  jour:   un  court   le  matin   et  un  plus  détaillé  le 

^^^^   •  ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

A^"  472.  6/19  juin   1916. 

A  la  séance  secrète  d'hier  de  la  Chambre,  les  débats 
ont  pris  un  caractère  absolument  favorable  pour  le  gou- 
vernement, mais  les  questions  inscrites  n'ont  pas  été  épui- 
sées; c'est  pourquoi  aujourd'hui  aura  lieu  une  quatrième, 
et  demain,  probablement,  une  cinquième  et  dernière  séance 
secrète.  On, peut  considérer  la  victoire  complète  de  Briand 
à  la  Chambre  comme  définitive.  Cela  influera  sans  aucun 
doute  sur  le  Sénat  qui  se  réunira  en  séance  secrète  à  la 
fin  de  la  semaine.  A  la  séance  d'hier,  des  manifestations 
enthousiastes  ont  eu  lieu,  notamment  à  l'occasion  de  notre 
victoire.  Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    ^Ambassadeur    à    Paris 

A/'  m.  7/20  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

11  a  été  envoyé  hier  soir  au  ministre  de  France  à  Athè- 
nes les  instructions  télégraphiques  suivantes:  la  note  ne  doit 
être  remise  qu'au  moment  de  l'arrivée  de  l'escadre  alliée 
à  laquelle...  (1)  jours  sont  nécessaires  pour  faire  ses  pré- 
paratifs et  qui  ne  peut  pas  arriver  dans  la  baie  de  Phalère 
avant  vendredi  23  juin  nouveau  style.  En  même  temps 
qu'elle  arrivera...  (2)  un  corps  de  débarquement  composé 
d'une  brigade  française  et  d'une  brigade  anglaise  avec  artil- 
lerie. Si  le  gouvernement  grec  n'exprime  pas  son  adhésion 
immédiate,  le  corps  de  débarquement  sera  débarqué  et  oc- 
cupera Phalère  et  le  Pirée.  En  même  temps  la  flotte  alliée 
détruira  les  ponts  à  Gorinthe  et  à  Chalcis,  afin  d'empê- 
cher le  transport  de  troupes  grecques  du  Péloponèse  et  de 
Thessalie.  Si  cela  est  insuffisant,  on  a  en  vue  les  mesures 
suivantes  qui,  toutefois,  ne  pourront  être  prises  qu'en  ver- 
tu d'une  disposition  spéciale  des  gouvernements:  bombar- 
dement de  l'arsenal  de  Salamine  et  destruction  de  la  flotte 
de  guerre  grecque,  occupation  d'Athènes  et  rupture  des 
communications  avec  les  deux  corps  grecs  dans  le  rayon 
de  Cavalla,  désarmement  de  la  division  grecque  qui  se 
trouve  à  Salonique.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de   TAmbassadeur   à   Paris 

.V»  AU.  7/20  juin  1916. 

A  la  séance  secrète  d'hier  de  la  Chambre,  les  débats 
ont  continué  à  avoir  un  caractère  tout  à  fait  favorable  pour 
Briand  et  le  général  Joffre.  Aujourd'hui  aura  lieu  la  der- 
nière séance  secrète  au  cours  de  laquelle  seront  touchées 
aussi  quelques  questions  de  politique  étrangère.  On  attend 
aujourd'hui  le  vote  public  qui  donnera  au  gouvernement 
une  majorité  imposante.  Isvolsky. 


(1)  Mots  non  déchiffrés. 

(2)  Mots  non  déchiffrés. 
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Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

A'"  4^19.  7/20  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Le  ministre  de  Serbie  a  demandé  à  Cambon  comment 
devait  se  comporter  le  ministre  de  Serbie  à  Athènes  dans 
le  cas  du  départ  de  cette  ville  des  ministres  des  puissances 
de  l'Entente  et  s'il  apparaissait  avantageux  qu'il  demeurât 
à  son  poste.  Après  avoir  parlé  avec  Briand,  Cambon  a  ré- 
pondu à  Vesnitch  que,  de  l'avis  du  gouvernement  français, 
le  ministre  de  Serbie  à  Athènes  devait  suivre  l'exemple  de 
ses  trois  collègues.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    FAmbassadeur    à    Paris 

N'  il8.  8/21  juin  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

On  vient  d'envoyer,  d'accord  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres, les  nouvelles  instructions  suivantes  au  ministre  de 
France  à  Athènes  :  vu  l'incommodité  de  retarder  la  com- 
munication de  la  déclaration  jusqu'à  l'arrivée  de  l'escadre, 
c'est-à-dire  jusqu'au  23  juin  nouveau  style,  la  note  de\Ta 
être  remise  demain.  En  remettant  ladite  note,  qui  n'a  pas 
le  caractère  d'un  ultimatum,  les  ministres  doivent  déclarer 
que  s'ils  ne  reçoivent  pas  satisfaction,  il  sera  adressé  au 
gouvernement  grec  un  ultimatum  avec  un  très  court  délai, 
de  9  heures  du  matin  à  3  heures  de  l'après-midi.  Cette  nou- 
velle phase  commencera  à  partir  de  l'arrivée  de  l'escadre. 
A  l'expiration  du  délai,  c'est-à-dire  le  23  juin  nouveau  style, 
à  3  heures,  la  direction  des  opérations  passera  au  comman- 
dant de  l'escadre  qui  communiquera  avec  le  ministre  fran- 
çais de  la  Marine.  En  même  temps  que  l'envoi  à  Guillemin 
des  susdites  instructions,  l'ambassadeur  de  France  à  Lon- 
dres a  été  invité  à  intervenir  avec  insistance  auprès  de  Grey 
en  faveur  de  la  dotation  sans  délai  des  troupes  anglaises 
de  Salonique  de  l'artillerie  correspondante  promise  pour 
des  opérations  actives  dans  les  Balkans,  opérations  qui  peu- 
vent apparaître  nécessaires  dans  le  plus  bref  délai. 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  546.  8/21  juin  1916. 

Dans  l'idée  que  délai  dans  signature  note  Asie  Mineure 
peut  avoir  inconvénients,  espère  que  trouverez  possible  d'ex- 
pédier réponse  à  mon  télégramme  N°  335. 

Benkendorf. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  4?0.  8/21  juin  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  2471. 

J'en  ai  transmis  la  teneur  au  ministère  des  AJffaires 
étrangères  qui,  dans  une  note  responsive,  m'a  informé  qu'il 
adhérait  pleinement  en  principe  à  la  répartition  en  parts 
égales  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  des  dépen- 
ses imposées  par  la  guerre  à  la  Serbie  et  prenait  en  note 
la  dépense  par  le  gouvernement  impérial  d'une  somme  de 
180.440  leis  pour  aider  les  réfugiés  serbes.  En  ce  qui  con- 
cerne la  restitution  de  la  part  de  ladite  somme  qui  revient 
à  la  France,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  fait  obser- 
ver que  le  gouvernement  français  a  consenti  pour  le  compte 
de  la  Serbie  des  avances  très  importantes  sous  forme  d'em- 
prunts qui  à  eux  seuls  atteignent  environ  255  millions  de 
francs  et  de  frais  nécessités  par  le  ravitaillement  de  l'ar- 
mée, son  sauvetage  et  son  transport  à  Corfou  et  Salonique. 
Il  continue  à  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  l'en- 
tretien de  l'armée  serbe  reconstituée.  Toutes  ces  dépenses 
sont  inscrites  au  titre  d'avances  françaises,  comme  l'Angle- 
terre fait  dans  la  même  question  pour  les  très  gi-osses  dé- 
penses. Comme  à  l'heure  actuelle  aucun  de  ces  comptes 
n'est  terminé  et  que  la  plus  grande  partie  des  avances  est 
consentie  par  la  France  qui  n'exige  pas  maintenant  le  ver- 
sement de  la  part  russe,  le  gouvernement  français  estime 
que  la  solution  la  plus  équitable  de  la  question  serait  d'at- 
tendre la  fin  de  la  guerre  et  alors  de  procéder  à  l'amortis- 
sement de  la  part  française  des  dépenses  pour  l'entretien 
des  réfugiés  serbes  en  Roumanie.  Isvolsky 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N'  421.  8/21  juin  1916. 

A  la  séance  secrète  d'iiier  à  la  Chambre,  parmi  les  ad- 
versaires de  Briand,  Delcassé  est  intervenu  énergiqiiement 
surtout  dans  la  question  de  l'expédition  de  Salonique.  Son 
discours  n'a  pas  eu  de  succès  et  la  séance  s'est  terminée 
de  façon  tout  à  fait  favorable  pour  Briand.  Aujourd'hui 
aura  lieu  la  sixième  et  —  on  peut  espérer  —  la  dernière 
séance  secrète  et  le  vote  aura  lieu  probablement  demain  en 
séance  publique.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV"  422.  8/21  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Cambon  m'a  dit  que  l'escadre  arriverait  dans  la  baie 
de  Phalère  demain  jeudi  et  que  les  troupes  de  débarque- 
ment de  Salonique  ne  seraient  vraisemblablement  pas  en 
retard.  Selon  des  informations  reçues  d'Athènes,  on  y  atten- 
dait la  retraite  volontaire  du  cabinet  Skouloudis  et  son 
remplacement  par  un  cabinet  Zaïmis.  avec  la  participation 
de  l'amiral  Coundouriotis  et  du  ministre  de  Grèce  ici,  Ro- 
manos,  qui  se  trouve  en  congé  à  Athènes.  Cambon  pense 
que  dans  ce  cas  l'affaire  s'arrangera  pacifiquement  et  sans 
recourir  à  des  moyens  extrêmes.  D'après  lui,  on  attache 
ici  le  plus  d'importance  à  l'exigence  de  la  dissolution  du 
Parlement  et  de  la  fixation  de  nouvelles  élections. 

Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  423.  8/21  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Madrid.) 

On  a  reçu  ici  des  communications,  de  quelques  sources 
différentes,  indiquant  que  du  côté  allemand  il  était  fait 
des  tentatives  pour  amener  le  roi  d'Espagne  à  proposer  des 
pourparlers  de  paix.  C'est  à  ce  qui  précède  que  se  rappor- 
terait soi-disant  le  voyage  prochain  à  Madrid  du  ministre 
d'Espagne  au  Havre,  le  marquis  de  Villa-Lobos,  qui  rendra 
d'abord  visite  au  roi  de  Belgique  et  passera  ensuite  par 
l'Allemagne  et  la  Suisse.  Isvolsky. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  424.  (Très  confidentiel.)  8/21  juin  1916. 

Reçu  votre  2633. 

Le  gouvernement  français  a  déjà  connaissance  par 
Paléologue  de  la  venue  prochaine  ici  du  général  Biélaieff. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Rome,  Paris  et  Londres 

N°  2620.  6  juin  1916. 

L'offensive  décisive  entreprise  par  nous  à  la  demande 
de  l'Italie  sur  le  front  sud-ouest  a  contraint  apparemment 
les  xA.utrichiens  à  commencer  à  jeter  leurs  troupes  du  front 
italien  en  Galicie.  Dans  l'intérêt  général  de  tous  les  Alliés, 
il  est  indispensable  de  profiter  de  la  situation  créée  pour 
briser  définitivement  la  force  militaire  de  l'Autriche.  Dans 
ce  but,  nous  faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous.  II  est  né- 
cessaire que  de  leur  côté  les  Italiens,  dont  la  position  est 
allégée  par  nos  victoires,  tournent  toutes  leurs  forces  dans 
le  sens  d'une  offensive  énergique  contre  les  Autrichiens  en 
même  temps  que  nous.  C'est  seulement  de  la  sorte  que  pour- 
ront être  consolidés  au  profit  des  Alliés  les  résultats  favo- 
rables du  coup  porté  par  nous  aux  Autrichiens.  Le  général 
Alexéieff  s'adresse  à  ce  sujet  au  général  Cadorna.  Veuillez 
aussi  vous  exprimer  de  la  façon  la  plus  énergique  dans  ce 
sens  auprès  du  gouvernement  italien.  —  Pour  Paris  et  Lon- 
dres :  Il  est  désirable  que  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  anglais  prennent  de  leur  côté  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  inciter  les  Italiens  à  développer  sans 
retard  une  offensive  énergique  contre  l'Autriche. 

Sazonof. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Rome,  Paris  et  Londres 

N"  2621.  6  juin  1916.     . 

Le  général  Alexéieff  m'a  exprimé  les  considérations  sui- 
vantes :  l'offensive  menaçante  de  nos  armées  du  Sud  force^ 
l'ennemi  à  prendre  des  mesures  énergiques  pour  faire  con- 
trepoids; contre  notre  front  sud  est  apparu  le  10*  corps,  aUe- 

z 
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mand  jeté  du  front  français,  ainsi  que  des  forces  autri- 
chiennes importantes  qui  ont  été  rassemblées;  on  peut  sup- 
poser également  un  transport  de  troupes  autrichiennes  du 
front  itaMen.  Les  circonstances  pendant  les  deux  semaines 
à  venir  non  seulement  sont  favorables  pour  une  attaque  des 
armées  italiennes,  mais  elles  exigent  cette  attaque,  et  cela 
dans  l'intérêt  commun  des  Alliés.  C'est  précisément  par  l'in- 
térêt général  et  non  par  celui  de  la  seule  armée  russe  qu'est 
dictée  la  nécessité  d'une  offensive  de  la  part  des  Italiens, 
qui  doivent  continuer  l'ébranlement  commencé  par  nous  de 
l'armée  autrichienne  en  lui  occasionnant  les  pertes  les  plus 
fortes  possibles,  pertes  qui  ne  pourront  plus  être  comblées 
sans  difficultés;  un  échec  autrichien  également  sur  le  front 
italien  aurait  sa  répercussion  sur  l'état  d'esprit  de  l'armée 
autrichienne  et  sur  sa  sécurité  matérielle  qui  se  trouve 
assez  péniblement  éprouvée.  Une  offensive  énergique  et  opi- 
niâtre contre  les  Autrichiens  doit  être  entreprise  mainte- 
nant ou  jamais.  Sazonof. 

Télégramme    secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  4^28.  9/22  juin  1916. 

Reçu  vos  2620  et  2621. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Briand  qui  a  télégra- 
phié hier  à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  en  l'invitant 
à  agir  dans  le  sens  indiqué.  D'un  télégramme  de  Rome 
reçu  hier  soir,  il  appert  que  avant  même  la  réception  d'ins- 
tructions de  Paris  Barrère,  informé  par  Giers  de  la  démar- 
che dont  celui-ci  avait  été  chargé,  l'avait  de  sa  propre  ini- 
tiative appuyé  auprès  du  gouvernement  italien. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  ^29.  10/23  juin  1916. 

Les  sept  journées  de  débats  secrets  à  la  Chambre  se 
sont  terminées  hier  en  séance  publique  par  un  vote  qui  a 
donné  au  gouvernement  440  voix  contre  80.  Malgré  une 
majorité  aussi  imposante,  on  a  l'impression  que  Briand  n'a 
pas  remporté  une  ^^ctoire  absolue,  car  la  formule  d'ordre 
du  jour  acceptée  par  lui  contient  la  reconnaissance  indi- 
recte des  fautes  commises  dans  le  domaine  de  la  conduite 
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de  la  guerre  et  l'exigence  d'un  contrôle  plus  actif  de  la  part 
du  Parlement,  La  disposition  relative  à  l'institution  d'une 
délégation  parlementaire  permanente  pour  surveiller  sur 
place  le  ravitaillement  de  l'armée  en  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, qui  rappelle  les  commissaires  aux  armées  de 
l'époque  de  la  Révolution,  peut  apparaître  particulièrement 
dangereuse.  Briand  aura  encore  à  soutenir  une  attaque  non 
moins  énergique  de  la  part  du  Sénat  qui  doit,  lui  aussi,  se 
réunir  ces  jours-ci  en  séance  secrète.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  ^30.  W/23  juin  19i6. 

Pokrovsky  prie  de  transmettre  aux  ministres  des  Voies 
de  communication,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  :  «  La 
question  de  l'emprunt  de  chemins  de  fer  se  trouve  dans  la 
situation  suivante  :  Ribot  envisage  avec  beaucoup  d'hosti- 
lité l'éventualité  d'un  emprunt  quelconque,  petit  ou  gros, 
pour  les  besoins  des  chemins  de  fer.  Clémentel,  à  qui  la 
notice  relative  aux  besoins  de  notre  construction  ferroviaire 
a  été  remise,  l'envisage  dans  un  esprit  plus  conciliant  et  il 
espère  faire  accepter  notre  projet  au  conseil  des  ministres. 
Toutefois,  à  son  avis,  il  serait  extrêmement  important 
d'indiquer  quelle  somme  il  sera  possible  sur  ledit  emprunt 
prévu  de  dépenser  à  des  commandes  de  rails  et  de  locomo- 
tives en  France.  Supposant  que  dans  les  premiers  temps 
après  la  guerre  notre  industrie  métallurgique  ne  sera  pas 
en  état  d'assurer  toute  la  production  nécessaire  aux  besoins 
de  nos  chemins  de  fer,  je  vous  prie  de  communiquer  votre 
point  de  vue  relativement  à  la  réponse  qu'il  convient  de 
donner  à  Clémentel  dans  ladite  question.  Les  représen- 
tants du  ministère  n'ont  pas  d'éléments  pour  fournir  cette 
léponse.  Au  cas  que  je  parte,  je  demande  que  la  réponse 
soit  adressée  par  l'entremise  de  l'ambassade  à  l'ingénieur 
Ouspensky.  .  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  45jr.  10/23  juin  1916. 

L'ingénieur  Ouspensky  demande  de  transmettre  au 
ministre  des  Voies  de  communication  :  «  Aujourd'hui,  le 
capitaine    Prejbiano    Lesli,    l'ingénieur    Kliaguive    et    moi 
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avons  eu  un  entretien  avec  le  ministre  belge  des  Voies  de 
communication,  qui  nous  a  communiqué  la  décision  défini- 
tive du  gouvernement  belge  dans  la  question  de  la  cession 
à  nous  de  locomotives  belges.  Cette  proposition  se  résume 
ainsi  :  La  Belgique  consent  à  nous  céder  immédiatement 
150  locomotives.  Les  conditions  détaillées  du  paiement  de 
ces  locomotives  seront  communiquées  par  le  gouvernement 
belge  dans  le  plus  bref  délai,  quand  l'ingénieur  Kliaguive 
se  rendra  au  Havre  pour  ladite  question;  après  quoi  je  vous 
télégraphierai  aussitôt  ces  conditions.  Vu  l'extrême  urgence 
de  la  question,  il  est  nécessaire  d'organiser  immédiatement 
la  réception  de  ces  locomotives,  ce  qui  sera  fait,  conformé- 
ment à  mes  instructions,  par  Kliaguive  qui  a  déjà  procédé 
à  des  réceptions  analogues  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Amour. 
Comme  150  locomotives  ne  sont  pas  suffisantes  pour  nous, 
le  ministre  belge  des  Voies  de  communication  nous  a  pro- 
posé la  combinaison  suivante  :  nous  demanderons  aux  gou- 
vernements français  et  anglais  de  nous  céder  encore  cha- 
cun 150  locomotives,  le  gouvernement  belge  s'engageant  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  France  et  de  l'Angleterre  un 
nombre  identique  de  locomotives  belges  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  Une  pareille  attitude  du  gouvernement  belge 
s'explique  par  la  crainte  extrême  de  ne  pas  recevoir  ses  lo- 
comotives pour  la  reprise  de  la  vie  économique  du  pays. 
Dans  le  cas  où  la  susdite  proposition  du  gouvernement 
belge  serait  acceptable,  je  vous  prie  de  télégraphier  d'ur- 
gence et  de  charger  de  cette  aff'aire  notre  attaché  militaire 
en  France,  vu  que  seuls  des  motifs  d'ordre  militaire  peu- 
vent apparaître  valables  dans  des  pourparlers  de  ce  genre. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    PAm^bassadeur    à    Paris 

iV"  i33.  10/23  juin  1916. 

{Copie  à  Bucarest   et  Londres.) 

Briand  a  envoyé  des  instructions  au  ministre  de 
France  à  Bucarest  pour  voir  Bratiano  et  lui  rappeler  que 
le  gouvernement  français  avait  pris  acte  de  sa  parole  en 
toute  confiance  et  ne  mettait  pas  en  doute  qu'à  la  minute 
la  plus  favorable  pour  ses  intérêts  la  Roumanie  intervien- 
drait aux  côtés  des  Alliés.  Blondel  doit  attirer  l'attention  de 
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Bratiano  sur  l'importance  de  premier  plan  pour  la  Rouma- 
nie de  ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  actuelle  et  ajou- 
ter que  la  France  a  fait  et  continue  à  faire  tout  pour  assu- 
rer les  Roumains  de  toutes  les  pièces  d'armement  et  d'équi- 
pement qui  leur  sont  nécessaires.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  353.  10/23  juin  1916. 

Me  réfère  à  mon  346. 

M.  Clerk,  chef  du  bureau  compétent  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  me  demanda  si  je  pouvais  hâter  réponse 
à  note  de  Grey.  Je  répondis  que  j'étais  autorisé  signer  note 
sauf  modifications  dans  points  3  et  4  au  sujet  desquelles 
j'attendais  instructions  incessamment.  Il  ajouta  que  affaire 
devenait  urgente  à  cause  progrès  du  soulèvement  arabe  qui 
rendait  nécessaire  pour  gouvernement  des  Indes  pouvoir 
s'appuyer  sur  arrangement  entre  trois  puissances.  Je  dis 
que  puisque  j'étais  autorisé  signer  note  avec  tous  les  ar- 
ticles essentiels  au  point  de  vue  accord  des  puissances,  je 
ne  voyais  pas  d'inconvénients  à  ce  que  gouvernement  des 
Indes  fût  informé  de  ce  que  je  venais  de  lui  dire.  M.  Clerk 
me  remercia,  me  priant  pourtant  répondre  le  plus  tôt  pos- 

^^"^^'  Benkendorf. 

Télégramme    secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  ^^36.  12/25  juin  1916. 

A  la  fin  de  la  semaine  écoulée,  en  dépit  du  transport 
établi  de  trois  corps  allemands  sur  notre  front,  les  attaques 
allemandes  contre  Verdun  ont  de  nouveau  atteint  un  degré 
d'intensité  extrême;  après  avoir  concentré  sur  un  front  de 
5  kilomètres  six  divisions,  ils  ont  pris  d'abord  le  fort  avancé 
de  Tlîiaumont  et  ensuite  une  des  positions  principales 
françaises,  le  village  de  Fleury.  Avant-hier,  la  situation  pa- 
raissait dangereuse,  mais  depuis  hier,  les  Français  ont  en- 
trepris une  contre-attaque  et  l'ont  rétablie  dans  une  cer- 
taine mesure.  Cependant  parmi  les  défenseurs  de  Verdun 
se  remarque  une  forte  fatigue  et  ici  s'ancre  de  plus  en  plus 
la  conviction  que  le  sort  de  la  forteresse  dépendra  des  évé- 
nements sur  d'autres  points  du  front,  c'est-à-dire  du  succès 


—  so- 
dé l'offensive  qui  doit  avoir  lieu  très  prochainement  de  la 
part  des  Français,  des  Anglais  et  des  Belges  sur  le  front 

"  **^**  ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV"  ^37.  13/26  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

L'ancien  diplomate  belge,  M.  Motte,  marié  à  la  fille  du 
secrétaire  du  roi  Ferdinand,  Dobrovitch,  et  qui  est  resté 
jusqu'à  ces  tout  derniers  temps  à  Sofia,  m'a  communiqué, 
lors  de  son  passage  par  Paris,  les  intéressants  renseigne- 
ments suivants  sur  la  situation  en  Bulgarie  et  en  particu- 
lier sur  l'état  de  l'armée  bulgare.  D'après  lui,  les  Bulgares 
continuent  à  croire  en  la  victoire  allemande,  car  ils  sont 
absolument  sevrés  d'informations  réelles  sur  les  événe- 
ments qui  se  déroulent  sur  les  différents  théâtres  de  la 
guerre.  Si  les  Alliés  réussissaient  à  les  informer  de  la  chute 
d'Erzeroum  et  de  Trébizonde,  de  nos  victoires  en  Galicie  et 
en  Bukovine,  de  la  défense  avantageuse  de  Verdun,  de  la 
victoire  diplomatique  alliée  à  Athènes,  de  la  révolte  du  ché- 
rif  de  la  Mecque,  etc.,  cela  pourrait  modifier  radicalement 
l'état  d'esprit.  En  ce  qui  concerne  l'armée,  elle  est,  au 
point  de  vue  matériel,  excellemment  équipée  par  les  Alle- 
mands, mais  très  mal  ravitaillée  en  vivres.  Pleinement  sa- 
tisfaite par  les  acquisitions  territoriales  aux  dépens  de  la 
Serbie,  elle  ne  désire  pas  du  tout  combattre  contre  les 
Alliés  et,  sous  l'influence  de  l'époque  de  la  moisson  qui  ap- 
proche, elle  aspire  à  regagner  ses  foyers.  Les  troupes  alle- 
mandes et  autrichiennes  parties,  elle  n'est  pas  en  état  d'op- 
poser une  résistance  sérieuse  à  l'armée  de  Salonique,  même 
avec  les  effectifs  actuels  de  cette  dernière.  De  ce  qui  pré- 
cède, il  me  semble  qu'il  est  possible  de  conclure  que  c'est 
maintenant  le  moment  le  plus  favorable  pour  une  offensive 
du  général  Sarrail  qui  apparemment  partage  lui-même  cette 
opinion  et  estime  que  ses  forces  sont  suffisantes  pour  atta- 
quer. Jusqu'à  présent,  l'insuffisance  de  canons  de  mon- 
tagne et  de  bêtes  de  somme  dans  le  détachement  anglais 
gênait  son  passage  à  l'offensive;  cette  lacune  est  en  train 
d'être  comblée.  J'ai  pu  me  convaincre  que  le  passage  à 
l'offensive  de  l'armée  de  Salonique  était  chaudement  désiré 
par  Briand,  le  général  Joffre  et  le  Président  de  la  Repu- 
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blique,  avec  lequel  j'ai  eu  l'occasion  de  parler  hier  à  ce 
sujet.  L'opposition  continue  à  venir  du  cabinet  de  Londres, 
sur  lequel  il  est  nécessaire  d'exercer  une  pression  dans  ce 
sens.  Il  semblerait  que  maintenant  quand  il  n'y  a  plus  en 
Albanie  de  troupes  autrichiennes,  bulgares  et  grecques,  on 
pourrait  insister  pour  que  l'Italie  qui  a  80.000  hommes  à 
Vallona  en  envoyât  une  partie  à  Salonique.  Tittoni,  à  qui 
j'ai  exprimé  cette  idée,  a  été  pleinement  d'accord  avec  moi 
et  m'a  promis  de  télégraphier  dans  ce  sens  à  Rome.  Cela 
peut  être  utile  malgré  le  mauvais  caractère  de  ses  relations 
avec  Sonnino,  car  il  a  une  influence  personnelle  sur  le  roi. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Ministre  à  Berne 

N"  371.  13/26  juin  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  2286  et  à  mon  286. 

Mandelstamm  demande  de  transmettre  :  «  J'ai  eu  l'oc- 
casion de  m'expliquer  de  façon  confidentielle  et  privée  avec 
Kémal  Midchat  dans  le  sens  des  instructions  qui  m'ont  été 
données.  Mes  explications  ont  apparemment  satisfait  mon 
interlocuteur,  qui  est  absolument  convaincu  de  notre  vic- 
toire et  qui  commence  à  se  faire  à  l'idée  de  la  transforma- 
tion de  l'Empire  ottoman  en  un  Etat  purement  turc.  Mid- 
chat a  promis  de  coopérer  à  votre (1)  et  en  même  temps 

a  décidé  de  procéder  à  la  réorganisation  de  son  parti  sur 
des  bases  plus  solides.  Dans  ce  but,  il  a  invité  en  Suisse 
deux  ennemis  énergiques  des  Jeunes  Turcs,  lousoufî  Ra- 
chid  et  Assaf  Muamer,  qui  se  trouvent  actuellement  à  Salo- 
ïiiq^e.  »  Bacheratt. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  2637.  7  juin  1916. 

(Communiqué  à  Londres.) 

Je  me  réfère  à  mon  871. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  accord  avec  le  gouverne- 
ment japonais  relativement  à  de  nouvelles  conventions  poli- 
tiques ouverte  et  secrète  et  nous  avons  convenu  que  nous 

(1)  Non  déchiffré. 
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les  communiquerions,  nous,  aux  Français  et  les  Japonais 
aux  Anglais.  Réclamez  le  texte  des  deux  conventions  à 
votre  collègue  japonais.  Je  vous  télégraphierai  le  jour  au- 
quel devra  être  faite  simultanément  à  Paris  et  à  Londres 
ladite  communication.  Sazonof. 


Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  2680.  8  juin  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  2GiS7. 

J'invite  l'ambassadeur  à  Londres  à  rechercher  et  à 
vous  télégraphier  quel  jour  son  collègue  japonais  commu- 
niquera au  gouvernement  anglais  les  textes  des  conventions 
ouverte  et  secrète  avec  le  Japon,  qui  seront  signées  ces 
jours-ci  à  Pétrograd.  Veuillez,  en  communiquant  confiden- 
tiellement le  même  jour  ces  conventions  au  gouvernement 
français,  lui  déclarer  que,  comme  il  pourra  le  voir,  elles 
sont  orientées  dans  le  sens  d'écarter  la  possibilité  pour  les 
puissances  ennemies  à  la  Triple  Entente  de  faire  de  la 
Chine  l'instrument  de  leur  activité  politique.  Les  gouverne- 
ments signataires  ont  eu  en  vue  à  ce  sujet  avant  tout  l'Alle- 
magne, sur  les  arrière-pensées  de  laquelle  nous  possédons 
des  renseignements  dignes  de  foi  quant  au  jeu  en  Chine  du 
môme  rôle  qu'en  Turquie.  Créant  sur  cette  base  une  action 
réciproque  plus  intime  entre  notre  politique  et  la  politique 
japonaise,  les  présentes  conventions  assurent  le  cours  paci- 
fique des  affaires  en  Extrême-Orient  et  nous  donnent  la  pos- 
sibilité de  concentrer  nos  forces  pour  remplir  les  tâches  qui 
s'offrent  à  la  Russie  et  à  ses  Alliés  en  Occident  du  fait  de 
la  guerre.  J'espère  en  conséquence  que  ces  conventions  se- 
ront accueillies  avec  sympathie  par  le  gouvernement  fran- 

Ç^^^-  Sazonof. 

Télégramme    secret   de    1* Ambassadeur    à    Paris 

iV"  U39.  13/26  juin  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Je  me  réfère  à  vos  2G80  et  2750. 

J'ai  communiqué  ce  matin  à  Briand  le  texte  de  la 
convention  ouverte  et  de  la  convention  secrète  avec  le  Ja- 
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pon  et  aussi,  sous  la  forme  d'un  aide-mémoire  séparé,  le 
contenu  de  votre  télégramme  2680,  Briand  m'a  prié  de  vous 
transmettre  que  ces  conventions  étaient  accueillies  avec  la 
plus  sincère  sympathie  par  le  gouvernement  français,  qui, 
de  son  côté,  avait  déployé  tous  ses  efforts  à  Tokio  en  vue 
de  leur  conclusion.  Aussitôt  après  moi,  une  communication 
identique  a  été  faite  à  Briand  par  l'ambassadeur  du  Japon 
qui  a  ajouté  verbalement  qu'en  signant  lesdites  conven- 
tions le  gouvernement  japonais  avait  la  conviction  que  ces 
dernières  répondaient  entièrement  à  l'accord  franco-japo- 
nais et  aux  rapports  amicaux  existant  entre  le  Japon  et  la 
France.  En  outre,  le  baron  Matsui  a  dit  à  Briand  qu'à  titre 
de  compensations  pour  notre  ravitaillement  par  le  Japon 
en  pièces  d'armement  et  en  munitions  nous  avions  consenti 
à  céder  au  Japon  le  tronçon  du  chemin  de  fer  de  l'Est  chi- 
nois situé  entre  les  stations  de  Tchan-Tchoun  et  de  Soun- 
gari  et  à  accorder  aux  navires  japonais  le  droit  de  naviga- 
tion sur  la  rivière  Soungari  entre  Girin  et  le  confluent  de 
la  rivière  Nonni.  Isvolsky. 

Télégramme   secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  UO.  13/26  juin  1916. 

{Copie  à  Londres,  Athènes  et  Bucarest.) 

Cambon  m'a  dit  que  le  ministre  de  France  à  Athènes 
avait  été  invité  à  agir  en  faveur  du  maintien  à  son  poste 
du  ministre  de  Grèce  à  Bucarest,  M.  Psycha,  qui  inspire 
ici  confiance  et  que  Skouloudis  a  remplacé  par  le  germa- 
nophile connu  Ranhobé  et  que  le  gouvernement  français 
demandait  votre  concours  dans  ce  sens  à  Athènes. 

Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  Ul.  13/26  juin  1916. 

(Copie    à  Londres  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  à  votre  2714. 

Des  instructions  sont  envoyées  au  ministre  de  France 
à  Athènes  pour  insister  d'accord  avec  ses  collègues  auprès 
du  gouvernement  grec  pour  l'expulsion  du  baron  Schenk  et 
de  ses  agents  du    territoire    grec.    Le    chargé  d'affaires  de 
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Grèce  a  dit  ici  qu'à  son  avis  les  antécédents  du  baron 
Schenk  donnaient  pleinement  motif  aux  Alliés  à  formuler 
cette  exigence.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    TAmbassadeur    à    Paris 

N"  U3.  {Personnel.)  13/26  juin  1916. 

Je  salue  chaleureusement  la  conclusion  de  l'accord 
avec  le  Japon  qui  apparaît,  selon  mon  intime  conviction, 
un  acte  de  haute  sagesse  étatique;  je  vous  félicite  sincère- 
ment pour  ce  gros  succès  personnel.  Isvolsky 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  2715.  10  juin  1916. 

(Communiqué  au  Ministre  à  Pékin.) 

Reçu  votre  323, 

Les  difficultés  rencontrées  par  la  remise  au  gouverne- 
ment chinois  du  reliquat  des  gabelles  qui  lui  revient  émane 
non  pas  tant  du  gouvernement  japonais  que  du  gouverne- 
ment français,  qui  trouve  utile  d'exiger  que  sur  ce  reliquat 
soient  payés  les  coupons  des  emprunts  appartenant  à  des 
Français  et  à  des  Anglais.  Accueillant  avec  sympathie  l'idée 
du  gouvernement  japonais  d'établir  un  contrôle  sur  la  dé- 
pense par  les  Chinois  du  reliquat  des  gabelles,  le  gouverne- 
ment français  propose  de  nommer,  outre  les  contrôleurs 
français  et  russe  existants,  un  contrôleur  japonais  à  la 
chambre  chinoise  de  contrôle.  Si  le  gouvernement  anglais 
trouve  utile  de  faire  pression  sur  le  gouvernement  français 
pour  qu'il  renonce  à  ses  exigences,  notre  ambassadeur  à 
Paris  pourrait  appuyer  son  collègue  anglais,  car  il  ne  nou3 
apparaît  pas  sensé  de  priver  le  gouvernement  chinois  de 
la  source  peut-être  unique  à  laquelle  il  peut  puiser  les 
moyens  nécessaires  à  la  pacification  du  pays  et  au  rétablis- 
sement du  change  de  la  monnaie  de  papier  et  de  le  pousser 
par  là  à  rejeter  sur  les  étrangers  la  responsabilité  de  son 
impuissance.  D'autre  part,  si  les  puissances  qui  participent 
au  consortium  saisissent  le  reliquat  des  gabelles  pour  satis- 
faire leurs  réclamations  financières,  il  ne  restera  vraisem- 
blablement rien  dudit  reliquat  pour  le  gouvernement  chi- 
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nois.  Après  avoir  parlé  à  ce  sujet  avec  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  veuillez  me  télégraphier  le  résultat  en 
communiquant  à  l'ambassadeur  à  Paris  copie  du  présent 
télégramme  et  de  votre  réponse.  Sazonof. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  2743.  12  juin  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  2715. 

Votre  collègue  anglais  est  invité  à  demander  au  gou- 
vernement français  de  ne  pas  mettre  le  paiement  des  cou- 
pons de  l'emprunt  français  comme  condition  à  la  remise 
au  gouvernement  chinois  du  reliquat  des  gabelles  qui  lui 
revient.  Veuillez  vous  expliquer  dans  ce  sens  avec  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  et  me  télégraphier  le  résultat. 

Sazonof. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV°  444.  U/27  juin  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  vos  2715  et  2743. 

J'en  ai  transmis  la  teneur  et  en  même  temps  je  viens 
de  recevoir  la  réponse  du  gouvernement  français  sur  le 
fond  de  votre  télégramme  2470  relativement  à  l'impôt  sur 
le  sel  en  Chine.  A  cette  réponse  est  jointe  une  note  adressée 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  de  laquelle  il  appert 
que  le  gouvernement  français,  désireux  en  toute  circons- 
tance de  témoigner  de  sa  solidarité  avec  ses  Alliés,  consent, 
sans  renoncer  aux  principes  formulés  précédemment  par 
lui,  à  titre  d'exception,  à  la  remise  immédiate  au  gouverne- 
ment chinois  de  l'excédent  de  l'impôt  sur  le  sel.  Je  trans- 
mets le  texte  de  la  note  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  sous 
le  N°  445.  IsvoLSKY. 


Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  U5.  1^/27  juin  1916. 

Texte  d'une  note  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
français   adressée   à  l'ambassade   d'Angleterre   à   Paris    le 
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11/24  juin:  «  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  connaître 
au  gouvernement  français  l'importance  qu'attache,  au  point 
de  vue  de  la  solidarité  des  Alliés  en  Chine,  le  gouvernement 
à  ce  que  la  France  consente  à  la  remise  au  gouvernement 
chinois  du  reliquat  des  gabelles.  L'ambassadeur  demandait 
en  même  temps  que  le  gouvernement  français  n'insiste  pas 
sur  son  désir  d'obtenir  sur  ce  reliquat  le  remboursement 
des  coupons  impayés  de  l'emprunt  Lung-Hai.  Le  gouverne- 
ment français (1)  de  maintenir  pour  le  principe  l'objec- 
tion qu'il  a  élevée  contre  le  versement  du  reliquat  des  ga- 
belles tant  que  les  coupons  d'Etat  resteront  impayés.  Dési- 
reux cependant  de  donner  à  ses  Alliés  une  preuve  de  son 
grand  désir  de  maintenir  en  toute  circonstance  la  solidarité 
qui  l'unit  à  eux  en  Chine  comme  ailleurs,  il  a  invité  son 
ministre  à  Pékin  à  donner  à  titre  exceptionnel  son  assen- 
timent immédiat  au  versement  du  surplus  des  gabelles,  à  la 
seule  condition  expresse  que  les  surplus  venant  à  être  pro- 
duits ultérieurement  seront  réservés  pour  le  règlement  des 
coupons  impayés  des  emprunts  d'Etat  si  des  garanties  sa- 
tisfaisantes ne  sont  pas  trouvées  d'ici  là.  Le  ministre  fran- 
çais à  Pékin  reçoit  en  outre  l'instruction  d'insister  pour 
obtenir  du  nouveau  gouvernement  chinois  l'organisation 
sur  un  pied  analogue  à  celui  des  gabelles  de  nouveaux  reve- 
nus d'État.  Ainsi  des  recettes  nouvelles  très  importantes 
seront  créées  pour  le  budget  chinois  tandis  que  les  puis- 
sances y  trouveront  de  leur  côté  des  garanties  nouvelles.  » 
(Fin.)   Copie  est  communiquée  à  Londres.     Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  U6.  1^/27  juin  1916, 

Samedi,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  à  la 
Chambre,  trois  socialistes,  connus  pour  leur  voyage  en 
Suisse  en  vue  d'entamer  des  pourparlers  avec  les  socialistes 
allemands,  se  sont  livrés  à  une  manifestation  violente  en 
faveur  de  la  cessation  de  la  guerre  et  de  la  conclusion  im- 
médiate d'un  armistice.  L'un  d'eux  a  dit  que  le  sang  fran- 
çais était  répandu  pour  que  la  Russie  reçoive  Constanti- 
nople.  La  Chambre  a  protesté  contre  ces  paroles  et  le  pré- 
sident a  vigoureusement  arrêté  l'orateur.        Isvolsky. 


(1)  Non  déchiffré. 
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Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  U7.  14^/27  juin  1916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Barrère  télégraphie  de  Rome  que  Sonnino,  qui  témoi- 
gne de  la  plus  vive  méfiance  envers  le  roi  Constantin,  con- 
sidère nécessaire  de  surveiller  attentivement  à  Athènes 
l'exactitude  de  l'exécution  des  engagements  pris  par  le  gou- 
vernement grec,  en  particulier  relativement  à  la  démobili- 
sation complè%2,  et  dans  le  cas  d'une  façon  d'agir  équivo- 
que de  Zaïmis,  de  recourir  immédiatement  à  une  démons- 
tration navale  au  Pirée.  Isvolsky 

Télégrammie    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  U8.  U/27  juin  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

Dans  un  entretien  avec  Cambon,  le  ministre  de  Rou- 
manie a  exprimé  la  conviction  personnelle  qu'à  l'arrivée  à 
Bucarest  du  premier  train  apportant  des  pièces  d'arme- 
ment et  des  obus  le  gouvernement  roumain  ne  pourra  pas 
résister  à  la  poussée  de  l'opinion  publique  et  interviendra 
aux  côtés  des  Alliés.  Sans  accorder  une  importance  exces- 
sive aux  paroles  de  Lahovary,  j'estime  de  mon  devoir  de 
les  porter  à  votre  connaissance.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  U9.  U/27  juin  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome   et  Berne.) 

Je  me  réfère  au  358  de  Bucarest. 

Cambon  m'a  dit  qu'ici  on  était  très  préoccupé  de  la 
situation  créée  par  la  note  allemande  à  la  Suisse.  D'après 
ses  paroles,  il  est  nécessaire  d'opposer  une  résistance  déci- 
sive à  la  tentative  allemande  et  en  même  temps  de  s'effor- 
cer de  sortir  la  Suisse  d'une  situation  pénible.  Dans  ce  but, 
des  pourparlers  sont  engagés  avec  l'Angleterre  relativement 
à  la  fourniture  par  cette  dernière  de  charbon  à  la  Suisse  et 
avec  l'Italie  pour  la  mise  à  la  disposition  du  matériel  rou- 
lant nécessaire  au  transport  dudit  charbon. 

Isvolsky. 
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Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur   à    Paris 

iV"  451.  15/28  juin  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

Je  me  réfère  à  mon  448. 

Cambon  m'a  dit  que  l'attaché  militaire  français  à  Bu 
carest  avait  aussi  entendu  d'une  personne  autorisée  la  dé- 
claration qu'à  l'arrivée  du   premier  train   de  matériel  de 
guerre  la  Roumanie  interviendrait  aux  côtés  de  la  Russie 
et  des  Alliés.  Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  453.  17/30  juin  1916. 

Le  comité  interallié  pour  la  limitation  du  ravitaille- 
ment de  l'ennemi  a  reconnu  désirable  de  recommander  aux 
gouvernements  alliés  :  1)  de  confirmer  sans  délai  les  dis- 
positions de  la  lettre  «  A  »  de  la  résolution  de  la  confé- 
rence économique  relativement  à  l'interdiction  pendant  la 
durée  de  la  guerre  du  commerce  avec  l'ennemi,  et  2)  de 
prendre  dès  maintenant,  en  application  dii  point  3  de  la- 
dite lettre,  les  mesures  de  pression  pour  que  les  sujets 
russes  et  les  étrangers  séjournant  en  Russie  n'entrent  pas 
en  rapports  de  commerce  avec  les  maisons  indiquées  dans 
la  liste  noire  anglaise.  Pokrovsky,  de  son  côté,  partage 
l'avis  relatif  au  caractère  désirable  de  la  confirmation  au 
plus  tôt  des  résolutions  de  la  conférence  économique,  en 
particulier  dans  le  domaine  se  rapportant  au  temps  de 
guerre,  et  il  ne  voit  pas  d'obstacle  à  l'approbation  subsé- 
quente par  parties  de  ces  résolutions,  en  corrélation  avec 
les  trois  périodes  en  lesquelles  elles  sont  divisées. 

Isvolsky. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV"  456.  17/30  juin  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

Cambon  m'a  lu  un  long  télégramme  du  ministre  de 
France  à  Bucarest  ayant  trait  à  son  entretien  avec  Bratia- 
no,  qui  lui  a  encore  une  fois  déclaré  de  la  façon  la  plus  caté- 
gorique la  décision  de  la  Roumanie  d'intervenir  aux  côtés 
des  Alliés,  mais  en  même  temps  lui  a  exposé  les  motifs 
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pour  lesquels  cette  intervention  était  toujours  encore  ajour- 
née. Des  paroles  de  Bratiano,  Blondel  conclut  que  nos  suc- 
cès en  Bukovine  ne  sont  toujours  pas  suffisants  pour  vain- 
cre ses  hésitations  et  que  seule  la  prise  de  Kovel  produira 
sur  lui  une  impression  décisive.  Bratiano  s'est  plaint  de 
notre  refus  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Roumanie  des 
trains  pour  le  transport  du  matériel  de  guerre  venant  de 
France  et  d'admettre  dans  nos  ports  des  officiers  roumains 
pour  en  prendre  livraison.  Dans  les  paroles  de  Bratiano,  on 
sentait  percer  une  certaine  méfiance  à  l'égard  du  gouverne- 
ment russe  qui,  soi-disant,  sous  l'influence  de  ses  victoires 
sur  l'Autriche,  serait  enclin  à  contester  l'importance  de 
l'appui  roumain  et  songerait  à  se  libérer  des  promesses 
faites  par  lui.  D'une  façon  générale  cependant,  Blondel 
estime  que  Bratiano  est  plus  près  qu'avant  de  l'interven- 
tion et  que  les  grèves  de  Galatz  peuvent  provoquer  l'accé- 
lération de  la  mobilisation.  Cambon  m'a  exprimé  l'opinion 
personnelle  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  pousser  Bratiano 
à  l'intervention  immédiate  serait,  de  notre  côté,  de  l'inviter 
à  occuper  la  Bukovine  avec  les  troupes  roumaines.  Cela 
libérerait  notre  armée  pour  des  opérations  au  Nord  et  met- 
trait d'emblée  la  Roumanie  face  à  face,  non  seulement  avec 
l'Autriche,  mais  avec  l'Allemagne.  Isvolsky 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  ^58.  18  juin/1"  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Berne.) 

Je  me  réfère  à  mon  449. 

Aujourd'hui  a  paru  une  communication  officielle  aux 
termes  de  laquelle  aux  conférences  qui  ont  eu  lieu  ici  en- 
tre les  délégués  alliés  et  suisses  il  est  apparu  que  les  Alliés 
désiraient  sincèrement  assurer  à  la  Suisse  tout  ce  qui  lui 
était  nécessaire  pour  sa  propre  consommation  mais  ne 
pouvaient  pas  admettre  que  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hon- 
grie fussent  ravitaillées  par  son  intermédiaire.  Les  délégués 
suisses  sont  repartis  en  Suisse  et  reviendront  ici  la  semahie 
prochaine  avec  de  nouvelles  instructions.  Cambon  m'a  dit 
que  la  communication  ci-dessus  devait  être  comprise  dans 
le  sens  que  les  propositions  suisses  s'étaient  heurtées  à  un 
refus  ferme.  D'après  Cambon,  cette  décision  avait  été  faci- 
litée par  la  déclaration  du  haut  commandement  français 
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qu'il  n'y  avait  nullement  lieu  de  redouter  une  violation  du 
côté  allemand  de  la  neutralité  suisse,  vu  que  l'Allemagne 
n'avait  pas  de  forces  disponibles  à  cet  effet.  On  peut  même 
admettre  que  ladite  neutralité  est  plus  avantageuse  pour 
l'Allemagne  que  pour  la  France.  Il  est  également  impossi- 
ble d'attendre  que  la  Suisse  se  jette  dans  les  bras  de  l'Alle- 
magne, car  elle  a  encore  plus  besoin  du  blé  reçu  de  France 
que  du  charbon  allemand.  Enfin  si  les  Alliés  s'étaient  incli- 
nés devant  le  «  chantage  »  allemand,  ils  auraient  porté  un 
coup  dangereux  au  blocus  et  auraient  favorisé  les  tendan- 
ces des  autres  Etats^ neutres  à  chercher  à  le  tourner. 

ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    TAmbassadeur    à    Paris 

N"  462.  20  juin/3  juillet  1916.     . 

(Copie  à  Londres  et  Bucarest.) 

Reçu  votre  2872. 

J'en  ai  communiqué  hier  la  teneur  à  Briand  qui  a  aus- 
sitôt envoyé  des  instructions  au  ministre  de  France  pour 
appuyer  nos  démarches  à  Bucarest.  Cambon  vient  de  me 
dire  que  le  général  Joffre  avait,  de  son  côté,  télégraphié 
dans  le  même  sens  à  l'attaché  militaire  français  à  Buca- 

^^^^-  ISVOLSKY. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N° (1).  20  juin/3  juillet  1916. 

Depuis  le  début  de  la  semaine  écoulée,  dans  le  sec- 
teur de  la  Somme,  a  commencé  la  préparation  d'artillerie 
de  l'oTîensive  anglo-française.  Hier,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais ont  exécuté  les  premières  attaques  d'infanterie  sur  un 
front  de  40  kilomètres  et  ont  pris  la  première  ligne  alle- 
mande. Malgré  cela,  dans  le  secteur  de  Verdun,  les  Alle- 
mands ont  continué  des  attaques  énergiques,  et  la  position 
de  Thiaumont,  qui  est  passée  plusieurs  fois  de  mains  en 
mains,  est  finalement  restée  entre  celles  des  Français.  De 
l'avis  du  général  Jillinsky,  l'offensive  anglo-française  se 
développe  tout  à  fait  normalement  et  a  déjà  considérable- 
ment soulagé  la  situation  de  Verdun.  Isvolsky. 


(1)   Non   déchiffré. 
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Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  2713.  iO  juin  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  337. 

Il  est  désirable  d'éclaircir  ce  qu'entendent  les  Anglais 
par  les  mots  «  existing  British  rights  of  navigation  and 
development  »  mentionnés  dans  le  point  4  de  leur  projet  de 
note.  Il  est  nécessaire  aussi  de  savoir  quels  droits  de  navi- 
gation appartenaient  aux  Anglais  dans  les  parties  du  terri- 
toire turc  qui  doivent  nous  revenir.  Sazonof. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

X"  3S0.  21  juin/4^  juillet  1916. 

Reçu  votre  n°  2713. 

En  réponse  aux  informations  que  j'ai  demandées  ai 
reçu  note  disant  qu'expression  «  droits  de  navigation  »  se 
rapporte  aux  droits  de  grand  cabotage  dont  vaisseaux  rus- 
ses, anglais,  français  et  italiens  jouissaient  avant  guerre 
dans  mer  Noire.  Expression  «  rights  of  development  »  se 
rapporte  à  droits  tels  que  ceux  acquis  par  sujets  anglais 
par  concessions  gouvernement  ottoman  pour  certaines  mi- 
nes de  cuivre  près  Kérasound  et  droits  d'option  acquis  par 
Banque  nationale  d'Espagne  pour  construction  ports  et 
quais  à  Samsoun  et  à  Trébizonde.  Benkendorf. 

Télégramme    secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  464.  21  juin/i  juillet  1916. 

Paléologue  a  été  invité  à  demander  l'assentiment  de 
Sa  Majesté  à  la  participation  d'un  détachement  russe  de 
notre  brigade  qui  se  trouve  actuellement  en  France  à  la  re- 
vue qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  le  1"/14  juillet,  jour  de  la 
fête  nationale  française,  et  à  laquelle  prendront  part  aussi 
des  détachements  anglais  et  belge.  L'apparition  de  nos  ma- 
gnifiques soldats  à  Paris,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  sera  sans  doute  accueillie  par  la  population  d'ici 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  exercera  l'impression  la 
plus  favorable  sur  l'état  d'esprit  des  Français.  Le  général 
Biélaiefî  télégraphie  relativement  à  ce  qui  précède  directe- 
ment au  général  Alexéiefif.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  4^67.  22  juin/5  juillet  19i6, 

Hier  a  eu  lieu  la  première  séance  secrète  du  Sénat;  il 
n'est  intervenu  que  des  orateurs  de  deuxième  ordre;  l'atta- 
que principale  est  attendue  demain  de  la  part  de  Clemen- 
ceau; les  derniers  événements  militaires  sur  les  trois  théâ- 
tres exercent  une  impression  tout  à  fait  favorable  sur  le 
Sénat  pour  Briand,  qui,  comme  j'ai  pu  conclure  d'une  con- 
versation personnelle  avec  lui,  est  convaincu  de  l'issue  heu- 
reuse du  débat  pour  lui  et  le  général  Joffre.  Il  y  aura  en 
tout  probablement  trois  ou  quatre  séances  secrètes. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   PAmbassadeur    à    Paris 

N"  i68.  22  juin/ 5  juillet  1916. 

Briand  m'a  dit  que  sous  l'influence  des  derniers  évé- 
nements le  cabinet  de  Londres,  selon  des  renseignements 
reçus  par  lui  de  Paul  Cambon,  commençait  à  reconnaître 
la  nécessité  d'opérations  offensives  dans  les  Balkans  et 
faisait  seulement  observer  l'insuffisance  des  moyens  mili- 
taires de  transport  pour  le  ravitaillement  de  ladite  armée. 
Briand  a  ajouté  qu'il  continuerait  à  insister  énergiquement 
à  Londres  pour  l'offensive  de  Salonique.       Isvolsky 

(L'original  porte  l'annotation  du  tsar  :  «  Enfin  !  »  — 
Grand  quartier  général  impérial,  29  juin  1916.) 

Télégramme  secret   de   1* Ambassadeur    à    Paris 

22  juin/5  juillet  1916. 

Reçu  votre  2772. 

La  déclaration  relative  à  la  remise  réciproque  des  dé- 
serteurs a  été  signée  par  Briand  et  par  moi  le  lundi  10  juin 
3  juillet.  En  ce  qui  concerne  sa  publication,  en  vertu  de 
différentes  considérations,  le  gouvernement  français  envi- 
sage négativement  cette  proposition  et  les  accords  analo- 
gues avec  l'Angleterre  et  la  France  n'ont  du  reste  pas  été 
publiés.  Le  gouvernement  français  est  prévenu  de  la  pro- 
chaine communication  par  moi  d'un  projet  d'accord  rela- 
tivement à  la  remise  des  insoumis.  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  474.  24  juin/?  juillet  1916. 

(Copie  à  Madrid.) 

Je  me  réfère  au  139  de  Koudacheff. 

L'infante  Eulalie,  qui  habite  Paris,  se  tient  effective- 
ment avec  un  manque  de  tact  extrême,  affirmant  ses  sym- 
pathies pour  l'empereur  Guillaume  et  son  admiration  pour 
l'Allemagne  «  invincible  ».  Le  gouvernement  français  en 
est  fort  bien  averti,  mais  non  seulement  il  ne  s'est  pas 
plaint  d'elle  à  Madrid,  mais,  malgré  l'allusion  à  lui  secrè- 
tement faite  par  le  roi  Alphonse  que  lui,  Alphonse,  ne 
s'étonnerait  pas  si  l'infante  était  expulsée  de  Paris,  il  ob- 
serve vis-à-vis  d'elle  une  attitude  d'indifférence,  ne  dési- 
rant pas  provoquer  des  critiques  de  la  part  de  l'opinion 
publique  espagnole.  Isvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  475.  24  juin/7  juillet  1916. 

A  la  quatrième  séance  secrète,  aujourd'hui,  au  Sénat, 
Briand  a  prononcé  un  magnifique  discours  dans  lequel  il 
a  touché  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour  concernant 
tant  la  situation  militaire  que  politique  internationale.  Se- 
lon des  renseignements  de  source  de  première  main,  ce 
discours  a  eu  un  grand  succès  et  la  victoire  de  Briand  peut 
être  considérée  comme  assurée.  Demain  aura  lieu  vraisem- 
blablement la  dernière  séance  secrète,  et  lundi,  en  séance 
publique,  le  vote.  Isvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  476.  24  juin/7  juillet  1916. 

Le  ministre  de  France  à  Bucarest  est  invité  à  insister 
encore  une  fois  de  la  façon  la  plus  énergique  auprès  du 
gouvernement  roumain  pour  la  conclusion  immédiate  avec 
nous  d'une  convention  militaire  et  à  faire  observer  que  si 
la  Roumanie  n'intervient  pas  en  ce  moment,  il  n'y  aura 
vraisemblablement  plus  guère  besoin  de  son  intervention. 
Paléologue  vous  mettra  au  courant  du  texte  des  instruc- 
tions envoyées  à  Blondel.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  Ministre 
des  affaires  étrangères  à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  2708.  .  .  .  (1). 

(Copie  à  Londres.) 

Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  nous  ont 
présenté  des  projets  identiques  de  déclaration  modifiant 
les  règles  existant  pour  la  guerre  sur  mer  et  apparemment 
annulant  complètement  les  dispositions  de  la  déclaration 
de  Londres  de  1909,  en  nous  proposant  d'adhérer  aussi  à 
ce  projet  de  déclaration.  Après  un  examen  préalable,  il  est 
apparu  nécessaire,  avant  de  prendre  une  décision,  d'établir 
les  considérations  pratiques  qui  motivent  la  nécessité  d'une 
pareille  déclaration,  le  texte  du  décret  qui  est  prévu  sur  sa 
base  et  les  règles  dont  compte  s'inspirer  désormais  le  gou- 
vernement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  dans  la  guerre 
sur  mer.  En  prévision  de  certaines  difficultés  de  la  part  du 
ministère  de  la  Marine,  veuillez  étudier  l'importance  qu'at- 
tribuerait ledit  gouvernement  à  notre  non-adhésion  à  ladite 
déclaration.  Nératof. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à    Paris 

N"  4-77.  25  juin/S  juillet  1916. 

Reçu  votre  2708. 

J'ai  aussitôt  transmis  sa  teneur  à  Briand.  Sous  le  N°  2, 
je  vous  transmets  le  texte  du  décret  publié  aujourd'hui  sur 
l'annulation  de  la  déclaration  de  Londres,  et  sous  le  N°  3, 
le  rapport  explicatif  du  président  du  Conseil  des  ministres 
au  Président  de  la  République.  En  même  temps,  le  premier 
ministre  m'a  communiqué,  joint  à  la  note,  un  mémoran- 
dum qui  a  été  également  publié  et  qui  explique  les  raisons 
qui  ont  déterminé  la  France  et  l'Angleterre  à  prendre  cette 
mesure  et  dont  le  texte  est  transmis  sous  mon  N°  4.  J'ai 
rappelé  à  Briand  votre  désir  d'être  informé  de  l'importance 
qu'il  attribuerait  à  notre  non-adhésion  à  ladite  déclaration. 

ISVOLSKY. 


(1)  Date  non  déchiffrée. 
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Télégramme   secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  Vil.  25  juin/8  juillet  WÎ6. 

N°  2.  —  Le  Président  de  la  République  française,  sur 
le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires 
étrangères;  des  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Colonies;  vu  les  décrets  du  6  novembre  1914,  du  23  octobre 
1915  et  du  12  avril  1916,  de  l'ordonnance  de  la  marine 
d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  le  règlement  du  26  juillet  1778, 
l'arrêté  des  consuls  du  29  frimaire  an  V;  vu  la  déclaration 
de  Paris  du  16  avril  1856  et  des  conventions  signées  à  la 
Haye  le  18  octobre  1907,  décrète  :  Article  premier.  Sont  rap- 
portés le  décret  du  6  novembre  1914,  rendant  applicables 
avec  certaines  modifications  et  additions  les  règles  formu- 
lées par  la  déclaration  de  Londres  du  26  février  1909  con- 
cernant le  droit  de  la  guerre  maritime  ainsi  que  les  décrets 
des  23  octobre  1915  et  12  avril  1916,  apportant  de  nouvelles 
modifications  auxdites  règles.  —  Art.  2.  Lorsque  les  mar- 
chandises de  contrebande  de  guerre  saisies  sur  un  navire 
forment  par  leur  valeur,  leur  poids,  leur  volume  ou  leur 
fret  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison  entière,  elles  sont 
sujettes  à  confiscation.  —  Art.  3.  Si  les  documents,  accom- 
pagnant une  cargaison  constituant  par  sa  nature  de  la  con- 
trebande de  guerre  et  trouvée  à  bord  d'un  navire  se  ren- 
dant dans  un  pays  voisin  des  pays  ennemis  ou  occupés  par 
l'ennemi,  n'établissent  pas  la  destination  finale  et  défini- 
tive de  cette  cargaison  en  pays  neutre,  ou  si  l'importation 
dans  ce  pays  des  articles  composant  ladite  cargaison  pré- 
sente sur  les  importations  normales  une  disproportion  im- 
pliquant leur  destination  hostile  ultérieure,  ladite  cargai- 
son sera  sujette  à  capture,  sauf  aux  intéressés  à  prouver 
que  la  destination  était  réellement  innocente.  — -  Art.  4.  Le 
président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères;  les 
ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret.  Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1916. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret    de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  ^77.  25  juin/8  juillet  1916. 

N°  3.  —  Par  le  décret  du  25  août  1914,  ultérieurement 
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remplacé  par  le  décret  du  8  novembre  de  la  même  année, 
le  gouvernement  de  la  République,  d'accord  avec  ses  Alliés, 
a  rendu  applicables  pendant  la  présente  guerre  les  règles 
de  droit  international  maritime  formulées  par  la  déclara- 
tion signée  à  Londres  le  26  février  1909  et  restées  sans  rati- 
fication. L'expérience  ayant  peu  à  peu  conduit  à  constater 
que  ces  règles  n'étaient  pas  susceptibles  d'assurer  aux  bel- 
ligérants l'exercice  des  droits  résultant  pour  eux  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  des  gens,  diverses  modifications 
y  furent  successivement  apportées.  Il  paraît  opportun  de 
les  faire  disparaître  en  rapportant  dans  son  ensemble  la 
mise  en  vigueur  des  règles  formulées  à  Londres  pour  nous 
en  tenir  à  l'observation  des  principes  du  droit  international, 
tels  qu'ils  ont  été  depuis  longtemps  consacrés  par  la  légis- 
lation française,  ainsi  que  par  les  traités  en  vigueur,  et  tels 
que  l'application  en  est  assurée  par  les  instructions  nava- 
les concernant  l'application  du  droit  international  en  temps 
de  guerre  publiées  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  du  30 
janvier  1916.  La  même  manière  de  voir  a  été  adoptée  par 
nos  Alliés  et  les  mesures  appropriées  ont  été  prises  par  eux 
pour  maintenir  en  pareille  matière,  comme  en  toute  autre, 
l'unité  d'action  et  l'uniformité  de  pratique  dans  la  con- 
duite des  hostilités.  C'est  dans  ces  conditions  et  dans  cet 
esprit  qu'est  conçu  le  mémorandum  ci-après  annexé,  adres- 
sé par  les  gouvernements  alliés  aux  gouvernements  neu- 
tres. D'après  notre  législation,  règlement  du  26  juillet  1770, 
art.  V\  les  navires  transporteurs  de  contrebande  ne  sont 
passibles  de  confiscation  que  lorsque  les  marchandises  for- 
ment plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  cargaison  en- 
tière, mais  cette  restriction  est  subordonnée  à  une  prati- 
que identique  de  la  part  de  l'ennemi.  Les  gouvernements 
d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  prescrivent  la  confisca- 
tion lorsque  la  marchandise  de  contrebande  forme,  soit  par 
sa  valeur,  soit  par  son  poids,  soit  par  son  volume  ou  par 
son  fret,  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison.  Il  y  a  donc  lieu 
de  suivre  une  règle  analogue  que  nos  Alliés  entendent  sui- 
vre également.  D'autre  part,  notre  législation,  règlement 
précité  (art.  2),  énonce  clairement  le  principe  d'après  lequel 
les  marchandises  de  contrebande  sont  saisissables  lorsqu'el- 
les sont  destinées  à  l'ennemi  et  à  cet  égard  ce  texte  n'ap- 
porte aucune  restriction  ni  limite  et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction selon  que  la  destination  hostile  de  la  marchandise 
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est  directe  ou  indirecte,  manifeste  ou  dissimulée.  L'adop- 
tion des  règles  de  la  déclaration  de  Londres  avait  dû  être 
accompagnée  dans  les  décrets  de  mise  en  vigueur  de  cer- 
taines dispositions  destinées  à  exclure  les  restrictions  ou  à 
compléter  les  stipulations  qu'à  titre  de  transaction  conven- 
tionnelle entre  puissances  contractantes  la  déclaration  de 
Londres  avait  consacrées.  Bien  que  la  saisissabilité  de  la 
marchandise  de  contrebande  en  cas  de  destination  hostile 
indirecte  et  dissimulée  ait  été  mise  en  lumière  par  la  juris- 
prudence (conseil  des  prises,  26  mai  1855,  affaire  de  la 
Vrown  Houwina),  la  crainte  a  été  manifestée  que  l'abro- 
gation desdits  décrets  donne  lieu  à  des  doutes,  et  il  a  paru 
nécessaire  de  rappeler  certaines  circonstances  d'où,  si  elles 
sont  établies,  on  est  fondé  à  déduire,  sauf  preuve  contraire, 
la  destination  hostile  d'une  cargaison  de  contrebande.  Si 
ces  diverses  considérations  vous  paraissent  justifiées,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  ci-après.  Isvolsky 

Télégramme   secret   de    FAmbassadeur    à    Paris 

A^"  477.  25  juin/8  juillet  1916. 

N°  4.  —  Appliqués  à  conformer  leur  conduite  aux  prin- 
cipes du  droit  international,  les  gouvernements  alliés  ont 
pensé  au  début  de  la  guerre  actuelle  qu'ils  trouveraient 
dans  la  déclaration  de  Londres  un  corps  de  doctrine  et 
un  recueil  de  règles  pratiques.  Ils  décidèrent  en  consé- 
quence d'en  adopter  les  stipulations  non  qu'elle  eût  en 
elle-même  force  de  loi  à  leur  égard,  mais  parce  qu'elle  sem- 
blait présenter  dans  ses  grandes  lignes  un  exposé  des 
droits  et  des  devoirs  des  belligérants  appuyés  sur  l'expé- 
rience des  guerres  maritimes  du  passé.  Le  développement 
de  la  lutte  actuelle  d'une  ampleur  et  d'un  caractère  in- 
soupçonnés a  démontré  que  l'effort  qui  avait  été  tenté  à 
Londres  pour  déterminer  en  temps  de  paix  non  seulement 
les  principes  du  droit,  mais  ausi  les  modalités  de  leur  ap- 
plication, n'avait  pas  abouti  à  un  résultat  entièrement  sa- 
tisfaisant. Ces  règles,  en  effet,  sans  conférer  toujours  aux 
neutres  de  plus  larges  garanties,  ne  donnent  pas  aux  bel- 
ligérants les  moyens  les  plus  efficaces  pour  exercer  les 
droits  qui  leur  sont  reconnus.  A  mesure  que  les  événe- 
ments  se   déroulaient,   les  belligérants   du   groupe   germa- 
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nique  redoublaient  d'habileté  pour  desserrer  l'étreinte  qui 
les  enserre  et  rouvrir  la  voie  des  ravitaillements.  Leurs  arti- 
fices compromettaient  le  commerce  inoffensif  des  neutres 
et  le  rendaient  suspect  d'intentions  hostiles.  D'autre  part, 
les  progrès  de  tout  genre  accomplis  dans  l'art  militaire 
et  naval,  la  création  d'engins  nouveaux,  la  centralisation 
par  les  belligérants  germaniques  de  la  totalité  de  leurs  res- 
sources aux  fins  militaires  créent  des  conditions  très  dif- 
férentes de  celles  des  guerres  maritimes  du  passé.  L'appli- 
cation des  règles  de  la  déclaration  de  Londres  ne  devait 
pas  résister  à  l'épreuve  des  faits  évoluant  sans  cesse  dans 
un  sens  imprévu.  Les  gouvernements  alliés  ont  dû  recon- 
naître cette  situation  et  apporter  de  temps  à  autre  aux  rè- 
gles de  la  déclaration  les  tempéraments  que  comportait 
cette  évolution.  Ces  modifications  successives  ont  pu  me- 
ner à  de  fausses  interprétations  des  intentions  des  Alliés. 
Aussi  leur  a-t-il  paru  nécessaire  de  s'en  tenir  uniquement 
à  l'application  des  règles  anciennement  reconnues  du  droit 
international.  Les  Alliés  déclarent  solennellement  et  sans 
réticence  qu'ils  continueront  à  observer  ces  principes  aussi 
bien  dans  l'action  de  leurs  croiseurs  que  dans  les  juge- 
ments de  leurs  cours  de  prises,  que  fidèles  à  la  parole  don- 
née ils  se  conformeront  aux  dispositions  des  conventions 
internationales  sur  le  droit  de  la  guerre,  que  respectueux 
des  lois  de  l'humanité  ils  repoussent  loin  d'eux  l'idée  de 
menacer  l'existence  des  non-combattants,  qu'ils  ne  porte- 
ront à  la  propriété  des  neutres  aucune  atteinte  injustifiée 
et  que  si  un  dommage  était  causé  par  leur  action  navale  à 
des  négociants  de  bonne  foi  ils  seront  toujours  disposés  à 
examiner  les  réclamations  et  à  accorder  les  réparations 
légitimes.  IsvoLSKY. 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  ^78.  (Urgent,)  26  juin/9  juillet  1916, 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Reçu  votre  2950. 

Hier  j'en  ai  transmis  littéralement  la  teneur  à  Briand. 
L'ambassadeur  de  France  avait  télégraphié  de  Londres 
qu'une  communication  analogue  avait  été  faite  par  vous 
au  cabinet  de  Londres,  mais  dans  une  forme  légèrement 
différente,  savoir  que  vous  aviez  déclaré  à  ce  dernier  votre 
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désir  de  conduire  les  pourparlers  à  Bucarest  sur  la  base 
d'un  projet  de  convention  militaire  élaboré  par  le  général 
Alexéieff  et  sans  la  participation  des  représentants  alliés. 
Gambon  m'a  dit  que  le  gouvernement  français  acceptait 
d'adopter  cette  procédure,  mais  prenant  en  considération 
que  la  question  de  l'intervention  de  la  Roumanie  avait  une 
importance  de  premier  ordre  pour  tous  les  Alliés,  il  vous 
demandait  de  le  tenir  au  courant  de  vos  pourparlers  avec 
Bratiano  qui,  comme  on  le  sait,  craint  d'être  laissé  seul  en 
tête  à  tête  avec  la  Russie  et  aspire  à  ce  que  son  accord 
avec  vous  soit  scellé  par  les  signatures  des  Alliés.  Gambon 
a  ajouté  que  Blondel  avait  déjà  probablement  exécuté  les 
instructions  rapportées  dans  mon  télégramme  476,  mais 
que  cela  ne  pourrait  vraisemblablement  guère  se  répercu- 
ter sur  le  cours  ultérieur  des  événements,  car  il  y  est  seule- 
ment résumé  le  point  de  vue  général  des  Alliés  dans  la 
question  de  l'intervention  de  la  Roumanie.  Briand  télégra- 
phie dans  le  sens  ci-dessus  à  Pétrograd  et  à  Bucarest. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  480.  26  jmn/9  juillet  1916. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  dernière  séance  secrète  du 
Sénat  après  laquelle  en  séance  publique  a  été  adoptée  à 
l'écrasante  majorité  des  voix  la  formule  de  confiance  au 
cabinet.  On  peut  considérer  la  position  de  Briand  et  du 
général  Joffre  comme  définitivement  affermie. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  481.  26  juin/g  juillet  1916. 

Au  cours  de  la  semaine  dernière,  dans  le  secteur  de  la 
Somme,  l'offensive  française  a  continué,  bien  que  lente- 
ment, mais  avec  plein  succès,  à  progresser;  grâce  à  une 
préparation  méthodique  d'artillerie  les  Français  ont  subi 
des  pertes  relativement  insignifiantes.  Les  opérations  des 
Anglais  à  partir  du  commencement  ont  été  moins  heureu- 
ses, et  par  suite  d'une  mauvaise  préparation  d'artillerie 
leurs  pertes  atteignent  70  %  des  hommes.  Au  cours  des 
derniers  jours,  la  situation  des  Anglais  s'est  améliorée  et 
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dans  l'ensemble  l'offensive  anglo-française  se  poursuit,  de 
l'avis  du  général  Jillinskj',  d'une  façon  tout  à  fait  normale. 
Dans  le  secteur  de  Verdun,  les  attaques  allemandes  ne  ces- 
sent pas,  mais  dans  l'ensemble  la  situation  demeure  sans 
changement.  Isvolsky. 

Aide-mémoire  remis  aux  Ambassadeurs  de  France 

et  d'Angleterre  le  26  juin  1916  (vieux  style), 

et  à  l'Ambassade  d'Italie  le  27  juin  1916  (vieux  style) 

A  la  suite  d'une  conversation  avec  M.  Bratiano,  le  mi- 
nistre de  Russie  à  Bucarest,  d'accord  avec  ses  collègues,  a 
demandé  des  précisions  quant  aux  trois  questions  suivan- 
tes :   1)   Les  puissances  alliées   s'engageraient-elles   à  gar- 
der   éventuellement    jusqu'à    la    mobilisation   roumaine    le 
secret  au  sujet  de  la  conclusion  d'une  convention  militaire 
avec  la  Roumanie;  2)  quelle  serait  la  formule  de  l'acces- 
sion de  la  Roumanie  à  l'alliance  et  sous  quelle  forme  lui 
seraient  garanties  ses  futures  acquisitions  territoriales,  no- 
tamment    serait-il     fait     application    des     mêmes     formes 
qui  ont   été   employées   pour   l'accession  de   l'Italie;    3)  la 
Roumanie    sera-t-elle    appelée    à    accéder    à    la    déclara- 
tion   de    Londres    par    laquelle    l'Angleterre,    la    France, 
l'Italie,  le  Japon  et  la  Russie    se    sont    engagés    à    ne    pas 
conclure   de   paix   séparée  ?    En    ce    qui   concerne   la   pre- 
mière   question,    le    gouvernement    impérial    ne    voit    pas 
d'empêchement  à  donner  à  la  Roumanie  l'assurance   que 
son  engagement  d'entrer  en  guerre  aux  côtés  des  Alliés  sera      ; 
maintenu  secret  jusqu'au  moment  de  la  mobilisation  rou-      ! 
maine;    quant  à   l'accession   de   la   Roumanie   à   l'alliance, 
elle  ne  devrait  pas  de  l'avis  du  gouvernement  impérial  être      • 
établie   sur   le   modèle    de   l'accord   avec  l'Italie,  l'analogie 
entre   les   deux   cas   n'étant    pas    suffisante.   Le    gouverne- 
ment impérial  propose  d'assurer  à  la  Roumanie  l'acquisi- 
tion des  territoires  qu'elle  obtiendrait  comme  prix  de  son      | 
concours  par  l'insertion  dans  l'accord  avec  elle  de  la  for- 
mule suivante  :  la  Roumanie  acquerra  par  le  traité  de  paix 
dans    les    limites    précédemment    établies    les    territoires      I 
qu'elle  aura  conquis  sur  l'Autriche-Hongrie  par  la  force  de      | 
ses  armes;  le  haut  commandement  des  armées  russes  croit      { 
devoir  compléter  cette  formule  par  l'adjonction  de  la  clause 
que  la  Roumanie  ne  sera  tenue  à  procéder  à  l'occupation 
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des  territoires  susmentionnés  qu'en  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
distraite  de  cet  objet  par  un  accord  entre  les  états-majors 
russe  et  roumain.  On  doit  en  effet  prévoir  le  cas  où  les 
!  forces  roumaines  pourraient  être  plus  utilement  employées 
dans  une  autre  direction.  La  troisième  question  devrait, 
dans  l'opinion  du  gouvernement  impérial,  être  résolue  dans 
le  sens  négatif.  Les  puissances  signataires  de  la  déclara- 
tion de  Londres  se  sont  mutuellement  engagées  à  ne  pas 
poser  de  conditions  de  paix  sans  accord  préalable  avec  cha- 
cun des  autres  signataires.  Or  la  communication  à  l'appro- 
bation de  la  Roumanie  des  accords  intervenus  entre  les 
puissances  alliées  donnerait  lieu  à  de  nouvelles  tergiver- 
sations de  la  part  de  la  Roumanie.  Etant  donné  le  carac- 
tère de  sa  politique,  il  ne  paraît  pas  non  plus  prudent  de 
subordonner  à  l'avenir  au  consentement  de  la  Roumanie 
des  accords  qui  pourraient  être  conclus  entre  les  quatre 
puissances  de  l'Entente  au  sujet  de  questions  qui  intéres- 
sent plus  particulièrement  ces  puissances.  En  dehors  de  la 
clause  relative  aux  territoires  qui  pourront  être  annexés  à 
la  Roumanie,  les  conditions  suivantes  devraient  être  intro- 
duites dans  l'accord  projeté  :  1)  la  Roumanie  s'engage  à 
déclarer  simultanément  la  guerre  à  toutes  les  puissances 
qui  se  trouvent  en  guerre  avec  les  puissances  alliées.  A  la 
rigueur,  on  pourrait  consentir  à  ce  qu'elle  se  bornât  à  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Autriche-Hongrie  et  à  la  Bulgarie,  toute- 
fois à  la  condition  expresse  qu'elle  rompît  tant  ses  rapports 
diplomatiques  que  ses  relations  économiques  et  ses  échan- 
ges commerciaux  avec  tous  les  ennemis  des  Alliés;  2)  la 
Roumanie  s'engage  à  employer  toutes  ses  forces  armées  à 
combattre  tous  les  ennemis  des  Alliés  ;  3)  il  sera  conclu 
une  convention  militaire  entre  les  états-majors  russe  et 
roumain;  la  question  des  armistices  sera  réglée  dans  cette 
convention;  4)  les  troupes  des  puissances  alliées  pourront 
librement  traverser  le  territoire  roumain  et  les  besoins  de 
ces  troupes  pourront  librement  être  desservis  par  ce  terri- 
toire; 5)  il  doit  être  fixé  dans  l'accord  un  délai  précis  et 
suffisamment  court  pour  l'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie. 
Ce  délai  doit  être  déterminé  uniquement  par  des  considéra- 
tions de  technique  militaire.  La  mobilisation  de  l'armée 
roumaine  ne  demandant  pas  plus  d'une  semaine,  ce  délai 
ne  doit,  de  l'avis  du  général  Alexéieff,  pas  dépasser  deux 
semaines.    Le    gouvernement    impérial    a    communiqué    ce 
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qui  précède  à  ses  représentants  à  Paris,  Londres  et  Rome 
et  les  a  chargés  de  prier  les  gouvernements  français,  an- 
glais et  italien,  s'ils  sont  d'accord,  de  munir  dans  le  plus 
bref  délai  leurs  représentants  à  Bucarest  d'instructions 
dans  ce  sens. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  482,  27  juîn/10  juillet  WW. 

L'ingénieur  Ouspensky  demande  de  transmettre  à  l'ad- 
joint du  ministre  des  Voies  de  communication  Voïnovsky- 
Krieger  :  «  Les  pourparlers  avec  les  Français  relativement 
à  la  cession  de  locomotives  et  de  wagons  par  les  dépôts 
français  n'ont  pas  abouti  à  un  résultat  satisfaisant,  attendu 
que  les  armées  alliées  ont  un  besoin  impérieux  de  moyens 
de  transport.  Il  ne  sera  guère  possible  non  plus  vraisem- 
blablement d'obtenir  une  plus  grande  quantité  de  locomo- 
tives belges,  hormis  les  150  déjà  cédées,  vu  que  les  Alliés 
ont  l'intention  d'utiliser  ce  type  de  locomotive.  Le  pror 
gramme  ultérieur  prévu  d'action  est  tel  :  commander  en 
Angleterre  300  locomotives,  dont  200  seront  obtenues 
grâce  à  un  ajournement  de  la  commande  française  déjà 
donnée  à  l'Angleterre,  ce  à  quoi  les  Français  consentent, 
et  pour  la  commande  des  100  autres  les  Anglais  ont  donné 
leur  acquiescement  de  principe.  Pour  le  reste  du  chiffre 
total  des  locomotives,  soit  850,  ainsi  que  35.000  wagons,  il 
faudra  s'efforcer  d'arriver  à  le  commander  en  Amérique. 
La  livraison  des  locomotives  belges  commencera  très  pro- 
chainement. Leur  réception  pourrait  être  confiée  à  l'in- 
génieur Kliaguive,  ce  pour  quoi  il  faut  des  instructions 
d'urgence  de  votre  part.  La  question  de  l'adaptation  des 
locomotives  à  notre  écartement  de  rails  en  France  a  été 
résolue  négativement;  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de 
prévoir  et  d'organiser  le  transport  des  locomotives  jusqu'aux 
ateliers  et  à  ce  propos  il  faut  prévoir  qu'une  partie  des  loco- 
motives, surtout  les  poids  légers  du  type  Belper,  arriveront 
à  Arkhangelsk  démontées.  Vu  que  les  Alliés  ont  un  extrême 
besoin  de  locomotives  et  s'efforceront  vraisemblablement 
d'arracher  à  la  Belgique  la  cession  de  toutes  les  locomo- 
tives du  type  Belper,  nous  prévoyons  l'envoi  en  premier 
de  45  locomotives  dudit  type.  Les  questions  des  comman- 
des seront  tranchées  à  Londres,  Vu  qu'à  ce  sujet  il  peut  être 


—  103  — 

soulevé  également  des  questions  relatives  à  l'utilisation 
satisfaisante  de  notre  réserve  de  locomotives  et  de  wagons, 
le  ministre  des  Finances  et  le  général  Biélaieff,  en  dépit  de 
mon  vif  désir  de  rentrer  au  plus  tôt,  insistent  pour  que  je 
reste  à  Londres  jusqu'à  la  fin  des  pourparlers  relatifs  aux 
commandes,  ce  dont  je  vous  prie  d'aviser  Borissoff.  S'il  y  a 
des  instructions  à  transmettre,  je  vous  prie  de  télégraphier 
à  Londres,  n  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

A^"  399.  (Personnel.)  27  juin/lO  juillet  1916. 

D'après  indices  indirects,  je  crois  que  Foreign  Office 
est  plus  préoccupé  délai  réponse  à  note  sur  Asie  Mineure 
que  je  m'y  attendais.  Si  délai  causé  par  négociations  pour 
droits  Angleterre  du  point  4  entraînait  difficultés  pour 
cabinet  d'Angleterre  avec  Arabes,  situation  deviendrait  sé- 
rieuse pour  des  motifs  où,  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
il  s'agit  en  réalité  de  droits  anglais,  indubitablement  acquis, 
qui  ne  me  paraissent  guère  en  proportion  avec  consé- 
quences préjudiciables  même  pour  nos  intérêts  que  J'ap- 
préhende. Pour  France,  des  droits  analogues  ont  à  peine 
été  mentionnés.  Personnellement,  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire de  trouver  sans  retard  une  issue.  Je  n'en  vois  d'autre 
qu'une  explication  ou  une  déclaration  de  vous  à  Buchanan 
pour  lui  dire  qu'en  approuvant  l'essentiel  de  la  note  vous 
réservez  seulement  le  point  4,  en  le  prévenant  que  les  négo- 
ciations seront (1)  ultérieurement.  Si  vous  pensiez  adop- 
ter ce  projet,  veuillez  me  donner  instructions  conformes 
pour  note  à  adresser  à  Grey.  De  toutes  les  négociations 
ayant  trait  à  conditions  britanniques,  celle-ci  est  la  seule 
qui  entre  l'Angleterre  et  nous  a  souffert  délai  prolongé.  Je 
crois  que  cette  affaire  devient  urgente.       Benkendorf 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à    Paris 

N"  484.  27  juin/iO  juillet  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Reçu  votre  2966. 

J'en  ai  aussitôt  communiqué  la  teneur  à  Briand  qui 

(1)   Non   déchiffré. 
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vient  de  me  faire  la  communication  écrite  suivante  : 
«  M.  Sazonof  a  bien  voulu  faire  connaître  par  le  mémo- 
randum de  l'ambassade  de  Russie  hier,  le  9  juillet,  son 
sentiment  sur  utilité  d'établir  le  point  de  vue  commun  des 
Alliés  relativement  à  la  conclusion  éventuelle  avec  la  Rou- 
manie d'une  convention  dont  les  magnifiques  victoires 
russes  paraissent  hâter  la  possibilité.  Les  questions  exa- 
minées par  la  note  russe  sont  les  suivantes  ;  1)  Le  secret 
à  garder  sur  la  conclusion  de  la  convention  militaire  jus- 
qu'à la  mobilisation.  Sur  ce  point  aucune  divergence  de 
vues  ne  paraît  possible  entre  les  Alliés  pour  satisfaire  les 
désirs  du  gouvernement  roumain.  2)  Acquisitions  territo- 
riales de  la  Roumanie.  Ce  droit,  selon  le  sentiment  du  gou- 
vernement français,  doit  lui  être  reconnu  dans  la  limite  des 
stipulations  arrêtées  au  cours  des  négociations  antérieures 
sans  aucune  réserve,  dès  que  le  gouvernement  roumain 
aura  déclaré  la  guerre  nommément  à  tous  nos  ennemis  et 
sera  entré  en  guerre  avec  eux.  Nous  devons  faire  tous  nos 
efforts  pour  éviter  l'équivoque  maintenue  par  l'Italie  à 
l'égard  de  l'Allemagne  et  exiger  en  dernière  analyse  au 
moins  la  rupture  de  tout  rapport  diplomatique  ou  écono- 
mique avec  cette  puissance.  Il  est  évident  que  les  troupes 
roumaines  ne  doivent  pas  se  borner  exclusivement  à  l'occu- 
pation des  territoires  qu'il  revendique  et  que  nous  lui 
garantissons  après  la  victoire  commune,  mais  lutter  aux 
côtés  des  Alliés  avec  toute  leur  force  sur  tous  les  terrains 
où  cela  peut  être  jugé  nécessaire  pour  la  fin  victorieuse  de 
la  guerre,  dans  la  sphère  du  moins  du  front  russo-austro- 
bulgaro-turco-roumain.  3)  Le  gouvernement  roumain  n'a 
pas  posé  la  question  d'adhésion  à  la  déclaration  de  Londres 
du  5  septembre  1914  (pas  de  paix  séparée)  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'y  introduire  nous-mêmes.  Le  gouvernement  fran- 
çais partage  entièrement  le  point  de  vue  russe  sur  les  incon- 
vénients de  faire  participer  la  Roumanie  à  cet  accord  entre» 
les  grandes  puissances.  Ni  la  Belgique,  ni  la  Serbie  n'ont 
été  appelées  à  prendre  l'engagement  solennel  de  ne  pas 
conclure  de  paix  séparée,  et  les  grandes  puissances  ont  jugé 
préférable  de  ne  pas  admettre  les  petits  Etats  à  discuter 
au  même- titre  qu'elles-mêmes  les  conditions  générales  de 
la  paix.  La  Roumanie  ayant  fait  ses  conditions  d'avance, 
l3  signature  des  Alliés  au  bas  d'une  convention  constitue 
l'engagement  réciproque  dont  l'accomplissement  est  subor- 
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donné  à  l'exécution  complète  et  loyale.  Le  mémorandum 
russe  énumère  —  en  dehors  de  la  question  de  la  déclara- 
tion de  guerre  à  tous  nos  ennemis  envisagée  plus  haut  — 
un  certain  nombre  de  conditions  spécialement  militaires 
(mise  en  action  de  toutes  les  forces  armées,  convention  mili- 
taire entre  états-majors,  armistice  éventuel,  libre  passage 
et  ravitaillement  des  troupes  russes  par  le  territoire  rou- 
main) qui  paraissent  du  domaine  de  la  discussion  spéciale 
entre  les  états-majors  russe  et  roumain  et  sur  lesquelles  le 
gouvernement  français  ne  fait  d'autres  observations  que 
la  nécessité  d'éviter  la  discussion  minutieuse  de  points  de 
détail  qui  permettraient  au  gouvernement  roumain  de  pro- 
longer encore  son  inaction.  M,  Briand  partage  entièrement 
les  vues  du  général  Alexéieff  sur  la  nécessité  d'une  décision 
et  d'une  entrée  en  action  aussi  rapide  que  possible.  La 
réalisation  des  conditions  énoncées  par  M.  Bratiano  quant 
à  l'arrivée  du  premier  train  de  munitions  à  la  frontière 
roumaine,  d'un  ravitaillement  régulier,  du  déclenchement 
de  l'offensive  générale,  de  la  consolidation  de  l'avance  russe 
en  Bukovine  et  Galicie,  du  maintien  des  troupes  bulgares 
sur  la  frontière  méridionale  par  une  attitude  agressive  de 
l'armée  de  Salonique  permet  aujourd'hui  de  limiter  la  dis- 
cussion et  de  hâter  l'offensive  roumaine  qui  ne  prendra 
toute  sa  valeur  qu'à  la  condition  d'être  immédiate.  »  (Fin.) 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  ^87.  28  juin/ 11  juillet  i9î6. 

Je  me  réfère  à  mon  477  et  à  votre  2708. 

En  réponse  à  la  notice  que  je  lui  avais  remise  sur  la 
base  de  votre  télégramme  2708,  Briand  m'a  transmis  un 
mémorandum  dans  lequel  il  communique  que  les  considé- 
rations pratiques  qui  modvent  la  nécessité  du  décret  du 
7  juillet  ont  été  exposées  dans  le  rapport  explicatif  qui  y 
est  joint  (annexe  N°  3  à  mon  477).  Le  mémorandum  adjoint 
au  décret  (annexe  N"  4  à  mon  477),  d'après  la  déclaration 
de  Briand,  vous  a  été  communiqué  au  début  de  juin  nou- 
veau style  par  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
à  Pétrograd  et  le  7  juillet  nouveau  style  a  été  porté  à  la 
connaissance  des  puissances  neutres  par  l'entremise  de 
leurs  représentants  à  Paris  et  à  Londres.  Dans  ce  mémo- 
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randum  élaboré  en  commun  par  les  gouvernements  anglais 
et  français,  ces  gouvernements  ont  estimé  utile  d'indiquer 
que  leur  décision  de  s'en  tenir  à  l'avenir  exclusivement  aux 
principes  depuis  longtemps  reconnus  du  droit  internatio- 
nal l'a  été  dans  le  but  d'éviter  une  interprétation  inexacte 
de  leurs  intentions,  à  laquelle  interprétation  pouvaient  don- 
ner lieu  les  modifications  subséquentes  des  règles  de  la  dé- 
claration de  Londres  que  lesdits  gouvernements  avaient  été 
dès  le  début  de  la  guerre  dans  l'obligation  d'adopter  sous 
l'empire  du  cours  imprévu  du  développement  du  conflit. 
Pour  conclure,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  fait  ob- 
server que  la  demande  adressée  préalablement  par  les  gou- 
vernements français  et  anglais  aux  gouvernements  de  Rus- 
sie, d'Italie  et  du  Japon  d'adhérer  à  la  présente  déclara- 
tion avait  été  provoquée  par  la  volonté  des  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  d'exprimer  leur  désir  de  ne  pas  se 
séparer  de  leurs  Alliés  dans  une  question  aussi  importante 
pour  la  guerre  sur  mer  et  de  demeurer  en  complète  union 
avec  eux  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres.  Tel 
avait  été  le  but  de  la  démarche  faite  auprès  de  vous  dans 
cette  affaire  par  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre. Le  gouvernement  français  espère  que  les  considéra- 
tions exposées  par  lui  à  l'appui  de  la  déclaration  inciteront 
le  gouvernement  impérial  à  répondre  à  la  susdite  démarche 
dans  le  sens  désirable.  Isvolsky 

(L'original  porte  cette  annotation  du  tsar  :  «  Quelle 
sera  notre  réponse?  ■»  —  Grand  quartier  général  impérial, 
2  juillet  1916.) 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV°  459.  28  juin/U  juillet  1916. 

Reçu  votre  2817. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  qui  m'a  informé  que  l'exclusion  proposée  par 
la  Banque  Russo-Asiatique  de  la  banque  Spitzer  du  groupe 
russe  du  consortium  (1)  répondrait  tout  à  fait  aux  vues  du 
gouvernement  français.  Isvolsky 


(1)  Pour  les  emprunts  chinois. 
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Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

iV»  490.  28  juin/11  juillet  1916. 

Le  ministre  des  Finances  prie  de  communiquer  au 
ministre  des  Voies  de  communication  :  «  Après  des  pour- 
parlers ^vec  le  ministre  belge  des  Chemins  de  fer,  de  la 
Marine  et  des  Postes  et  Télégraphes,  M.  Segers,  pourparlers 
auxquels  a  pris  part  le  général  Biélaieff,  j'avais  rédigé  la 
note,  qui  vous  est  transmise  dans  le  télégramme  491,  que 
notre  chargé  d'affaires  au  Havre  avait  remise  au  gouverne- 
ment belge.  A  ladite  note,  le  gouvernement  belge,  sous 
forme  de  lettre  à  notre  chargé  d'affaires  au  Havre,  a  ré- 
pondu dans  les  termes  transmis  dans  le  télégramme  492. 
Le  soin  de  la  conclusion  définitive  des  pourparlers  dans 
cette  affaire,  vu  mon  départ  de  Londres,  a  été  remis  à  notre 
attaché  militaire  à  Paris,  le  comte  Ignatiefï.  La  réception 
des  locomotives  et  leur  expédition  à  Brest  pour  y  être  em- 
barquées   peuvent    commencer    ces    jours    prochains.     — 

BaRK.    «  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  iOl.  28  juin/11  juillet  1916. 

Me  réfère  à  mon  N°  490. 

«  Le  gouvernement  royal  mettra  à  la  disposition  du  gou- 
vernement russe  150  locomotives  choisies  d'accord  entre 
celles  se  trouvant  en  France,  dont  105  locomotives  lourdes 
et  45  légères.  Ces  locomotives  devront  être  livrées  à  Brest. 
Le  parcours  de  Rouen  à  Brest  sera  considéré  comme  par- 
cours d'essai  montrant  le  bon  état  de  fonctionnement  des 
locomotives,  La  réception  définitive  devra  être  effectuée  à 
Brest.  La  livraison  commencera  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  signature  du  présent  accord  entre  les  deux  gouver- 
nements. Elle  devra  être  terminée  dans  l'espace  d'un  mois 
à  dater  du  jour  où  elle  aura  commencé.  Ces  locomotives 
seront  payées  après  réception  par  les  représentants  du  gou- 
vernement russe  et  l'embarcation  à  Brest.  Le  prix  convenu 
est  de  27.000  francs  pour  les  locomotives  légères,  type 
Belper.  Le  prix  des  locomotives  lourdes  sera  fixé  d'un  com- 
mun accord  en  prenant  comme  base  le  prix  moyen  des 
locomotives  lourdes  diminué  de  l'amortissement.  Le  gou- 
vernement royal  se  déclare  disposé  à  céder  au  gouverne- 
ment russe  encore  300  locomotives.  »  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  A92.  28  juin/U  juillet  1916. 

Me  réfère  à  mon  télégramme  N"  490. 

Reçu  votre  lettre  du  5  juillet. 

«  Vous  avez  bien  voulu  m'entretenir  de  l'échange  de 
vues  qui  s'est  produit  entre  M.  Bark,  ministre  des  Fi- 
nances de  Russie,  et  M.  Segers,  mon  collègue  de  Belgique, 
pour  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  impérial  de 
locomotives  belges.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que 
M.  Segers  est  tout  disposé  à  céder  150  locomotives  à  choisir 
parmi  celles  qui  se  trouvent  en  France,  à  savoir:  80  type  36, 
25  type  10,  45  type  29,  ou  un  plus  grand  nombre  de  ces 
machines  si,  contre  son  attente,  il  ne  trouvait  pas  suffisam- 
ment de  machines  des  types  36  et  10  en  bon  état.  Mais  une 
diminution  aussi  considérable  de  l'effectif  des  locomotives 
disponibles  pour  les  besoins  de  la  vie  économique  étant  de 
nature  à  entraver  temporairement  la  reprise  du  commerce 
belge  jusqu'au  moment  de  la  libération  du  pays,  le  gou- 
vernement du  roi  se  plaît  à  espérer  que  le  gouvernement 
impérial  voudra  bien,  au  préalable,  lui  donner  l'assurance 
qu'il  l'aidera  dans  toute  la  mesure  de  ses  moyens  à  pour- 
voir au  remplacement  des  machines  cédées.  A  cet  effet,  le 
gouvernement  russe  autoriserait  le  gouvernement  belge  à 
substituer  chez  ses  fournisseurs  à  l'étranger  nos  com- 
mandes à  celles  de  50  déjà  passées  par  lui,  de  façon  que  les 
locomotives  puissent  nous  être  li\Tées  le  plus  tôt  possible 
et  il  nous  donnerait  son  appui  pour  obtenir,  s'il  en  est  be- 
soin, des  pays  alliés  que  nous  puissions  passer  nos  com- 
mandes dans  des  pays  amis  ailleurs  qu'en  France  et  en 
Grande-Bretagne.  Le  gouvernement  russe  nous  obligerait, 
en  voulant  bien  nous  indiquer,  dès  à  présent,  les  noms  des 
usines  où  nous  pourrions  placer  les  commandes  des  150 
locomotives  à  remplacer.  —  Prix  de  vente.  Ce  prix  sera 
équivalent  à  la  somme  nécessaire  pour  acheter,  en  ce  mo- 
ment, sur  la  base  du  marché  actuel,  un  nombre  de  ma- 
chines égal  à  celui   qui (1)   et  de  valeur   semblable  et 

livrables  dans  un  port  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la  Manche 
à  désigner  par  nous  au  moment  de  l'expédition.  Ce  prix 
sera  toutefois  diminué  de  la  moins-value  du  moteur  au  mo- 
ment de  la  vente,  cette  moins-value  étant  calculée  sur  le  prix 


(1)   Non  déchiffré. 
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du  moteur  avant  la  guerre.  Pour  fixer  les  charges,  le  cours 
actuel...  (1)  locomotives  livrées  dans  un  port  de  France  peu- 
vent être  estimées,  en  nous  basant  sur  les  marchés  passés 
par  l'Etat  français,  à  2  fr.  40  le  kilogramme  en  moyenne,  et 
le  prix  moyen  résultant  de  nos  adjudications  publiées  ulté- 
rieurement à  la  guerre  sera  approximativement  de  1  fr.  30. 
M.  Segers  accepte,  faute  d'éléments  plus  précis,  de  comp- 
ter... (2)  d'évaluer  à  un  huitième  en  moyenne  la  moins-va- 
lue  des  machines  type  29  qui,  pour  la  plupart,  ont  subi  des 
réfections  complètes  dans  nos  ateliers;  de  calculer  à  raison 
d'un  quarantième  l'amortissement  annuel  des  locomotives 
des  types  10  et  36  qui  sont  des  machines  de  construction  à 
identifier.  Il  s'ensuit  qu'il  serait  fort  difficile  à  mon  collègue 
de  se  rallier  au  prix  de  27.000  francs  pour  les  locomotives 
légères  type  Belper,  qui  pèsent  en  moyenne  34  tonnes  et 
coûtaient  donc  déjà  avant  la  guerre  45.000  francs  environ. 
Le  prix  payé  par  l'Etat  français  pour  les  tenders  des  mar- 
chés en  cours  s'élève  à  1  fr.  45  le  kg.  fob  anglais.  Pour 
notre  part,  adjudication  publique  de  1914,  les  construc 
teurs  belges  ont  soumis  à  raison  de  11.350  le  tender  de 
24.000  pour  tjpes  10  et  36.  La  moins-value  des  tenders 
sera  évaluée  à  un  soixantième  par  année  de  service.  —  Con- 
ditions de  livraison.  Les  locomotives  cédées  seront  mises  à  la 
disposition  des  agents  du  gouvernement  russe  aux  lieux  de 
garage  où  elles  se  trouvent  actuellement.  Il  pourra  être 
procédé  à  un  examen  contradictoire  et  un  procès-verbal 
sera  établi  pour  constater  l'état  du  matériel  livré  si  les 
agents  du  gouvernement  impérial  le  jugent  utile.  Dans  la 
négative,  le  parcours  à  chaud  de  ces  machines  du  lieu  de 
garage  au  port  d'embarcation  de  Brest  sera  considéré 
comme  parcours  d'essai  et  tiendra  lieu  des  autres  consta- 
tations. Les  frais  accessoires,  notamment  ceux  de  conduite, 
de  combustible  et  d'acheminement  du  lieu  de  garage  au 
port  d'embarquement,  seront  à  la  charge  du  gouvernement 
impérial.  Toutefois,  nous  mettrons  un  personnel  machi- 
niste et  chauffeur  à  sa  disposition  pour  la  conduite  des 
machines  jusqu'à  Brest.  — ■  Conditions  de  paiement.  Le  gou- 
vernement du  roi  est  d'accord  avec  le  gouvernement  impé- 
rial pour  que  les  locomotives  soient  payées  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  livraison  et  de  leur  embarquement  à  bord  d'un 


(1)  Non  déchiffré. 

(2)  Non  déchiffré. 
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navire  à  Brest.  Dès  que  le  gouvernement  impérial  aura  bien 
voulu  marquer  son  accord  sur  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus,  le  département  des  chemins  de  fer  commencera 
sans  retard  la  livraison  des  machines.  En  vue  de  donner 
satisfaction  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  impérial, 
M.  Segers  a  examiné  la  possibilité  de  céder  à  celui-ci  un 
nombre  plus  considérable  de  machines.  Malheureusement  il 
résulte  de  cet  examen  que  les  150  locomotives  cédées  cons- 
tituent la  totalité  de  nos  machines  encore  disponibles.  Je 
me  permets  de  recourir  à  votre  obligeante  entremise  pour 
faire  part  de  ce  qui  précède  au  gouvernement  russe.  » 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  ^t93.  29  juin/12  juillet  Wi6. 

Le  ministre  des  Finances  prie  de  transmettre  au  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  le  télégramme  suivant 
adressé  par  lui  aujourd'hui  au  conseiller  privé  Nicolaienko: 
«  Crédits  de  guerre  ainsi  que  pour  service  dette  sur  base 
convention  4  octobre  1915  assurés  jusqu'à  fin  hostilités.  Il 
n'est  pas  exclu  augmentation  ces  crédits  en  cas  nécessité, 
si  fourniture  de  matériel  de  guerre  peut  se  développer.  Con- 
ditions posées  pour  réalisation  sur  marché  bons  du  Trésor 
russe  dans  le  but  de  payer  notre  dette  résultant  des  crédits 
ouverts  par  Trésor  français  et  Banque  de  France  ainsi  que 
pour  ouverture  nouveaux  crédits  pour  besoins  commerce 
et  banques  privées,  ai  trouvées  acceptables.  Les  soumettrai 
conseil  des  ministres  à  mon  retour  à  Pétrograd.  —  Bark.  » 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N°  495.  30  juin/13  juillet  1916. 

Reçu  votre (1). 

J'en  ai  transmis  la  teneur  à  Briand  qui  vient  de  me 
communiquer  la  réponse  suivante  :  «  L'ambassade  russe  a 
bien  voulu  faire  connaître  le  désir  de  M.  Sazonof  de  cen- 
traliser à  Pétrograd  les  négociations  quant  à  la  conclusion 
d'une  convention  militaire  avec  la  Roumanie,  après  accord 


(1)  Non  déchiffré. 
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établi  entre  les  Alliés  sur  les  conditions  de  cette  convention, 
que  le  ministre  russe  à  Bucarest  suivrait,  avec  l'appui  de 
ses  collègues  qui  se  tiendraient  constamment  au  courant  et 
informeraient  leurs  gouvernements.  Le  gouvernement  fran- 
çais a  fait  connaître  déjà  son  sentiment  à  l'égard  de  la  né- 
gociation roumaine,  à  la  fois  dans  les  instructions  très  pré- 
cises et  détaillées  qui  ont  été  adressées  à  M.  Blondel  à  Buca- 
rest et  dans  la  note  remise  à  M.  Isvolsky  le  10  juillet,  en 
réponse  aux  suggestions  de  M.  Sazonof.  Sur  ces  bases  gé- 
nérales, M.  Briand  est  prêt  à  accepter  la  centralisation  des 
négociations  à  Pétrograd  et  la  discussion  des  détails  à  Bu- 
carest, tout  en  rappelant  les  principes  généraux  qui  doivent, 
à  son  avis,  dominer  la  négociation,  c'est-ià-dire  le  maintien 
sans  discussion  des  avantages  consentis  à  la  Roumanie  si 
celle-ci  se  range  de  suite  à  nos  côtés  pour  faire  la  guerre  à 
tous  nos  ennemis,  et  en  exprimant  le  désir  d'être  tenu  au 
courant  des  phases  de  la  discussion.  Le  succès  rapide  de 
cette  négociation  intéresse  au  plus  haut  degré  les  Alliés 
dont  la  signature  commune  servira  de  garantie  à  la  Rou- 
manie. M.  Briand  n'est  pas  d'avis  de  dire  au  gouvernement 
roumain  que  même  s'il  se  refuse  à  signer  aujourd'hui  une 
convention  nous  ne  refuserons  pas  de  reprendre  plus  tard 
la  discussion  de  cette  convention;  une  telle  déclaration  lui 
paraît  de  nature  à  favoriser  les  hésitations  de  M.  Bratiano.  » 

Isvolsky. 

Télégramme  secret   de    PAmbassadeur    à    Paris 

N"  i98.  30  juin/13  juillet  1916. 

Reçu  votre  2966. 

Au  cours  d'un  entretien  avec  moi,  Cambon  m'a  ex- 
primé, à  titre  d'avis  personnel,  la  crainte  que  l'inclusion 
proposée  par  vous  dans  l'accord  avec  la  Roumanie  de  la 
condition  que  «  le  traité  de  paix  lui  assurera  les  territoires 
conquis  par  l'armée  roumaine  dans  les  limites  convenues 
au  cours  des  pourparlers  précédents  avec  la  Roumanie  » 
puisse  donner  au  gouvernement  roumain  un  motif  ou  plu- 
tôt un  prétexte  pour  vous  soupçonner  d'avoir  l'intention  de 
retenir  au  profit  de  la  Russie  les  parties  de  la  Bukovine  qui 
lui  ont  été  promises,  mais  qui  sont  déjà  en  fait  occupées 
par  nous.  J'ai  promis  à  Cambon  de  porter  ces  remarques  à 
votre  connaissance.  Isvolsky 
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Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  i99.  30  juin/lS  juillet  1916. 

{Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  3045. 

J'ai  parlé  sur  sa  teneur  avec  Cambon  qui  m'a  dit  qii 
par  suite  de  la  saison  chaude  le  nombre  des  malades  parmi 
l'armée  de  Salonique  avait  effectivement  quelque  peu  aug- 
menté, mais  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour 
combler  les  vides  éprouvés  de  ce  chef.  Il  a  ajouté  que  le 
gouvernement  français  avait  entrepris  récemment  de  nou- 
velles démarches  à  Londres  pour  convaincre  le  gouverne- 
ment britannique  de  la  nécessité  d'entreprendre  des  opéra- 
tions actives  aux  Balkans.  Cette  question  a  été  soumise  à 
l'examen  des  autorités  militaires  anglaises  qui  ont  répondu 
que  jusqu'à  présent  il  n'était  intervenu  aucune  circons- 
tance nouvelle  susceptible  de  modifier  leur  point  de  vue, 
mais  que  dès  que  se  produirait  l'intervention  roumaine 
aux  côtés  des  Alliés  elles  se  prononceraient  en  ce  qui  les 
concerne  pour  le  passage  de  l'armée  de  Salonique  à  l'offen- 

^^^^*  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret   de    l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  500.  30  jmn/13  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Tittoni  m'a  dit  qu'il  venait  de  recevoir  de  Rome  l'in- 
formation que  le  gouvernement  italien  consentait  à  envoyer 
à  Salonique  une  brigade  italienne,  mais  seulement  pour 
participer  à  des  opérations  offensives  et  au  moment  où  ces 
opérations  seraient  décidées.  Isvolsky. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  503.  V7U  juillet  1916. 

La  fête  nationale  française  s'est  déroulée  dans  un 
cadre  particulièrement  solennel.  Elle  a  commencé  par  la 
cérémonie  de  la  remise  des  diplômes  aux  familles  des  sol- 
dats tués;  à  ce  propos,  le  Président  de  la  République  a 
prononcé  un  excellent  discours  dans  lequel  il  a  exprimé 


—  113  — 

encore  une  fois  la  ferme  décision  de  la  France  de  mener  la 
guerre  jusqu'à  sa  fm  victorieuse.  Aussitôt  après  a  eu  lieu 
la  revue  à  laquelle  ont  pris  part  des  troupes  russes,  an- 
glaises et  belges.  Notre  détachement,  de  l'effectif  d'un  ba- 
taillon, avec  le  général  Lokhvitzky  à  sa  tête,  a  provoqué 
l'admiration  générale  par  son  aspect  magnifique  et  a  été 
l'objet  d'ovations  enthousiastes,  tant  au  cours  du  défilé  de- 
vant le  Président  qu'au  cours  de  son  passage,  en  chantant, 
dans  les  rues  de  Paris  où  le  public  l'acclama  bruyamment 
en  lui  jetant  des  fleurs.  La  nouvelle  reçue  par  moi'  hier 
soir  que  Sa  Majesté  avait  conféré  à  la  ville  de  Verdun  la 
croix  de  Saint-Georges  a  été  communiquée  par  moi  ce 
matin  et  accueillie  avec  une  grande  satisfaction  et  recon- 
naissance, mais  elle  ne  sera  publiée  qu'un  peu  plus  tard, 
quand  interviendra  la  remise  de  la  Légion  d'honneur  à  la 
même  ville.  IsvoLSKy. 

Télégramme  secret   de   TAmbassadeur   à   Paris 

A'"  ÔO't.  2/15  juillet  W16. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

L'ambassadeur  d'Italie  a  communiqué  hier  à  Briand 
l'assentiment  de  son  gouvernement  à  l'envoi  à  Salonique 
d'une  brigade  aux  conditions  que  vous  connaissez  déjà. 
Briand  a  répondu  que  l'Italie  devait  envoyer  au  moins  une 
division.  Cela  ne  présenterait  pour  elle  aucune  difficulté, 
vu  l'absence  de  tout  danger  du  côté  de  l'Albanie,  et  servirait 
à  convaincre  le  gouvernement  anglais  à  se  décider  au  pas- 
sage de  l'armée  de  Salonique  à  l'offensive  sans  attendre  l'in- 
tervention de  la  Roumanie.  Isvolsky 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur   à   Paris 

N"  505.  2/15  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Cambon  m'a  lu  un  télégramme  dans  lequel  Paléologue 
est  invité,  à  propos  du  voyage  à  Pétrograd  et  à  Londres  des 
princes  royaux  Nicolas  et  André,  à  vous  dire  que  le  gou- 
vernement français  ne  croit  nullement  à  la  sincérité  de 
cette  tentative  de  la  cour  d'Athènes  de  convaincre  les  Alliés 
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de  ses  bonnes  dispositions  à  leur  égard  et  à  attirer  votre 
attention  sur  la  nécessité  d'opposer  à  ladite  tentative  une 
résistance  coordonnée.  Un  pareil  télégramme  est  envoyé  à 
Londres.  Isvolskv. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

iV"  507.  3/16  juillet  1916. 

L'ambassadeur  de  France  à  Rome  est  invité  à  insister 
énergiquement  auprès  du  gouvernement  italien  pour  l'en- 
voi à  Salonique  d'au  moins  une  division.        Jsvolsky 

Lettre  confidentielle  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  891.  3/16  juillet  1916. 

J'estime  de  mon  devoir  de  vous  communiquer  à  titre 
confidentiel  les  informations  suivantes  relatives  au  séjour 
à  Paris  du  conseiller  privé  Bark  et  au  cours  de  ses  pourpar- 
lers avec  le  gouvernement  français.  Le  conseiller  privé  Bark 
est  arrivé  à  Paris  un  jour  avant  le  départ  du  conseiller 
privé  Pokrovsky  et,  de  la  sorte,  a  eu  la  possibilité  de  par- 
ler avec  lui  des  affaires  qui  les  concernent  tous  deux;  bien 
que,  comme  vous  le  savez,  le  conseiller  privé  Pokrovsky 
n'ait  pas  mené  à  Paris  de  pourparlers  formels,  cependant 
il  a  employé  ses  efforts  à  préparer,  au  moyen  d'un  échange 
de  vues  avec  les  ministres  français  et  les  hommes  politi- 
ques et  financiers,  le  terrain  pour  la  discussion  ultérieure 
de  plusieurs  questions  financières  et  économiques  qui  figu- 
rent à  l'ordre  du  jour.  La  tâche  qui  incombait  au  conseil- 
ler privé  Bark  se  divisait  en  deux  parties,  l'une  purement 
financière  et  l'autre  plutôt  économique.  Sous  le  rapport 
financier  il  y  avait  à  assurer  la  continuation  de  l'accord 
conclu  l'année  dernière  et  expirant  le  1"  octobre  de  cette 
année  avec  le  gouvernement  français  sur  l'ouverture  à 
nous  à  la  Banque  de  France  de  crédits  mensuels  de  125  mil- 
lions de  francs  pour  le  paiement  des  coupons  de  nos  em- 
prunts d'Etat  et  des  commandes  militaires  faites  par  nous 
en  France.  A  côté  de  ces  nécessités  fiscales  se  trouvaient 
soulevées  quelques  questions  touchant  nos  besoins  indus- 
triels et  commerciaux  (paiement  à  la  France  des  coupons 
des   actions   des   entreprises  russes   privées,   ouverture   de 
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crédits  spéciaux  pour  les  besoins  de  l'importation  russe  de 
France,  etc.).  Dans  ce  but  il  était  proposé  d'augmenter  les 
crédits  déjà  ouverts  à  nous  à  la  Banque  de  France  et  de  les 
porter  à  150  millions  de  francs  par  mois;  il  était  également 
proposé  de  réaliser  maintenant  sur  le  marché  français  une 
opération  de  crédit  afin  d'amortir  la  dette  accumulée  en- 
vers ladite  banque  et  de  mettre  à  notre  disposition  une 
certaine  somme  disponible  pour  procéder  à  des  construc- 
tions de  chemins  de  fer;  enfin  la  question  encore  plus 
générale  d'un  futur  gros  emprunt  pour  la  réalisation  de 
notre  programme  de  constructions  de  chemins  de  fer  après 
la  guerre  s'était  trouvée  aussi  touchée.  Dès  ses  premiers 
pas,  le  conseiller  privé  Bark  s'est  heurté  à  une  attitude 
extrêmement  étroite  et  égoïste  vis-à-vis  dés  susdites  ques- 
tions du  ministre  français  des  Finances.  Comme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  vous  l'écrire,  M.  Ribot,  qui  a  incontes- 
tablement à  son  actif  dans  le  passé  de  brillants  états  de 
service  étatiques,  ne  s'est  sans  doute  pas  montré,  dans  le 
moment  présent  exceptionnellement  difficile,  tout  à  fait 
à  la  hauteur  de  la  situation;  s'étant  concentré  sur  le  côté 
purement  fiscal  de  la  direction  des  Finances  et  hanté  par 
la  crainte  maladive  de  diminuer  la  réserve  d'or,  il  perd 
apparemment  de  vue  les  questions  économiques  plus  géné- 
rales et  provoque  contre  lui  de  sérieuses  critiques  de  la  part 
du  monde  financier  et  industriel  français.  Dans  cette  com- 
préhension des  buts  financiers  de  la  France  pendant  la 
guerre,  M.  Pallain,  qui  se  trouve  à  la  tête  de  la  Banque 
de  France,  est  entièrement  solidaire  avec  M.  Ribot.  Un 
pareil  état  d'esprit  de  la  part  de  ces  deux  hommes  a  eu 
sa  répercussion  immédiate  sur  les  pourparlers  du  conseiller 
privé  Bark;  à  l'aide-mémoire  remis  par  ce  dernier  à  Ribot, 
il  a  été  donné  une  réponse  tout  à  fait  peu  satisfaisante.  M.  Ri- 
bot a  complètement  écarté  les  questions  plus  vastes  d'un 
caractère  économique  et,  se  limitant  étroitement  à  l'ac- 
cord de  l'année  dernière,  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  le  pro- 
longer et  même  à  augmenter  quelque  peu  les  crédits  né- 
cessaires aux  besoins  de  notre  trésorerie,  mais  en  même 
temps  il  a  émis  l'exigence  nouvelle  et  pour  nous  absolu- 
ment inacceptable  de  l'amortissement  de  notre  dette  envers 
la  Banque  de  France  au  moyen  de  la  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement  français  d'une  quantité  correspondante 
de  nos  produits  d'exportation  (blé,  esprit  de  vin,  bois,  etc.) 
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—  sans  faire  remarquer  que  cette  exigence  se  trouve  en  con- 
tradiction formelle  avec  notre  accord  de  l'année  dernière 
dans  lequel  était  prévu  l'amortissement  de  notre  dette  au 
moyen  d'un  emprunt  consolidé;  de  la  déclaration  faite  par 
le  conseiller  privé  Bark,  il  résulte  que  la  proposition  de 
M.  Ribot  ne  répondait  pas  à  notre  dignité  (elle  apparaissait 
comme  une  manière  voilée  de  «  gager  »  notre  dette)  ni  à  nos 
intérêts  financiers  et  économiques,  car  une  pareille  vente  de 
notre  fonds  d'exportation  futur  aurait  eu  la  répercussion 
la  plus  accablante  sur  notre  circulation  monétaire  et  au- 
rait empêché  le  rétablissement  du  cours  de  notre  rouble. 
Le  conseiller  privé  Bark  a  protesté  avec  énergie  contre  la 
proposition  de  M.  Ribot;  après  quelques  entretiens  qui  ont 
pris  parfois  une  tournure  assez  vive,  M,  Ribot  a  consenti  à 
faire  quelques  concessions  (amortissement  au  moyen  de  la 
figuration  en  compte  de  nos  produits  pour  moitié  de  la 
dette)  qui  ont  également  été  reconnues  comme  inadmissi- 
bles par  notre  ministre  des  Finances.  M'ayant  communiqué 
ce  qui  précède,  le  conseiller  privé  Bark  ne  me  cacha  pas  son 
mécontentement  et  même  jusqu'à  un  certain  point  son  irri- 
tation et  il  me  demanda  d'employer  toute  mon  influence  sur 
le  gouvernement  français  pour  écarter  les  exigences  non 
fondées  de  M.  Ribot,  Je  n'ai  pas  manqué,  dans  des  conver- 
sations confidentielles  avec  Ribot,  Briand,  Jules  Cambon  et 
aussi  avec  le  Président  de  la  République,  de  faire  observer 
le  caractère  inadmissible  pour  nous  des  propositions  ci-des- 
sus ainsi  que  toute  l'importance  du  point  de  vue  des  intérêts 
généraux  de  l'alliance  et  de  nos  rapports  avec  la  France 
d'arriver  à  un  accord  sur  les  questions  soulevées  par  le  con- 
seiller privé  Bark.  C'est  de  la  part  de  M.  Ribot  que  j'ai  ren- 
contré la  plus  grande  résistance;  il  m'a  dépeint  sous  les 
couleurs  les  plus  noires  la  situation  financière  de  la  France 
et  s'est  référé  à  la  décision  prise  unanimement  par  le  con- 
seil des  ministres  de  ne  plus  nous  ouvrir  de  nouveaux  cré- 
dits  autrement    qu'en    vertu    du    principe (1).    Les 

fermes  déclarations  de  notre  ministre  des  Finances,  ap- 
puyées par  mes  représentations,  ne  sont  pas  demeurées  sans 
résultat;  M,  Ribot  a  fini  par  exprimer  dans  la  forme  écrite 
au  conseiller  privé  Bark  l'assentiment  du  gouvernement 
français  à  continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et,  en  cas 
de  besoin,   à  augmenter  même  quelque  peu  les  crédits  à 


(1)   Non  déchiffré. 
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nous  ouverts  et  il  a  renoncé  formellement  à  son  exigence 
relativement  à  l'inscription  en  compte  de  nos  produits  d'ex- 
portation; les  autres  questions  (emprunt  sur  le  marché 
français,  coupons  des  actions  de  nos  entreprises  privées, 
crédit  commercial,  etc.)  ont  été  laissées  par  lui  pendantes. 
Le  conseiller  privé  Bark  m'a  dit  que  comme  ministre  des  Fi- 
nances il  était  pleinement  satisfait  d'une  pareille  solution, 
qui  donnait  entièrement  satisfaction  aux  besoins  de  notre 
trésorerie.  En  ce  qui  concerne  les  autres  questions,  la  France 
est  beaucoup  plus  intéressée  que  la  Russie  à  leur  solution 
et  si  M.  Ribot,  qui  n'obéit  qu'à  des  considérations  pure- 
ment fiscales,  envisage  avec  indifférence  des  rapports  com- 
merciaux entre  la  France  et  la  Russie  ou  les  intérêts  des 
détenteurs  français  d'actions  de  nos  entreprises  privées,  ce 
sont  les  cercles  industriels  et  financiers  français  qui  auront 
à  en  souffrir  le  plus.  Sur  ce  ont  pris  fin  les  pourparlers  en- 
tre le  conseiller  privé  Bark  et  M.  Ribot  sur  les  questions 
intéressant  exclusivement  la  Russie  et  la  France;  la  confé- 
rence entre  les  quatre  ministres  des  Finances  (russe,  fran- 
çais, anglais  et  italien)  est,  comme  vous  le  savez,  transférée 
à  Londres  où  sont  partis  le  conseiller  privé  Bark,  le  général 
Biélaieff  et  MM.  Ribot  et  Albert  Thomas.  Pour  conclure, 
je  ne  puis  pas  ne  point  exprimer  la  crainte  que  le  conseiller 
privé  Bark  demeure  sous  l'impression  que  le  gouvernement 
français  est  insuffisamment  disposé  à  nous  accorder  l'appui 
financier  qui  nous  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  com- 
mun. Il  me  semble  qu'ici  c'est  avant  tout  la  personnalité 
même  de  M.  Ribot  qui  est  en  cause;  c'est  un  homme  trop 
âgé  et  nerveux  à  l'extrême.  Parlant  avec  moi,  il  m'a  dépeint 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres  la  situation  financière 
de  la  France  qui  a  émis  pour  16  milliards  de  francs  de 
monnaie  de  papier  et  qui  doit  se  préoccuper  de  maintenir 
son  propre  cours,  lourdement  éprouvé  par  des  paiements 
énormes  à  l'étranger,  surtout  en  Amérique.  Il  convient 
aussi  de  prendre  en  considération  que  la  Banque  de  France, 
qui  pour  financer  la  guerre  apparaît  comme  l'instrument 
principal  en  France,  dépend  beaucoup  moins  du  gouverne- 
ment que  notre  Banque  d'Etat  et  que  M.  Ribot  doit  tenir 
grand  compte  de  ses  exigences.  Le  dernier  emprunt  de 
guerre  a  été  on  ne  peut  moins  heureux  et  n'est  pas  toujours 
placé  chez  les  particuliers  (à  cause,  dit-on,  de  fautes  tech- 
niques commises  par  M.  Ribot).  Tout  ceci  réuni  explique  la 
tendance  de  M.  Ribot  à  diminuer  de  façon  ou  d'autre  notre 
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dette  à  ladite  Banque  de  France  et  sa  crainte  de  s'engager 
à  mettre  à  notre  disposition  le  marché  financier  français  au- 
quel le  gouvernement  français  devra  lui-même  recourir  aus- 
sitôt après  la  guerre  dans  la  plus  large  mesure.  Sur  le  fond, 
le  différend  entre  les  ministres  des  Finances  russe  et  fran- 
çais s'est  ramené  à  ceci  :  le  conseiller  privé  Bark  réclamait 
la  continuation  et  même  l'augmentation  des  crédits  à  nous 
ouverts  et  aspirait  à  nous  assurer  à  l'avance  la  faculté  de 
faire  appel  au  marché  financier  français,  c'est-à-dire  aux 
économies  nationales  de  la  France,  pour  amortir  notre 
dette;  M.  Ribot  souscrivait  à  la  première  partie  de  ces  exi- 
gences, mais  il  voulait  au  moyen  de  la  combinaison  peu  or- 
dinaire et  extrêmement  incommode  pour  nous  imaginée 
par  lui  accomplir  le  paiement  de  notre  dette  aux  frais  de 
notre  production  future.  M.  Ribot  a  fait  preuve  au  cours  de 
cette  discussion  de  beaucoup  d'obstination,  mais  je  dois 
certifier  que  dès  que  la  question  a  été  placée  sur  le  terrain 
des  intérêts  supérieurs  de  l'alliance,  le  Président  de  la 
République  et  les  ministres  français  ont  aussitôt  témoigné 
le  désir  le  plus  sincère  de  trouver  une  solution  satisfaisante 
à  la  difficulté  rencontrée.  Je  ne  puis  pas  ne  pas  remarquer 
à  ce  propos  que  j'ai  trouvé  un  appui  particulièrement  actif 
auprès  de  M.  Jules  Cambon,  qui  a  d'emblée  compris  tout  le 
danger  d'un  malentendu  entre  la  Russie  et  la  France  sur  le 
terrain  financier  et  qui  a  attiré  avec  une  grande  insistance, 
à  ma  demande,  sur  ledit  danger,  l'attention  de  M.  Briand, 
précisément  à  ce  moment  totalement  absorbé  par  les  débats 
parlementaires  qui  avaient  lieu  en  séances  secrètes.  Veuil- 
lez agréer,  etc..  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  508.  3/16  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Briand  télégraphie  au  chargé  d'affaires  à  Athènes  en 
l'invitant  à  étudier  et  à  faire  savoir  ici  si  les  engagements 
pris  par  le  gouvernement  grec  vis-à-vis  des  Alliés  sont 
suffisamment  exécutés  par  ce  dernier.  Il  est,  en  particulier, 
nécessaire,  sans  s'immiscer  dans  les  futures  élections,  d'in- 
sister pour  l'éloignement  des  préfets  connus  pour  leurs 
procédés  grossiers  et  aussi  pour  la  dissolution  de  la  ligue 
des  réservistes.  Le  chargé  d'affaires  doit  examiner  ces  ques- 
tions avec  ses  collègues.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  TAmbassadeur  à  Parîs 

N"  509.  3/16  juillet  1916. 

A  la  fin  de  la  semaine  écoulée,  dans  le  secteur  de  la 
Somme,  les  Anglais,  qui  se  sont  adaptés  à  la  méthode  fran- 
çaise d'offensive,  ont  remporté  de  sérieux  succès  et  se  sont 
emparés  des  deuxièmes  lignes  et  sur  certains  points  des 
troisièmes  lignes  allemandes.  Les  Français,  arrêtés  par  les 
premiers  insuccès  des  Anglais,  ont  très  peu  progressé  au 
cours  de  la  semaine  dernière.  Dans  l'ensemble,  l'offensive 
anglo-française  se  développe  avec  succès,  mais  lentement, 
ce  qui  donne  aux  Allemands  la  possibilité  de  continuer  des 
attaques  énergiques  contre  Verdun  où  la  situation  continue 
à  être  très  difficile.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Amibassadeur  à  Paris 

N°  510.  4/17  juillet  1916. 

(Copie  à  Rome.) 

L'ambassadeur  d'Italie  a  touché  ces  jours-ci  au  cours 
d'un  entretien  avec  Briand  la  question  de  la  Turquie  d'Asie 
et  a  déclaré  que  l'Italie  était  intéressée,  non  seulement  à 
Adalia,  mais  en  Syrie  et  en  Cilicie.  De  ses  paroles,  il  était 
possible  de  conclure  que  l'Italie  avait  des  vues  sur  Adana. 
Briand  a  répondu  qu' Adalia  était  déjà  attribuée  par  les 
Alliés  à  l'Italie,  mais  que  la  Syrie  et  la  Cilicie  avec  Adana 
entraient  entièrement  dans  la  zone  française.  Barrère,  mis 
au  courant  de  cet  entretien,  télégraphie  de  Rome  que  jus- 
qu'à présent  Sonnino  n'a  pas  touché  la  question  et  qu'il  ne 
sait  pas  si  Tittoni  a  parlé  sur  des  instructions  de  son  gou- 
vernement ou  de  sa, propre  initiative.  Si  Sonnino  parle  avec 
lui  à  ce  sujet,  il  est  invité  à  répéter  la  réponse  faite  par 
Briand.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  Ministre 

des  Affaires  étrangères  aux  Ambassadeurs  à  Paris, 

Londres  et  Rome 

A^"  3123.  (Urgent.)  Pétrograd,  4  juillet  1916. 

Dans  mon  3119  vous  ai  transmis  le  texte  du  mémoran- 
dum que  Poklevsky  est  chargé  de  remettre  au  gouverne- 
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ment  roumain  dès  que  ses  collègues  anglais,  français  et 
italien  recevront  l'autorisation  de  déclarer  que  leurs  gou- 
vernements sont  également  prêts  à  signer  l'accord  proposé. 
Vu  le  caractère  extrêmement  désirable  de  l'accélération 
de  la  susdite  transmission  et  de  son  accomplissement 
autant  que  possible  pas  plus  tard  que  jeudi,  veuillez  en 
communiquant  ledit  mémorandum  au  gouvernement  près 
duquel  vous  êtes  accrédité  lui  demander  d'autoriser  sans 
retard  son  représentant  à  Bucarest  à  faire  la  susdite  décla- 
ration d'accord  avec  Poklevsky.  J'espère  que,  pour  éviter 
tout  retard,  le  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accré- 
dité s'abstiendra  d'apporter  des  modifications  quelconques 
au  texte  dudit  mémorandum,  d'autant  plus  qu'en  établis- 
sant le  projet  d'accord  nous  avons  déjà  pris  en  considéra- 
tion les  desiderata  exprimés  par  les  Alliés  et  que  sur  le 
fond  il  n'y  a  aucune  divergence  de  vues,        Nératof. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  513.  7/20  juillet  1916. 

(Copie  à  Rome,  Londres  et  Bucarest.) 

Reçu  vos  3119  et  3123. 

Le  gouvernement  français  accepte  sans  aucune  correc- 
tion le  texte  du  mémorandum  et  le  ministre  de  France  à 
Bucarest  est  autorisé  à  déclarer  qu'il  est  muni  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer  l'accord  prévu.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  Ministre 

des  Affaires  étrangères  aux  Ambassadeurs  à  Paris, 

Londres  et  Rome,  et  au  Ministre  à  Bucarest 

A^"  3125.  Pétrograd,  4-  juillet  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  3119. 

Dans  le  cas  d'un  refus  définitif  de  la  Roumanie  pour 
des  considérations  dynastiques  de  déclarer  la  guerre  à 
l'Allemagne,  j'estime  possible  de  formuler  ainsi  le  premier 
article  du  mémorandum  :  «  La  Roumanie  s'engage  à  décla- 
rer simultanément  la  guerre  à  l'Autriche-Hongrie,  à  la  Bul- 
garie et  à  la  Turquie  et  à  rompre  tant  ses  rapports  diploma- 
tiques que  ses  relations  économiques  et  ses  échanges  com- 
merciaux avec  tous  les  ennemis  des  Alliés.  » 

NÉRATOF. 
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Télégramme  secret  de  1* Ambassadeur  à  Paris 

N"  5y/A.  (Urgent.)  7/20  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Reçu  votre  3125. 

Le  gouvernement  français  accepte  la  variante  qui  y 
est  exposée  de  l'article  1"  du  mémorandum  et  télégraphie 
dans  ce  sens  au  ministre  de  France  à  Bucarest. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Rome 

N"  508.  7/20  juillet  1916. 

(Copie  à  Paris.) 

Je  me  réfère  au  510  d'isvolsky. 

Sonnino  n'a  pas  touché  en  me  parlant  la  question  des 
ambitions  italiennes  en  Turquie  d'Asie,  mais  je  ne  doute 
pas  qu'en  Italie  on  y  songe.  J'estime  qu'en  général  avec  le 
développement  ultérieur  des  succès  militaires  des  Alliés,  les 
prétentions  italiennes  augmenteront.  Je  ne  vois  pas  d'autre 
moyen  de  les  assagir  que  celui  de  ne  pas  sortir  du  cadre  de 
notre  accord  avec  l'Italie,  par  lequel  doivent  se  trouver 
limités  les  droits  de  cette  puissance.  Giers 

(Ecrit  sur  l'original  de  la  main  du  tsar  :  «  Oui  ».  — 
Grand  quartier  général  impérial,  12  juillet  1916.) 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A'"  518.  7/20  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Le  prince  royal  André  de  Grèce  arrivé  ici  a  vu  Briand 
qui  lui  a  dit,  brièvement  résumé,  ce  qui  suit  :  Nous  atten- 
dons que  les  élections  prochaines  soient  absolument  libres 
et  que  si  la  majorité  se  prononce  en  faveur  de  Venizelos, 
le  roi  Constantin  appelle  celui-ci  au  pouvoir.  Si  Venizelos 
ne  reçoit  pas  la  majorité,  nous  demandons  au  roi  de  n'ap- 
peler ni  Skouloudis,  ni  Gounaris,  mais  de  charger  de  la 
formation  du  cabinet  une  personne  dans  le  genre  de  Zaïmis. 
Sur  la  question  de  la  participation  de  la  Grèce  à  la  guerre 
du  côté  des  Alliés,  Briand  a  exprimé  l'avis  que  cette  par- 
ticipation aurait  apporté  sans  aucun  doute  à  la  Grèce  de 
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grands  avantages  et  que  cela  est  confirmé  par  les  événe- 
ments qui  se  sont  déroulés,  mais  que  le  temps  était  passé 
et  que  les  Alliés  n'avaient  plus  maintenant  besoin  du  con- 
cours de  la  Grèce.  Cette  dernière  déclaration  a  apparem- 
ment produit  sur  le  prince  royal  une  impression  de  décou- 
ragement. ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  519.  7/20  juillet  1916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

On  attend  ici  samedi  l'arrivée  au  grand  quartier  géné- 
ral d'un  général  anglais,  probablement  Robertson,  pour 
discuter  l'accord  spécial  avec  la  Roumanie  relativement  à 
des  opérations  combinées  des  troupes  roumaines  et  de  l'ar- 
mée de  Salonique  contre  la  Bulgarie.  Cambon  m'a  dit  que 
le  gouvernement  français  consentait  à  fixer  l'offensive  de 
l'armée  de  Salonique  au  1"  août  nouveau  style  et  celle  des 
troupes  roumaines  au  4  août  du  même  style.  A  cette  même 
conférence  sera  décidée  la  question  du  commandement  en 
chef  à  Salonique.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

N»  520.  (Personnel.)  7/20  juillet  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  498. 

Cambon  m'a  encore  une  fois  exprimé  la  crainte  que  la 
rédaction  de  l'article  3  du  mémorandum  puisse  provo- 
quer une  discussion  de  la  part  de  Bratiano  et  devenir  une 
pierre  d'achoppement  dans  toute  l'affaire.  Il  a  ajouté  que 
cela  produirait  ici  une  impression  très  pénible,  car,  de 
l'avis  du  général  Jofïre,  l'intervention  de  la  Roumanie  aux 
côtés  des  Allies  hâterait  de  plusieurs  mois  la  fin  de  la 
guerre.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Amibassadeur  à  Paris 

A^"  521.  7/20  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Le  ministre  de  France  à  Bucarest  est  invité  à  insister 
auprès  de  Bratiano  pour  que  le  plénipotentiaire  roumain 
au  grand  quartier  général  ici  soit  autorisé  à  signer  immé- 
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diatement  la  convention  militaire  complémentaire  relati- 
vement à  l'intervention  des  troupes  roumaines  et  de  l'armée 
de  Salonique  contre  la  Bulgarie.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Ministre  à  Bucarest 

N"  U6.  (Très  secret.)  8/21  juillet  1916. 

Reçu  vos  3119  et  3124. 

Dès  que  mes  collègues  eurent  reçu  les  instructions  cor- 
respondantes, j'ai  remis  aujourd'hui  8  juillet  à  Bratiano 
le  mémorandum  exposé  dans  le  télégramme  3119  de  Votre 
Excellence,  lui  ayant  fait  observer  à  ce  propos  la  nécessité 
d'une  réponse  sans  délai.  Bratiano  m'a  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  conclure  un  accord  qui  obligerait  la  Roumanie  à 
intervenir  au  plus  tard  le  1"  août  vieux  style  si  les  puis- 
sances et  la  Roumanie  se  mettaient  d'accord  sur  toutes  les 
conditions.  Bratiano  a  ajouté  que  des  considérations  mili- 
taires et  autres  ne  lui  permettaient  pas  de  s'engager  à  inter- 
venir avant  le  1"  août,  mais  qu'il  était  très  possible  que  la 
Roumanie  intervînt  deux  ou  trois  jours  avant  cette  date.  Se 
réservant  le  droit  d'étudier  plus  en  détail  le  projet  d'accord, 
Bratiano  m'a  fait  a  priori  les  observations  suivantes  :  sur  le 
point  1,  il  a  déclaré  que  la  Roumanie  avait  l'intention  de 
ne  déclarer  la  guerre  qu'à  l'Autriche,  estimant  que  la 
guerre  avec  nos  autres  ennemis  se  déclencherait  d'elle- 
même.  J'ai  objecté  que  peut-être  les  puissances  de  l'Entente 
afifranchiraient  la  Roumanie  d'une  déclaration  de  guerre  à 
l'Allemagne,  mais  seulement  alors  à  la  condition  que  la 
Roumanie  déclarerait  la  guerre  à  l'Autriche,  à  la  Bulgarie  et 
à  la  Turquie,  et  cesserait  tous  rapports  diplomatiques,  éco- 
nomiques et  commerciaux  avec  tous  nos  ennemis.  Bratiano 
répliqua  que  la  Roumanie  ne  voulait  pas  prendre  l'initia- 
tive d'hostilités  quelconques  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  que 
d'ailleurs  aucun  trafic  commercial  ne  serait  possible  entre 
l'Allemagne  et  la  Roumanie,  vu  que  cette  dernière  sei;ait 
encerclée  complètement  par  des  Etats  ennemis  et  par  la 
Russie.  Sur  le  point  3,  Bratiano  exprima  le  désir  d'une  pré- 
cision plus  grande  relativement  au  fait  que  la  paix  ne  serait 
pas  conclue  sans  que  la  Roumanie  ait  reçu  les  nouvelles 
frontières  à  elles  promises.  Apparemment,  ici  Bratiano  vou- 
drait recevoir  des  promesses  à  peu  près  dans  la  même 
forme  que  dans  notre  première  proposition  en  août  1914. 
Sur  le  point  4,  Bratiano  insiste  pour  obtenir  les  frontières 

10 


—  124  — 

qui  lui  ont  été  promises  l'année  dernière  et  il  assure  que 
nous  lui  avons  promis  alors  que  la  rivière  Theiss  servirait 
de  frontière  de  sa  source  à  sa  sortie  des  Marmoroches,  alors 
que  dans  le  projet  actuel  elle  ne  sert  de  frontière  qu'à  par- 
tir de  son  confluent  avec  le  Visso.  Ensuite,  comme  l'année 
dernière,  Bratiano  n'accepte  pas  la  dernière  phrase  du 
point  4,  relativement  à  l'attribution  aux  Serbes,  dans  le 
Banat,  dans  la  zone  située  en  face  de  Belgrade,  du  droit 
d'employer  leur  langue  et  de  la  faculté  de  jouir  de  leurs 
droits.  En  ce  qui  concerne  notre  projet  de  convention  mi- 
litaire, Bratiano  a  fait  observer  qu'il  offrait  non  seulement 
des  lacunes,  comme  par  exemple  sur  la  question  du  com- 
mandement ou  bien  sur  la  question  de  l'utilisation  par 
nous  du  territoire  roumain  qui  n'y  était  pas  suffisamment 
précisée,  mais  que  les  questions  du  ravitaillement  de  la 
Roumanie  en  matériel  de  guerre  et  de  l'offensive  du  général 
Sarrail  n'y  étaient  pas  du  tout  traitées.  J'ai  répondu  que 
ces  deux  dernières  questions  ne  concernaient  pas  la  con- 
vention militaire  russo-roumaine,  à  quoi  Bratiano  a  objecté 
qu'il  préférerait  la  conclusion  d'une  convention  militaire 
unique  avec  les  quatre  puissances,  mais  que  à  défaut 
il  lui  était  nécessaire  d'en\  conclure  une  avec  les  trois 
autres  puissances,  ou  au  moins  avec  l'Angleterre  et  la 
France  relative  spécialement  aux  questions  du  ravitaille- 
ment de  la  Roumanie  en  munitions  et  à  l'offensive  du  géné- 
ral Sarrail.  Relativement  à  la  dernière  question,  il  m'a 
donné  à  comprendre  qu'il  désirerait  que  cette  offensive 
commençât  dix  jours  avant  l'intervention  de  la  Roumanie 
afin  qu'elle  fût  ininterrompue  et  pût  avoir  pour  objet  gé- 
néral le  rétablissement  de  la  Serbie.  J'estime  de  mon  devoir 
d'observer  à  ce  sujet  que  la  question  de  la  convention  mili- 
taire avec  la  France  et  l'Angleterre  ne  sera  guère  une  sur- 
prise pour  ces  puissances,  vu  qu'apparemment  Bratiano  a 
déjà  entrepris  quelques  démarches  dans  ce  sens  à  Paris  et 
à  Londres.  Bratiano  m'a  dit  ensuite  qu'il  avait  l'intention 
de  laisser  à  la  frontière  bulgare,  en  plus  de  nos  troupes  en 
Dobroudja,  encore  une  armée  roumaine  de  150.000  hommes 
et  une  réserve  de  50.000  hommes.  Bratiano  a  fixé  la  date  du 
12  juillet  pour  la  discussion  ultérieure  de  la  convention  po- 
litique et  militaire.  En  me  disant  au  revoir,  Bratiano  m'a 
étreint  dans  ses  bras  et  m'a  exprimé  avec  émotion  l'espoir 
que    l'intervention    de    la    Roumanie    lui    apporterait    le 

^^^i^^^^-  POKLEVSKY. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  522.  8/21  juillet  19Î6. 

(Copie  à  Londres.) 

Je  sais  de  source  digne  de  foi  que  le  prince  royal  André 
est  resté  très  mécontent  de  son  entretien  avec  le  président 
Poincaré.  M.  Poincaré  est  un  homme  en  général  extrême- 
ment sec  et  il  lui  a  dit  dans  une  forme  beaucoup  plus  tran- 
chante à  peu  près  ce  qui  lui  avait  été  dit  par  M.  Briand 
dans  une  forme  douce  et  insidieuse,  et  il  a  ajouté  que  si  la 
Grèce  revenait  à  son  mode  d'agir  primitif  à  l'égard  des 
Alliés,  ceux-ci  devraient  recourir  à  des  mesures  énergiques. 
Dans  une  conversation  avec  le  ministre  sans  portefeuille 
Cochin,  connu  pour  son  hellénophilie,  le  prince  royal  a 
surtout  contesté  le  droit  des  puissances  protectrices  de 
s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  de  la  Grèce. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

N"  523.  8/21  juillet  1916. 

Reçu  votre  3057. 

Me  réfère  à  télégramme  de  Démidof  N°  369. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  m'informe  que  les 
gouvernements  français  et  anglais  se  sont  mis  d'accord 
pour  offrir  par  moitié  à  la  Grèce  un  crédit  en  écritures  de 
20.000.000  de  francs  sans  décaissement  effectif. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N'  525.  9/22  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Je  me  réfère  à  mon  521. 

Le  ministre  de  France  télégraphie  de  Bucarest  que  le 
gouvernement  roumain,  avant  de  donner  l'autorisation  à 
son  plénipotentiaire  militaire  au  grand  quartier  général 
français  de  signer  la  convention  militaire  complémentaire, 
désire  prendre  connaissance  du  projet  de  ladite  convention 
qui  a  été  élaboré  ici    avec    le   colonel    Roudéano.    Blondel 
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ajoute  que  la  date  du  1"  août  vieux  style  a  été  fixée  comme 
terme  extrême  du  commencement  de  l'offensive  roumaine. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  526.  W/23  juillet  1916. 

{Copie  à  Londres.) 

Aujourd'hui  à  Paris,  sous  la  présidence  du  ministre 
français  de  la  guerre  et  avec  la  participation  du  général 
Robertson  et  des  plénipotentiaires  militaires  des  autres 
pays  alliés  et  de  la  Roumanie  a  été  tenue  une  conférence  pour 
la  signature  de  la  convention  militaire  complémentaire  re- 
lativement à  des  opérations  combinées  contre  la  Bulgarie. 
Le  général  Jillinsky  n'ayant  pas  d'instructions  de  notre 
grand  quartier  général  n'a  consenti  à  signer  que  le  procès- 
verbal  de  la  conférence  et  non  la  convention  elle-même 
qu'il  a  transmise  littéralement  par  télégraphe  au  général 
AlexéieflF.  Le  plénipotentiaire  roumain,  colonel  Roudéano, 
a  accepté  la  convention  ad  référendum  et  se  borne  à  la 
transmettre  à  Bucarest  où  elle  doit  définitivement  être  ra- 
tifiée par  le  gouvernement  roumain  et  incluse  dans  l'accord 
politique  et  militaire  général  entre  la  Russie  et  la  Rou- 
manie. ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  527.  10/23  juillet  1916. 

Cambon  m'a  dit  très  confiden^tiellement  que  ces  temps 
derniers  certaines  personnes  de  la  société  française  ayant 
des  rapports  avec  la  maison  royale  de  Bulgarie  s'efforçaient 
de  parler  avec  lui,  soi-disant  au  nom  des  princes  Boris  et 
Cyrille  et  de  la  princesse  Eudoxie,  de  la  possibilité  pour  la 
Bulgarie  de  se  séparer  des  puissances  centrales.  Cambon  a 
répondu  que  si  la  Bulgarie  avait  effectivement  de  pareilles 
intentions,  elle  devait  s'adresser  aux  puissances  alliées. 
Sans  accorder  une  grande  importance  à  ces  tentatives, 
Cambon  voit  en  elles  la  conséquence  immédiate  de  la  tour- 
nure favorable  pour  les  Alliés  prise  par  les  événements 
militaires.  Isvolsky. 
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Télégramme  «ecret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iV  528,  10/23  juillet  1916. 

Dans  le  rayon  de  la  Somme,  au  cours  de  la  semaine 
dernière,  les  troupes  françaises  et  anglaises  ont  continué 
lentement  et  au  moyen  d'une  préparation  minutieuse  et 
méthodique  d'artillerie  à  progresser,  n'éprouvant  que  des 
pertes  peu  considérables.  Dans  le  secteur  de  Verdun,  les 
Français  ont  eu  quelques  succès  partiels,  mais  dans  l'en- 
semble la  situation  demeure  presque  sans  changement. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N°  427.  (Personnel.)  11/24  juillet  1916. 

Crois  devoir,  en  me  référant  à  mes  télégrammes  anté- 
rieurs sur  même  sujet,  signaler  encore  combien  il  devient, 
je  crois,  nécessaire  répondre  à  note  Grey  au  sujet  Turquie 
d'Asie.  Quoique  autorisé  à  signer  par  votre  télégramme, 
difficulté  créée  par  point  4  reste  jusqu'ici  sans  solution.  Je 
ne  sais  pas  si  pourparlers  ont  été  entamés  par  ministre 
avec  Buchanan  à  ce  sujet.  Mais  quelle  que  soit  importance 
question  traitée  par  ce  point  en  temps  nouveaux,  elle  paraît 
manifestement  hors  proportion  avec  celle  de  la  destinée 
d'un  arrangement  qui  a  pour  objet  tout  l'avenir  de  la  Tur- 
quie d'Asie.  Ni  Grey,  ni  Harding  ne  sont  revenus  avec  moi 
sur  ce  sujet  depuis.  Un  plus  long  délai,  outre  difficultés 
créées  à  l'Angleterre  par  ses  arrangements  avec  Arabes,  qui 
ont  besoin  d'une  base  fixe,  ne  pourrait  manquer  d'éveiller 
certaines  inquiétudes  fort  préjudiciables  à  nos  intérêts  en 
Turquie  d'Asie.  Virtuellement,  l'arrangement  est  conclu. 
Projet  anglo-français  aurait  rencontré  des  objections  mi- 
nistère impérial  à  une  extension  française  aussi  étendue 
que  celle  projetée,  sans  compensations  correspondantes 
pour  la  Russie.  En  conséquence  de  nos  objections,  le  projet 
a  été  amendé  et  sans  retard  confirmé  par  note  entre  nous 
et  France  et  entre  Angleterre  et  France.  Il  se  trouve  ainsi 
confirmé  en  principe.  Seule,  confirmation  documentaire 
entre  nous  et  Angleterre  fait  encore  défaut.  Les  points  rela- 
tivement secondaires  traités  par  point  4  de  note  anglaise 
ne  sauraient,  je  crois,  justifier  un  plus  long  délai  sans 
inconvénients  sérieux  et  produire  tout  au  moins  impression 
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regrettable.  C'est  ce  que  je  me  permets  signaler  encore  une 
fois  et  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  indica- 
tions et  instructions  conformes.  Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

N"  530.  13/26  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Je  me  réfère  aux  télégrammes  de  Nératof  N°'  3210  et 
3212. 

J'ai  commuTiiqué  aussitôt  à  Briand  la  teneur  de  ces 
télégrammes  reçus  par  moi  avec  un  grand  retard  et  lui  ai 
demandé  de  munir  le  ministre  de  France  à  Bucarest  des 
instructions  appropriées.  Ce  matin,  Cambon  m'a  mis  au 
courant  d'un  télégramme  envoyé  hier  à  Pétrograd  et  dans 
lequel  Paléologue  est  invité  à  vous  soumettre  des  considé- 
rations détaillées  sur  chacun  des  points  des  remarques  de 
Nératof.  Cambon  m'a  expliqué  à  ce  propos  que  le  gouverne- 
ment français  était  préoccupé  par  la  tendance  soi-disant 
manifestée  par  nous  de  restreindre  l'étendue  des  promesses 
faites  l'année  dernière  à  la  Roumanie  et  redoutait  beaucoup 
que  cela  gênât  la  conclusion  de  l'accord  avec  le  gouverne- 
ment roumain,  ce  qui  produirait  ici  la  plus  pénible  impres- 
sion. J'ai  répondu  à  Cambon  que  dans  le  télégramme  de 
Nératof  il  était  dit  tout  à  fait  clairement  que,  malgré  les 
changements  survenus  dans  les  conditions,  nous  mainte- 
nions en  pleine  vigueur  les  promesses  de  l'année  dernière. 
En  particulier,  les  assertions  de  Briand  relativement  au  bas- 
sin de  la  Theiss  et  au  Banat  étaient  réfutées  par  les  docu- 
ments. «  Il  est  extrêmement  affligeant,  ai-je  ajouté,  que  le 
gouvernement  français,  au  lieu  d'envoyer  immédiatement 
des  instructions  à  son  ministre  à  Bucarest  pour  soutenir 
énergiquement  les  représentations  de  Poklevsky,  perde  du 
temps  à  procéder  à  un  échange  de  vues  à  Paris,  car  seule 
la  manifestation  de  la  part  des  Alliés  de  fermeté  et  d'unité 
à  Bucarest  est  susceptible  de  vaincre  les  hésitations  et  les 
ajournements  de  Bratiano  ».  Cambon  m'a  promis  de  porter 
mes  paroles  immédiatement  à  la  connaissance  de  Briand 
qui  tous  ces  jours-ci  est  entièrement  absorbé  par  les  débats 
à   la   Chambre  des   députés   sur  l'institution   d'un  contrôle 
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parlementaire  sur  l'organisation  militaire  et  de  lui  faire 
observer  qu'il  était  désirable  d'envoyer  des  instructions  im- 
médiates au  ministre  de  France  à  Bucarest  dans  le  sens 
indiqué  par  vous.  Isvolskv. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  535.  15/28  juillet  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Je  me  réfère  à  mon  530. 

Cambon  m'a  dit  qu'indépendamment  des  considéra- 
tions que  doit  vous  exposer  Paléologue,  le  ministre  de 
France  à  Bucarest  a  reçu  des  instructions  pour  appuyer 
sans  réserve  Poklevsky  dans  ses  pourparlers  avec  Bratiano. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^"  536.  15/28  juillet  1916. 

Hier  à  la  Chambre  des  députés  se  sont  terminés  des 
débats  très  chauds  qui  ont  duré  huit  jours  sur  l'institu- 
tion d'un  contrôle  parlementaire  sur  l'armée.  La  tentative 
des  fractions  d'extrême  gauche  d'instituer  quelque  chose 
dans  le  genre  des  commissaires  aux  armées  de  l'époque 
de  la  grande  Révolution  s'est  heurtée  à  une  opposition  éner- 
gique de  la  part  de  Briand  et  s'est  terminée  par  un  échec 
complet.  La  Chambre  a  repoussé  le  projet  de  création  d'une 
délégation  parlementaire  de  contrôle  spéciale  et  a  décidé 
de  remettre  le  contrôle  aux  commissions  permanentes  déjà 
existantes  dans  les  limites  prévues  par  les  dispositions  de 
la  séance  secrète  du  22  juin.  Cette  décision  apparaît  comme 
une  grosse  victoire  de  Briand  sur  les  intrigues  parlemen- 
taires dirigées  non  seulement  contre  lui,  mais  aussi  contre 
le  haut  commandement  de  l'armée.  La  situation  de  Briand 
et  du  général  Joffre  peut  être  considérée  comme  sérieu- 
sement affermie,  mais  il  convient  d'attendre  que  les  radi- 
caux-socialistes, extrêmement  mécontents  d'un  pareil  ré- 
sultat, cherchent  une  occasion  de  prendre  leur  revanche. 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassadeur  à  Londres 

N°  3299.  ne  juillet  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  427. 

La  conservation  des  droits  de  navigation  reconnus  à 
l'Angleterre  en  Turquie  se  trouvait  en  ce  qui  concerne  les 
droits  du  grand  cabotage  en  contradiction  avec  les  lois 
russes.  Aspirant  néanmoins  à  signer  au  plus  tôt  l'accord 
relatif  aux  questions  de  l'Asie  Mineure,  qui  ne  soulève  par 
ailleurs  de  notre  part  aucune  objection,  nous  donnerons 
réponse  au  point  4  après  étude  détaillée  de  la  question. 

NÉRATOF. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

16/29  juillet  1916. 
(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

A  propos  du  contre-projet  d'accord  présenté  par  Bra- 
tiano,  Cambon  m'a  dit  que  le  caractère  évasif  de  l'attitude 
observée  par  la  Roumanie  dans  la  question  de  la  déclaration 
de  la  guerre  à  la  Bulgarie  se  trouvait  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  la  convention  militaire  complémentaire  signée 
ici  par  le  colonel  Roudéano.  L'article  2  de  cette  convention 
prévoit  l'envoi  sur  le  front  du  sud  d'une  armée  roumaine 
de  150.000  hommes  et  l'entrée  de  cette  armée  en  campagne 
le  25  juillet  vieux  style.  Les  articles  3  et  4  précisent  les 
conditions  de  coordination  et  d'activité  mutuelle  sur  ledit 
front  des  troupes  russes  et  roumaines.  Le  colonel  Roudéa- 
no a  communiqué  ce  texte  à  Bucarest  le  4  juillet  et,  ne  rece- 
vant de  là  aucune  objection,  l'a  signé  le  10  juillet.  La 
contradiction  ci-dessus  est  d'autant  plus  étrange  que 
l'avantage  pour  la  Roumanie  d'une  offensive  simultanée 
contre  la  Bulgarie  de  l'armée  de  Salonique  et  des  troupes 
roumaines  est  manifeste  et  que  M.  Bratiano  lui-même  a 
insisté  pour  la  participation  à  cette  offensive  de  troupes  rus- 
ses, exprimant  à  ce  sujet  le  doute  que  la  Russie  ne  s'effor- 
çât de  protéger  la  Bulgarie.  Briand  télégraphie  dans  le  sens 
ci-dessus  dans  les  capitales  alliées  et  à  Bucarest. 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  539.  16/29  juillet  1916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Paléologue  télégraphie  que,  dans  un  entretien  avec  lui, 
Nératof  a  déclaré  être  prêt  à  rechercher  des  formules  de 
conciliation  dans  les  questions  de  la  frontière  des  Carpa- 
thes  et  des  droits  de  la  population  serbe  du  Banat,  mais  avait 
en  même  temps  insisté  pour  que  les  Alliés  appuient  votre 
note  à  Bucarest  énergiquement  et  intégralement.  Cambon 
m'a  dit  à  ce  propos  que  le  ministre  de  France  à  Bucarest 
avait  reçu  des  instructions  pour  lui  confirmer  d'apporter  à 
Poklevsky  l'appui  le  plus  entier  et  sans  réserves.  En  même 
temps,  Paléologue  est  invité  à  vous  expliquer  encore  une 
fois  que  le  gouvernement  français  attribue  un  très  grand 
prix  à  l'intervention  de  la  Roumanie  et  espère  que  vous  ne 
refuserez  pas  de  faire  preuve  dans  les  susdites  questions  de 
tout  l'esprit  de  conciliation  possible.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A'°  538.  (Confidentiel.)  17/30  juillet  1916. 

(Copie  à  Bucarest  et  Rome.) 

Je  me  réfère  au  437  de  Benkendorf. 

A  propos  de  la  déclaration  par  lord  Grey  qu'il  se  con- 
tenterait de  la  déclaration  par  la  Roumanie  de  la  guerre 
à  la  seule  Autriche,  Cambon  m'a  dit  que  le  gouvernement 
français  ne  partageait  aucunement  ce  point  de  vue  et  esti- 
mait nécessaire  l'intervention  de  la  Roumanie  également 
contre  la  Bulgarie,  sans  quoi  le  passage  à  l'offensive  de 
l'armée  de  Salonique  était  impossible.  Cambon  voit  dans  la 
déclaration  ci-dessus  de  Grey  le  désir  de  profiter  du  cas 
actuel  pour  se  dérober  à  l'offensive  de  l'armée  de  Saloni- 
que, à  laquelle  il  a  consenti  très  difficilement.  Cela  est 
confirmé  par  la  communication,  qui  vient  d'être  faite  ici 
par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  que  si  la  Roumanie  refu- 
sait d'intervenir  contre  la  Bulgarie,  l'offensive  de  l'armée 
de  Salonique  devrait  être  abandonnée.  Briand  a  répondu 
à  Londres  que  dans  ladite  question,  il  est  indispensable 
d'insister  ultérieurement  à  Bucarest.  Isvolsky 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  5W.  18/3i  juillet  1916. 

Au  cours  de  la  semaine  dernière,  dans  le  secteur  de  la 
Somme,  du  côté  anglo-français,  il  a  été  procédé  à  une  pré- 
paration d'artillerie  méthodique  de  l'offensive  qui  s'est  trou- 
vée ajournée  de  jour  en  jour  par  suite  du  temps  brumeux 
ne  permettant  pas  une  action  sérieuse  des  aéroplanes.  L'of- 
fensive devait  commencer  ce  matin  et  on  a  déjà  des  infor- 
mations signalant  certains  succès  des  Anglais  et  des  Fran- 
çais. Dans  le  secteur  de  Verdun,  il  ne  s'est  presque  pas 
produit  de  changement  apparent,  mais  dans  l'ensemble  la 
situation  s'y  trouve  incontestablement  améliorée  par  suite 
du  prélèvement  de  quelques  unités  d'infanterie  allemandes 
et  d'un  certain  nombre  de  batteries.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A'"  542.  18/31  juillet  1916. 

Hier,  à  l'occasion  du  deuxième  anniversaire  de  l'assas- 
sinat de  Jaurès,  a  eu  lieu  à  Paris,  au  Trocadéro,  une  mani- 
festation grandiose  des  socialistes  qui  a  été  surtout  mar- 
quée par  l'intervention  des  socialistes  belge  Vandervelde, 
ministre  sans  portefeuille,  et  français  Albert  Thomas,  ad- 
joint du  ministre  de  la  Guerre  pour  l'armement.  Cette  ma- 
nifestation a  revêtu  un  caractère  purement  patriotique;  les 
orateurs  ont  insisté  sur  la  nécessité  d'en  finir  avec  le  mili- 
tarisme allemand  et  ont  énergiquement  in\ité  leurs  cama- 
rades à  continuer  la  lutte  soit  à  l'armée  dans  les  tranchées, 
soit  aux  usines  travaillant  à  la  défense  nationale. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  3306.  17  juillet  1916. 

{Communiqué  à  Paris  et  à  Rome.) 

Grey  a  chargé  le  représentant  britannique  ici  de  dé- 
clarer que,  dans  le  but  de  hâter  l'intervention  de  la  Rou- 
manie, on  pourrait  ne  pas  insister  pour  qu'elle  déclarât  la 
guerre    aux    Alliés    de    l'Autriche-Hongrie,    à    la    condition 
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qu'elle  s'engageât  à  fermer  toutes  ses  frontières,  sauf  la 
frontière  russe  afin  de  mettre  un  terme  au  ravitaillement 
de  nos  ennemis  en  produits  roumains.  Grey  est  prêt  aussi 
à  accepter  l'article  5  du  contre-projet  de  Bratiano  en  y 
ajoutant  cette  réserve  :  «  Dans  la  mesure  où  les  exigences 
des  quatre  puissances  seront  satisfaites  ».  En  ce  qui  con- 
cerne l'article  8  du  même  contre-projet,  Grey  estime  qu'il 
est  inacceptable,  surtout  dans  sa  partie  relative  à  l'indem- 
nité de  guerre,  mais  il  n'a  pas  l'intention  d'insister  sur  cette 
objection  avant  de  connaître  l'opinion  des  autres  puissances 
à  ce  sujet.  J'ai  répondu  à  Lindley  que,  de  l'avis  du  gouver- 
nement impérial,  il  était  nécessaire  d'insister  pour  que  la 
Roumanie  acceptât  le  texte  d'accord  politique  proposé  par 
nous  le  8  juillet  afin  de  ne  pas  créer  à  Bucarest  l'impression 
que  dans  cette  question  les  puissances  puissent  être  sujettes 
à  des  hésitations.  Nératof. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  5^3.  18/31  Juillet  1916. 

{Copie  à  Rome,  Londres  et  Bucarest.) 

Reçu  vos  3288  et  3289. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Briand  qui  m'a  dit 
que,  selon  sa  conviction,  il  serait  dangereux  de  répondre 
par  un  refus  aux  sollicitations  de  la  Roumanie  pour  qu'il 
lui  soit  assuré  la  réalisation  de  ses  ambitions.  Il  est  pour 
cette  raison  enclin  à  adhérer  à  la  proposition  de  Grey  d'ac- 
cepter l'article  5  du  contre-projet  de  Bratiano  avec  la  ré- 
serve indiquée  dans  votre  télégramme  3306,  d'autant  plus 
que  le  cabinet  de  Rome  admet  aussi  cette  proposition.  Pour 
tout  le  reste,  Briand  est  entièrement  d'accord  avec  vous  et 
il  accepte  notamment  les  modifications  proposées  par  lui  à 
l'article  4  du  projet  d'accord.  A  ma  remarque  que  si  les 
Alliés  n'insistent  pas  à  Bucarest  pour  l'acceptation  immé- 
diate de  leur  projet  intégral,  cela  ne  peut  que  provocpier  de 
nouveaux  ajournements,  Briand  a  répondu  qu'une. ...  (1) 
trop  vive  dans  la  question  des  ambitions  roumaines  pouvait 
repousser  complètement  des  Alliés  la  Roumanie,  à  l'inter- 
vention de  laquelle  on  continuait  à  attribuer  ici  une  très 
grande  importance.  Isvolsky. 


(1)  Non  déchiffré. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  545.  W  juillet/1"  août   1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Je  me  réfère  à  mon  543. 

En  complément  à  ce  qui  m'a  été  dit  hier  par  Briand, 
Cambon  m'a  dit  aujourd'hui  que  le  gouvernement  fran- 
çais, se  basant  sur  l'opinion  du  général  Joffre,  était  arrivé 
à  la  conclusion  qu'il  était  possible  de  ne  pas  exiger  de  la 
Roumanie  une  déclaration  de  guerre  immédiate  à  la  Bul- 
garie, car  il  était  très  probable  que  l'Allemagne  pousserait 
les  Bulgares  à  attaquer  la  Roumanie;  en  outre,  les  troupes 
russes  qui  se  trouveront  en  Dobroudja  pourront  à  tout  mo- 
ment engager  des  opérations  militaires  à  la  frontière  bul- 
gare. D'autre  part,  le  gouvernement  français  estime  abso- 
lument nécessaire  de  fixer  exactement  un  délai  pour  l'entrée 
de  la  Roumanie  en  campagne  et  est  prêt  à  déclarer  à  la 
Roumanie  que  si  elle  n'intervient  pas  dans  le  délai  fixé  les 
Alliés  reprendront  toutes  leurs  promesses.  Cambon  a  ajouté 
que  de  l'avis  du  gouvernement  français  la  participation  de 
la  Roumanie  à  la  guerre  avait  pour  tous  les  Alliés  une  trop 
grande  importance  pour  qu'il  fût  possible  de  risquer  de  s'en 
priver  par  suite  d'une  intransigeance  excessive.  Briand  télé- 
graphie dans  ce  sens  à  Paléologue.  La  proposition  de  Son- 
nino,  qui  est  mentionnée  dans  le  télégramme  538  de  Giers, 
n'a  pas  encore  été  reçue  ici,  mais  Cambon  m'a  dit  qu'à  pre- 
mière vue  elle  lui  semblait  acceptable.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  550.  (Personnel.)  19  juillet /l"  août  1916. 

J'ai  pu  me  convaincre  que  le  gouvernement  français 
était  extrêmement  préoccupé  de  la  tournure  prise  par  les 
pourparlers  à  Bucarest  et  estimait  que  nous  faisions  preuve 
d'une  intransigeance  excessive  sur  les  deux  points  indi- 
qués dans  mon  545,  auxquels  on  n'attribue  pas  ici  une 
grande  importance  pratique.  Ici  on  est  convaincu  que  l'in- 
tervention de  la  Roumanie  abrégera  la  guerre  de  quelques 
mois  et  que  l'insuccès  final  desdits  pourparlers  produira 
une  impression  très  pénible  sur  l'opinion  publique  fran- 
çaise, qui  ne  manquera  pas  d'en  rejeter  sur  nous  la  respon- 
sabilité. Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Parîs 

N'  551.  20  juillet /2  août  1916. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  me  fait  parvenir 
note  suivante  :  «  Par  différentes  communications,  les  unes 
provenant  de  l'ambassade  russe,  les  autres  parvenues  sous 
forme  de  notes  remises  à  M.  Briand  par  M.  Bark  lors  de 
son  séjour  à  Paris,  le  gouvernement  impérial  a  suggéré  au 
gouvernement  français  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
Russie  le  plus  grand  nombre  possible  de  locomotives  et  de 
wagons  empruntés  aux  réseaux  français  ou  de  rétrocéder 
300  locomotives  et  15.000  wagons  sur  ceux  qui  ont  été  com- 
mandés par  la  France  à  l'étranger.  Le  gouvernement  impé- 
rial faisait  également  connaître  qu'il  avait  conclu  un  arran- 
gement avec  le  gouvernement  belge,  lequel  lui  cédait  105 
locomotives  lourdes  et  45  locomotives  légères.  Le  gouverne- 
ment russe  demandait  au  gouvernement  français  d'organi- 
ser le  plus  tôt  possible  à  Brest  des  ateliers  dans  lesquels 
les  locomotives  seraient  remises  en  état  de  servir  et  si  pos- 
sible adaptées  à  l'écartement  des  voies  russes.  Ces  différen- 
tes demandes  ont  été  portées  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  Guerre.  Le 
général  Roques  vient  de  faire  savoir  que,  en  raison  de  la 
situation  actuelle  des  réseaux  français  et  des  besoins  tou- 
jours croissants  des  transports,  tant  militaires  que  commer- 
ciaux, il  est  malheureusement  tout  à  fait  impossible  d'en- 
visager l'entière  mise  à  la  disposition  de  la  Russie  de  loco- 
motives ou  de  wagons  provenant  du  parc  français  ou  des 
commandes  en  cours  d'exécution.  En  ce  qui  concerne  la 
création  à  Brest  d'ateliers  où  les  locomotives  belges  pour- 
raient être  démontées  pour  être  embarquées  sur  des  ba- 
teaux que  devrait  fournir  spécialement  le  gouvernement 
russe,  le  général  Roques  a  donné  des  instructions  pour  que 
cette  organisation  soit  dès  à  présent  mise  à  l'étude.  Toute- 
fois, il  paraît  très  probable  que,  par  suite  de  la  pénurie  de 
matériel  français,  les  travaux  de  démontage  ne  pourront 
pas  être  entrepris  sans  le  concours  d'ouvriers  qui  devraient 
être  fournis  par  l'Angleterre;  d'autre  part,  l'adaptation  des 
machines  à  l'écartement  des  voies  russes  ne  pourra  pas 
être (1)  en  France.  Au  surplus,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  point,  des  ingénieurs  russes  qui  se  sont 

(1)   Non  déchiffré. 
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mis  en  rapports  avec  l'administration  française  des  tra- 
vaux publics  ont  déclaré  qu'ils  se  chargent  de  ce  travail 
que  les  techniciens  français  considèrent  comme  difficile- 
ment réalisable.  A  ce  propos,  l'attention  du  ministre  de  la 
Guerre  a  été  attirée  sur  le  nombre  des  locomotives  belges 
qui  auraient  été  cédées  à  la  Russie.  Les  arrangements  sont 

en  effet  intervenus  entre (1)  autorités  belges  de 

l'autre  dans  l'éventualité  d'un  avantage  des  armées  alliées 
sur  le  front  occidental.  Il  a  paru  nécessaire  de  conserver  le 
plus  grand  nombre  possible  de  machines  belges  qui  seront 
employées  par  les  Alliés  en  France  et  en  Belgique  pour  as- 
surer, le  cas  échéant,  le  service  des  chemins  de  fer  belges 
et  français.  Ces  considérations  ont  amené  les  autorités  fran- 
çaises à  faire  connaître  aux  délégués  du  gouvernement 
russe,  dans  une  conférence  tenue  à  Paris  le  6  juillet,  au 
ministère  des  Travaux  publics,  que  le  gouvernement  fran- 
çais prêterait  son  concours  pour  obtenir  la  cession  à  la 
Russie,  par  le  gouvernement  belge,  de  50  à  60  locomotives 
du  type  lourd  qui  ne  pourraient  pas  circuler  facilement 
sur  les  lignes  françaises  ou  sur  les  lignes  belges  nouvelle- 
ment rétablies.  Dans  ces  conditions,  le  ministère  de  la 
Guerre  a  fait  savoir  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
qu'il  voyait  des  objections  à  l'exécution  de  l'arrangement 
dont  la  conclusion  a  été  annoncée  par  le  gouvernement  russe 
et  portait  à  150  le  nombre  des  machines  belges  devant  être 
fournies  à  la  Russie.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  croit  devoir  en  informer  à  toutes  fins 
utiles  S.  Exe.  l'Ambassadeur  de  Russie.  »  (Fin  de  la  copie.) 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  453.  20  jmllet/2  août  Î9Î6. 

Me  réfère  à  votre  télégramme  n°  3299. 

J'ai  dit  à  Harding  que  le  gouvernement  impérial  dési- 
rait vivement  hâter  signature  de  la  note  concernant  Tur- 
quie d'Asie,  mais  que  point  4  demandait  à  être  étudié  plus 
particulièrement  et  que  le  cabinet  impérial  se  réservait  d'y 
répondre  le  plus  tôt  possible.  Je  déclarai  au  nom  du  gou- 
vernement impérial  à  lord  Harding  qu'à  part  ce  point  4 


(1)  Non  déchiffré. 
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aucune  autre  question  traitée  dans  la  note  ne  soulevait  de 
notre  part  aucune  objection  et  que  nous  y  accédions. 

Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N'  552.  (Personnel.  —  Très  confidentiel.) 

20  juillet/2  août  1916. 

La  nervosité  du  gouvernement  français  dans  la  ques- 
tion des  pourparlers  à  Bucarest  et  sa  crainte  d'être  privé 
du  concours  roumain,  comme  j'ai  pu  m'en  convaincre,  s'ex- 
pliquent entre  autres  par  le  fait  que  jusqu'à  présent  l'of- 
fensive anglo-française  sur  la  Somme  n'a  pas  donné  tous 
les  résultats  qu'on  en  attendait.  Il  y  a  un  mois,  m'a  dit  une 
personnalité  très  compétente,  nous  aurions  envisagé  l'in- 
tervention roumaine  avec  beaucoup  plus  d'indifférence. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  553.  •  20  juillet/2  août  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

L'ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  à  Briand 
qu'aux  sollicitations  de  l'ambassadeur  d'Italie  d'informer 
son  gouvernement  des  accords  russo-anglo-français  re- 
latifs à  la  Turquie  d'Asie,  Grev  avait  répondu  qu'il  ne 
pouvait  pas  le  faire  sans  l'assentiment  des  deux  autres 
Alliés  et  que,  pour  cette  raison,  l'Italie  devait  s'adresser 
dans  cette  question  également  à  Pétrograd  et  à  Paris.  Grey 
a  ajouté  qu'à  son  avis  cette  démarche  ne  devait  être  faite 
qu'après  que  la  question  des  rapports  de  l'Italie  et  de  l'Al- 
lemagne aurait  été  définitivement  éclaircie. 

ISVOLSKY, 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A"  559.  (Prière  dispositions  d'urgence.  —  Confidentiel.) 

23  juillet/5  août  1916. 

Reçu  votre  3381. 

Eji  l'absence  de  Briand,  j'ai  mis  au  courant  de  sa  te- 
neur Cambon  qui  m'a  dit  que  pour  lui  il  n'était  pas  tout  à 
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fait  clair  si  vous  repoussiez  en  somme  le  texte  roumain  des 
points  5  et  8  du  contre-projet  de  Bratiano  ou  si  en  général 
vous  étiez  prêt  à  accepter  une  formule  de  conciliation  quel- 
conque dans  le  genre  de  celle  proposée  par  Grey.  Il  ajouta 
qu'ici  on  attendait  toujours  avec  impatience  la  réponse  de 
Paléologue  aux  derniers  télégrammes  à  lui  adressés  par 
Briand  et  que  Poincaré  venait  d'adresser  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur un  télégramme  dans  lequel  il  faisait  ressortir  qu'il 
était  extrêmement  désirable  d'attirer  la  Roumanie  du  côté 
des  Alliés.  En  ce  qui  me  concerne,  je  m'emploie  de  toutes 
mes  forces  à  expliquer  ici  votre  point  de  vue  sur  les  pour- 
parlers avec  la  Roumanie,  mais  je  ne  peux  que  répéter  en- 
core une  fois  que  le  gouvernement  français  fait  preuve  dans 
ladite  question  d'une  nervosité  extrême  que  j'attribuis  prin- 
cipalement au  cours  peu  favorable  de  l'ofTensive  anglo-fran- 
çaise sur  la  Somme  et  aux  pertes  énormes  subies  par  les 
Français  sous  Verdun.  Ici  se  fait  jour  de  plus  en  plus  l'idée 
que,  étant  donné  l'insuffisance  de  la  réserve  d'hommes,  il 
ne  sera  vraisemblablement  guère  possible  d'escompter  ob- 
tenir un  succès  décisif  sur  le  front  occidental  et  que  tous 
les  espoirs  doivent  se  porter  sur  le  front  oriental.  En  parti- 
culier, on  est  convaincu  ici  que  l'intervention  de  la  Rouma- 
nie nous  ouvrira,  et  peut-être  aussi  à  l'Italie,  la  route  au 
cœur  même  de  l'Autriche-Hongrie,  après  avoir  coupé  défini- 
tivement l'Allemagne  de  toutes  ses  sources  de  ravitaille- 
ment, et  abrégera  la  guerre  de  plusieurs  mois.  Je  sais  no- 
tamment que  les  dernières  instances  de  Briand  à  Pétrograd 
ont  été  provoquées  par  une  lettre  à  lui  adressée  par  le  géné- 
ral Joffre  dans  ledit  sens.  L'échec  final  des  pourparlers  avec 
la  Roumanie  produirait  ici  sur  l'opinion  publique,  qui  com- 
mence à  être  très  accablée  de  la  prolongation  de  l'occupa- 
tion de  dix  des  plus  riches  départements  de  France  et  de  la 
menace  d'une  campagne  d'hiver  dans  les  tranchées,  une 
impression  de  découragement.  Briand,  qui  vient  seulement 
de  résister  à  une  vigoureuse  attaque  parlementaire,  a  gran- 
dement besoin  d'un  succès  diplomatique  tangible  comme 
le  serait  précisément  l'intervention  de  la  Roumanie. 

ISVOLSKY. 

(Au  crayon  bleu,  de  la  main  du  tsar  :  «  Je  répète  qu'ac- 
tuellement l'intervention  au  plus  tôt  de  la  Roumanie  nous 
est  nécessaire  et  que  pour  celle-ci  également   c'est   e.vtrè- 
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mement  important.  Les  semaines  maintenant  perdues  peu- 
vent prolonger  la  guerre  de  plusieurs  mois.  »  —  Grand  quar- 
tier général  impérial,  27  juillet  1916.) 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 

au  chef  intérimaire  de  la  Chancellerie  diplomatique 

près  le  généralissime 

N»  3M0.  25  juillet  1916. 

Je  vous  prie  de  faire  le  nécessaire  pour  soumettre 
immédiatement  à  l'examen  auguste  de  Sa  Majesté  impé- 
riale mon  rapport  ci-joint  avec  deux  pièces  annexées  :  texte 
du  rapport  soumettant  à  l'examen  auguste  de  Sa  Majesté 
impériale  le  télégramme  du  Président  de  la  République 
française  adressé  à  Sa  Majesté,  que  m'a  transmis  l'ambas- 
sadeur de  France,  et  aussi  un  projet  de  réponse.  J'ose  prier 
qu'il  me  soit  donné  des  instructions  impériales  si  possible 
par  télégraphe  afin  que  je  puisse  envoyer  sans  retard  le 
télégramme  à  son  adresse,  dans  le  cas  où  il  recevrait  l'ap- 
probation impériale.  Sturmer. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  Sa  Majesté  l'Empereur 

Pétrograd,  25  juillet  1916. 

En  complément  à  mon  télégramme  en  date  de  ce 
jour,  j'ose  soumettre  ci-joint  à  l'examen  auguste  de  Votre 
Majesté  le  texte  authentique,  qui  m'a  été  remis  par  l'am- 
bassadeur de  France,  du  télégramme  du  Président  de  la 
République  française  et  aussi  le  texte  d'un  projet  de  ré- 
ponse impériale.  Sturmer. 

Copie  d'un  télégramme 

DU  Président  de  la  République  française 

A  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie 

REMIS  PAR  l'Ambassadeur  de  France  a  Pétrograd 

LE  24  juillet  1916 

Paris,  le  23  juillet/5  août  1916. 

Je  crois  devoir  signaler  à  Votre  Majesté  le  très  grand' 
intérêt  que  l'état-major  français  attache  à  la  conclusion 
aussi  rapide  que  possible  de  l'accord  avec  la  Roumanie.  Le 
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concours  roumain  serait  en  ce  moment  très  important, 
puisque  l'ennemi  n'a  pu  encore  parer  au  danger  de  ce  côté, 
mais  il  serait  plus  que  secondaire  s'il  était  retardé,  parce 
que  l'ennemi  déjà  averti  aurait  pu  prendre  ses  dispositions. 
L'armée  autrichienne  représente  le  point  de  moindre  résis- 
tance de  la  coalition  adverse.  Sa  mise  liors  de  cause  aurait 
une  répercussion  directe  sur  l'armée  allemande  obligée  de 
la  soutenir.  En  faisant  immédiatement  avec  la  Roumanie 
le  nécessaire  pour  écraser  l'armée  autrichienne,  nous  obli- 
gerions l'Allemagne  à  accomplir  un  effort  supplémentaire 
qui  peut  dépasser  ses  moyens  immédiats.  En  effet,  d'après 
les  renseignements  recueillis  par  l'état-major  russe  et  par 
le  nôtre,  les  Empires  centraux  n'ont  pas  actuellement  de 
disponibilités.  L'ouverture  instantanée  d'un  nouveau  théâ- 
tre d'opérations  en  pleine  crise,  alors  que  l'Allemagne  a 
peine  à  faire  face  aux  dangers  de  la  vigoureuse  poussée 
russe,  ne  lui  laisserait  pas  le  temps  de  récupérer  les  pertes 
ni  d'organiser  et  mettre  en  place  de  nouvelles  formations. 
Par  contre,  la  prolongation  des  négociations  laisserait  à  nos 
ennemis  le  temps  de  faire  occuper  les  cols  des  Alpes  de 
Transylvanie  par  des  formations  de  valeur  purement  dé- 
fensive, mais  suffisantes  pour  limiter,  sinon  pour  arrêter, 
toute  progression  de  l'armée  roumaine.  Le  général  Joffre 
et  l'état-major  général  français  estiment  donc  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  occasion  fugitive  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  échapper.  L'intervention  roumaine  immédiate 
permettrait  de  rompre  définitivement  l'équilibre  à  notre 
profit.  Dans  quelques  semaines,  quand  la  neige  tombera 
dans  les  Carpathes  et  que  les  cols  seront  gardés,  le  moment 
utile  sera  passé.  Le  succès  paraît  être  une  affaire  de  jours. 
Je  suis  convaincu  que  Votre  Majesté  apprécie  la  situa- 
tion Tnilitaire  comme  le  gouvernement  de  la  République  e^ 
comme  le  général  en  chef  français  et  juge  également  très 
désirable  la  conclusion  rapide  de  l'accord  avec  la  Roumanie. 
Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir  avec  mes  nouvelles  félici- 
tations pour  les  magnifiques  succès  de  l'armée  russe  l'assu- 
rance de  ma  fidèle  amitié.  Poincaré. 

Projet  de  télégramme  responsif  au  Président 
DE  la  République  fran^lais-e 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  vous.  Monsieur  le 
Président,  pour  reconnaître  toute  l'utilité  du  concours  de 
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la  Roumanie,  que  Je  souhaite  également  voir  le  plus  tôt 
possible  se  joindre  aux  Alliés  pour  porter  un  coup  décisif 
à  l'Autriche-Hongrie,  dont  la  force  de  résistance  est  déjà 
si  sensiblement  ébranlée  par  notre  récente  offensive.  Ce 
sont  précisément  ces  considérations  qui  M'ont  déterminé 
â  donner  mon  assentiment  à  toutes  les  concessions  très 
considérables  que  Mon  gouvernement  et  Mon  état-major 
ont  été  amenés  à  faire  aux  exigences,  souvent  excessives, 
de  la  Roumaine,  dans  le  seul  but  de  faciliter  la  conclusion 
des  conventions  destinées  à  nous  assurer  la  coopération 
roumaine.  Malheureusement  plus  les  Alliés  se  montraient 
conciliants,  plus  les  exigences  de  la  Roumanie  augmen- 
taient, et  aujourd'hui,  après  deux  ans  de  négociations  inin- 
terrompues et  malgré  toutes  les  concessions  accordées, 
nous  nous  trouvons  encore  en  face  de  nouvelles  difficul- 
tés. En  ce  moment,  le  point  essentiel  à  régler  est  celui  de 
l'offensive  des  troupes  alliées  réunies  à  Salonique,  offensive 
que  le  gouvernement  roumain  veut  voir  entreprise  dix  jours 
avant  l'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie.  L'armée  de  Salo- 
mique  étant  placée  sous  le  haut  commandement  français. 
Je  considère  qu'il  appartient  à  la  France,  d'accord  avec 
l'Angleterre,  de  se  prononcer  sur  cette  grave  question  qui 
devrait  être  envisagée  en  premier  lieu  au  point  de  vue  stra- 
tégique. Si  une  entente  pouvait  s'établir  à  ce  sujet.  Je  ne 
crois  pas  que  les  autres  divergences  qui  subsistent  entre 
les  Alliés  et  la  Roumanie  puissent  arrêter  l'entrée  en  guerre 
de  ce  pays,  si  seulement  il  est  effectivement  décidé  à  mar- 
cher et  ne  cherche  pas  simplement  de  nouveaux  prétextes 
pour  se  dérober.  En  effet,  si  les  Alliés  ont  un  grand  intérêt 
à  voir  la  Roumanie  enfin  se  ranger  à  leurs  côtés,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Roumanie  elle-même  est  peut-être  en- 
core plus  intéressée  à  ne  pas  laisser  échapper  le  moment 
où,  par  son  entrée  en  action,  elle  peut  bénéficier  de  tous 
les  aTantages  que  les  puissances  sont  prêtes  à  lui  concéder 
aujourd'hui.  Comme  vous  avez  bien  voulu  le  relever,  il  ne 
reste  :j^liis  beaucoup  de  temps  jusqu'à  la  saison  où  les  con- 
ditions climatériques  peuvent  créer  de  sérieux  obstacles  à 
l'offensive  roumaine.  Or,  l'utilité  de  cette  offensive,  au 
point  de  vue  des  Alliés,  doit  nécessairement  décroître  en 
fonction  de  l'ajournement  de  celle-ci.  11  est  par  conséquent 
permis  de  se  demander  si  la  Roumanie  peut  encore  diffé- 
rer son  entrée  en  guerre  sans  risquer  de  voir  les  puissances 
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revenir  sur  les  concessions  faites  et  sans  compromettre 
ainsi  la  réalisation  de  ses  aspirations  nationales.  C'est  pour- 
quoi je  suis  porté  à  croire  que  ce  ne  sont  pas  de  nouvelles 
concessions,  mais  uniquement  l'intérêt  même  de  la  Rou- 
manie qui  doit  la  déterminer  à  prendre  les  armes  sans  plus 
tarder.  En  conséquence  un  langage  ferme  à  Bucarest  serait 
à  mon  avis  le  plus  utile  au  but  que  nous  poursuivons.  Pro- 
fitant de  cette  occasion  pour  vous  dire  que  je  suis  toujours 
avec  une  vive  admiration  la  grande  œuvre  qu'accomplit  si 
brillamment  la  vaillante  armée  française,  Je  vous  prie  de 
croire  à  Ma  constante  et  sincère  amitié. 

Télésramme  secret  du  chef  intérimaireMe  la  Chancellerie 

diplomatique  près  le  généralissime  au  Ministre 

des  Affaires  étrangères 

N"  892.  Starka,  26  juillet  1916. 

Reçu  votre  3410. 

Sur  mon  rapport  dudit  télégramme  avec  les  pièces  an- 
nexées, il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'écrire  de  sa  propre  main 
la  réponse  qui  est  transmise  à  Votre  Excellence  par  la 
chancellerie  de  campagne  par  télégraphe. 

Télégramme  secret  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Starka,  26  juillet  1916. 

Transmettez  Ma  réponse  ci-dessous  au  Président  de  lî 
République  française: 

«  Parfaitement  d'accord  avec  Vous,  Monsieur  le  Pré- 
sident, quant  à  la  nécessité  de  l'entrée  en  action  immédiate 
de  la  Roumanie.  J'ai  ordonné  à  Mon  ministre  des  Affaires* 
étrangères  d'autoriser  Mon  ministre  à  Bucarest  à  signer  la 
convention  arrêtée  entre  Bratiano  et  les  représentants  des 
puissances  alliées.  »  Nicolas. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iV  560.  25  juillet/7  août  1916. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  la  \asite  du  roi  Nicolas  de  Monté- 
négro; après  des  plaintes  amères  à  propos  du  sort  tragique 
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de  son  royaume.  Sa  Majesté  m'a  dit  qu'elle  ne  pouvait  plus 
supporter  l'inaction  et  qu'elle  avait  l'intention  de  tirer  encore 
une  fois  l'épée.  Elle  sait  que  dans  la  partie  orientale  du  Mon- 
ténégro, environ  10  bataillons  monténégrins  se  sont  révoltés 
contre  les  Autrichiens;  elle  a  décidé  de  demander  aux  Al- 
liés de  mettre  à  sa  disposition  les  deux  bataillons  monté- 
négrins qui  se  trouvent  à  Salonique  et  auxquels  pourraient 
se  joindre  les  Monténégrins  dispersés  en  Europe;  en  tout 
elle  pourrait  réunir  environ  4.000  hommes,  avec  lesquels, 
si  on  lui  fournit  les  moyens  de  transport  voulus,  elle  pré- 
voit un  débarquement  en  quelque  point  du  littoral  Adria- 
j  tique,  par  exemple  à  Vallona  ou  Durazzo,  afin  de  faire  sa 
jonction  avec  les   insurgés;   elle   a  exposé   ces   projets   au 
général  Joffre,  qui  les  aurait,  parait-il,  envisagés  avec  sym- 
ipathie;  demain  elle  les  exposera  à  Briand.  Aussitôt  après 
}  elle  a  l'intention  de  se  rendre  en  Italie  pour  essayer  d'inté- 
resser à  son  plan  le  roi  Victor-Emmanuel  et  le  gouverne- 
ment italien.  Je  ne  prends  pas  sur  moi  de  juger  le  degré 
I  de  sincérité  et  de  sérieux  des  susdites  déclarations  du  roi 
I  Nicolas,  qui  m'a  paru  très  affaibli  physiquement  et  intellec- 
tuellement. ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  562.  26  juillet/8  août  1916. 

Hier  s'est  terminée  la  session  du  conseil  national  du 
parti  socialiste.  Aux  séances  ont  pris  part  notamment  les 
ministres  Sembat,  Guesde  et  Thomas.  Parmi  les  membres 
se  sont  affirmées  deux  tendances  nettement  opposées  :  l'une, 
patriotique,  et  l'autre,  pacifiste.  La  première  a  remporté 
la  victoire  dans  le  vote  sur  la  question  de  la  reprise  des 
relations  directes  avec  les  social-démocrates  allemands,  pro- 
position qui  a  été  repoussée  à  une  majorité  environ  des 
deux  tiers.  Au  cours  des  débats,  quand  il  a  été  question  de 
la  Russie,  le  ministre  des  Travaux  publics  Sembat  a  rap- 
pelé en  termes  très  énergiques  le  rôle  désintéressé  de  nos 
armées,  quand,  au  début  de  la  guerre,  elles  s'étaient  sciem- 
ment sacrifiées  lors  de  leur  offensive  en  Prusse-Orientale 
et  par  là  avaient  sauvé  Paris.  Isvolsky 
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Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Paris,  Londtes  et  Rome 

N°  3M7.  (Très  urgent.)  26  juillet  1916. 

(Communiqué  à  Bucarest.) 

N°  1.  —  Récapitulant  les  résultats  de  l'échange  de  vues 
relatif  à  la  conclusion  avec  la  Roumanie  d'un  accord  poli- 
tique et  prenant  en  considération  les  concessions  déjà  fai- 
tes par  nous  et  par  les  Alliés,  j'estime  que  texte  définitif 
de  l'accord  pourrait  être  proposé  à  la  signature  de  la  Rou- 
manie dans  la  rédaction  du  projet  transmis  dans  mon  N°  2 
et  par  laquelle  nous  nous  sommes  efforcés  d'aller  au-devant 
des  desiderata  roumains.  J'estime  nécessaire  d'insister  pour 
îa  signature  des  conventions  politiques  et  militaires  pour 
le  V  août,  le  jour  fixé  pour  l'offensive  étant  clairement 
précisé  dans  la  coiïvention  militaire,  autant  que  possible 
pas  plus  tard  qu'une  semaine.  Dans  le  cas  d'une  échap- 
patoire la  Roumanie  perd  le  droit  de  compter  sur  l'obten- 
tion dans  la  suite  des  avantages  matériels  et  politiques  quî 
lui  sont  actuellement  proposés  par  les  puissances,  ce  dont 
il  convient  de  prévenir  maintenant  Bratiano  et  d'informer 
l'opinion  publique  et  l'opposition.  Veuillez  demander  au 
gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  de  donner 
à  son  ministre  à  Bucarest  les  instructions  voulues.  —  Pour 
le  ministre  à  Bucarest  r  Au  reçu  par  vos  collègues  des  ins- 
tructions voulues,  vous  devrez,  d'accord  avec  eux,  proposer 
au  gouvernement  roumain  le  projet  d'accord  politique  à 
sa  signature  et  faire  la  déclaration  indiquée  dans  ledit  télé- 
ë^^^^^-  Sturmer. 

^Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
^aux^Ambassadeurs  à  Paris,  Londres  et  Rome 

N"  3^07.  (Très  urgent)  26  juillet  1916. 

(Communiqué  à  Bucarest.) 

N°  2.  —  Le  ministre  de  Russie  à  Bucarest  est  chargé 
de  transmettre  au  gouvernement  roumain  le  projet  sui- 
vant d'un  arrangement  à  conclure  entre  la  Russie,  la  Gran- 
de-Bretagne, la  France  et  l'Italie,  d'une  part,  et  la  Rouma- 
nie, d'autre  part  :  1)  La  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie 
et  la  Russie  garantissent  l'intégrité  territoriale  du  royaume 
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ioumain  dans  toute  l'étendue  de  ses  frontières  actuelles. 
2)  La  Roumanie  s'engage  à  déclarer  la  guerre  et  à  attaquer 
l'Autriche-Hongrie  dans  les  conditions  stipulées  par  la  con- 
vention militaire;  la  Roumanie  s'engage  également  à  rom- 
pre tant  ses  rapports  diplomatiques  que  ses  relations  éco- 
nomiques et  ses  échanges  commerciaux,  avec  tous  les  enne- 
mis des  Alliés.  3)  La  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie  et 
la  Russie  reconnaissent  à  la  Roumanie  le  droit  d'annexer 
les  territoires  de  la  monarchie  austro-hongroise  stipulés 
et  délimités  à  l'article  4.  4)  Les  Umites  des  territoires  men- 
tionnés à  l'article  précédent  sont  fixées  comme  suit:  la 
ligne  de  délimitation  commencera  sur  le  Pruth  à  un  point  de 
la  frontière  actuelle  entre  la  Russie  et  la  Roumanie  près  de 
Novosélitza,  et  remontera  ce  fleuve  jusqu'à  la  frontière  de  la 
GaUcie  et  de  la  Bukovine  au  confluent  du  Pruth  et  du  Czere- 
mos.  Ensuite  elle  suivra  la  frontière  de  la  Galicie  et  de  la  Hon- 
grie jusqu'au  point  Stog  cote  1655.  De  là  elle  empruntera  la 
ligne  de  séparation  des  eaux  de  la  Theiss  et  du  Visso  pour 
atteindre  la  Theiss  près  de  l'endroit  où  elle  s'unit  au  Visso. 
Sur  ce  parcours,  depuis  la  cote  Stog  jusqu'au  confluent 
de  la  Theiss  et  du  Visso,  la  frontière  sera  définitivement 
établie  ultérieurement  par  une  commission  de  délimitation 
mixte  russo-roumaine  qui  tiendra  compte  des  intérêts  éco- 
nomiques de  la  population  locale.  A  partir  de  ce  point  elle 
descendra  le  cours  de  la  Theiss  jusqu'au  confluent  de  la 
Theiss  et  du  Szamos  et  continuera  ensuite  en  passant  à 
4  kilomètres  au  nord  dudit  confluent  et  en  laissant  à  la 
Roumanie  le  village  de  Vasaros-Nameny  dans  la  direction 
du  sud-ouest  jusqu'à  un  point  à  6  kilomètres  à  droite  de  la 
ville  de  Debreczin.  De  ce  point  elle  suivra  la  même  direc- 
tion, passera  à  3  kilomètres  à  l'ouest  du  confluent  du  Cris- 
clo  et  prendra  ensuite  la  direction  du  sud  en  faisant  une 
petite  courbe  jusqu'à  3  kilomètres  à  l'ouest  du  village  Be- 
kessamsou  pour  rejoindre  la  Theiss  à  la  hauteur  du  village 
Alzzo  (N.  Segedin).  A  partir  de  ce  point  la  ligne  descendra 
la  Theiss  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Danube  et  enfin 
suivra  le  cours  du  Danube  jusqu'à  la  frontière  de  la  Rou- 
manie. La  Roumanie  s'engage  à  ne  pas  élever  de  fortifi- 
cations en  face  de  Belgrade  dans  une  zone  à  délimiter 
ultérieurement  et  à  ne  tenir  dans  cette  zone  que  des  forces 
nécessaires  au  service  de  police.  Le  gouvernement  royal  de 
Roumanie  s'engage  à  indemniser  les   Serbes   de  la  région 
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du  Banat  qui,  abandonnant  leurs  propriétés,  voudraient 
émigrer,  dans  l'espace  de  deux  ans  à  partir  de  la  conclu- 
sion de  la  paix.  5)  La  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie 
et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Roumanie,  d'autre  part,  s'en- 
gagent à  ne  pas  conclure  de  paix  séparée  avec  l'Autriche- 
Hongrie  ou  toute  autre  puissance  ennemie  à  laquelle  la 
Roumanie  aura  déclaré  la  guerre  sans  que  les  territoires 
visés  par  l'article  4  qui  seront  occupés  par  les  Alliés  ou  la 
Roumanie  soient  annexés  à  celle-ci;  quant  aux  autres  terri- 
toires visés  par  le  même  article,  lesdites  puissances  garan- 
tissent leur  annexion  à  la  Roumanie  en  tant  que  les  résul- 
tats généraux  de  la  guerre  le  permettront.  6)  La  Roumanie 
jouira  des  mêmes  droits  que  tous  les  Alliés  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  discussion  des  questions  qui  seront  soumises 
à  l'examen  de  la  conférence  de  la  paix.  7)  Les  puissances 
contractantes  s'engagent  à  garder  secrète  la  présente  con- 
vention jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  générale. 

Sturmer. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Paris,  Londres  et  Rome 

A^*"  3^8.  (Très  urgent.)  26  juillet  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  3407. 

J'accepte  de  ne  pas  mentionner  au  point  4  les  droits 
des  Serbes  dans  le  Banat;  j'estime  nécessaire  de  prévenir 
confidentiellement  que  cette  question  sera  dans  la  suite 
soumise  par  nous  à  la  décision  des  puissances  lors  de 
l'élaboration  définitive  des  conditions  du  traité  de  paix.  En 
ce  qui  concerne  le  point  6  relatif  à  l'admission  de  la  Rou- 
manie à  participer  à  la  conférence  de  la  paix,  nous  ne  pro- 
posons et  n'acceptons  ce  point  qu'à  la  condition  que  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie  nous  promettent  de  ne  sou- 
mettre sans  accord  préalable  avec  nous  aucune  question 
à  l'examen  de  la  conférence.  Nous  sommes  prêts  à  prendre 
le  même  engagement  de  notre  côté.  J'appelle  votre  atten- 
tion spéciale  sur  cette  dernière  réserve  et  vous  demande 
de  recevoir  du  gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accré- 
dité une  déclaration  confidentielle  ou  écrite  relativement  à 
son  acceptation.  Sturmer 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  564.  (Prière  réponse  urgence.)    27  juillet/G  août  1916. 
(Copie  à  Bucarest,  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  vos  3407  et  3418. 

J'en  ai  communiqué  immédiatement,  c'est-à-dire  hier 
soir,  la  teneur  à  Briand  dont  j'ai  reçu  ce  matin  la  réponse 
suivante  :  Le  gouvernement  français  accepte  le  texte  pro- 
posé par  vous  d'accord  politique,  mais  désirerait  seulement 
y  apporter  une  légère  modification  de  rédaction  au  point 
6,  savoir  rédiger  ce  point  ainsi  :  «  La  Roumanie  jouira  des 
mêmes  droits  que  tous  les  Alliés  pour  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  discussion  des  accords  qui  termineront  la  guerre  ».  Cet 
amendement  est  proposé  parce  que  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  craint  l'immixtion  dans  les  pourparlers  de  paix 
des  Etats  neutres,  prévoit  l'éventualité  où  l'on  se  passerait 
de  conférence  générale.  Au  reste,  Briand  n'insiste  pas  pour 
cette  modification  et  si  vous  ne  l'admettez  pas,  le  ministre 
de  France  est  invité  à  soutenir  votre  projet  intégralement. 
En  ce  qui  concerne  le  délai  pour  la  signature  des  conven- 
tions politique  et  militaire  et  le  jour  de  l'entrée  en  action 
de  la  Roumanie,  à  la  suite  des  télégrammes  reçus  par  le 
général  Joffre  du  général  Alexéieff,  Briand  a  encore  télé- 
graphié hier  à  Bucarest  que  les  Alliés  devaient  exiger  de  la 
Roumanie  la  signature  des  deux  conventions  dans  un  délai 
de  quatre  jours,  qu'eux-mêmes  devaient  commencer  l'of- 
fensive de  Salonique  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  la  Rou- 
manie, treize  jours  après  la  signature  de  la  convention,  ce 
qui  garantissait  ainsi  un  intervalle  maximum  de  dix  jours 
entre  l'offensive  du  général  Sarrail  et  celle  de  la  Roumanie. 
En  ce  qui  concerne  les  conséquences  d'une  échappatoire 
du  côté  roumain  et  les  avertissements  à  donner  à  ce  sujet  à 
Bratiano  et  à  la  Roumanie,  Briand  est  entièrement  d'accord 
avec  vous.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  565.  (Suite  du  564.)  27  juillet/9  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Dans  la  question  du  droit  des  Serbes  dans  le  Banat, 
Briand  accepte  votre  réserve  relativement  à  la  remise  de  la 
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solution  de  ladite  question  aux  puissances  lors  de  l'élabo- 
ration définitive  du  traité  de  paix.  Enfin  relativement  au 
point  6  concernant  l'admission  de  la  Roumanie  à  participer 
aux  pourparlers  de  paix,  Briand  est  prêt  à  procéder 
avec  vous  à  un  échange  de  lettres  stipulant  la  promesse 
mutuelle  de  ne  soumettre  à  la  discussion  aucune  question 
sans  entente  préalable.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  568.  {Urgent.)  28  juillet/10  août  1916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

Je  me  réfère  à  mon  564. 

Briand  m'a  confirmé  aujourd'hui  qu'il  était  entière- 
ment d'accord  avec  vos  dernières  propositions  et  n'insistait 
pas (1)  modification  de  la  rédaction  du  point  6.  11  at- 
tend le  résultat  du  conseil  de  guerre  fixé  aujourd'hui  à  Lon- 
dres et  aussitôt  après  lequel  arrivera  ici  Lloyd  George  avec 
deux  membres  du  War  Office  pour  arrêter  les  détails  de 
l'offensive  de  l'armée  de  Salonique.  Briand  m'a  dit  que  si  à 
ce  sujet  surgissaient  quelques  difficultés  du  côté  anglais,  il 
se  rendrait  lui-même  à  Londres  pour  les  aplanir.  D'après 
lui,  l'armée  de  Salonique  a  déjà  commencé  des  opérations 
de  préparation  et  les  Serbes  ont  déjà  remporté  quelques 
succès  partiels.  A  la  tête  en  somme  des  troupes  françaises 
à  Salonique  se  trouve  placé  un  des  chefs  militaires  qui  se 
sont  le  plus  distingués  sous  Verdun,  le  général  Cordonnier. 
A  ma  question  :  comment  explique-t-il  que  la  Roumanie  ne 
désire  pas  déclarer  la  guerre  à  la  Bulgarie  ?  Briand  a  ré- 
pondu qu'hormis  la  crainte  de  la  guerre  sur  deux  fronts  à 
la  fois,  il  était  très  possible  que  Bratiano  ait  l'arrière-pen- 
sée  de  détacher  la  Bulgarie  des  puissances  centrales  avec 
l'aide  du  parti  du  prince  héritier  Boris.  Briand  a  ajouté 
qu'en  ce  qui  le  concernait,  il  n'avait  rien  à  objecter  contre 
une  pareille  combinaison,  mais  seulement  après  qu'un  coup 
sérieux  aurait  été  porté  à  la  Bulgarie.  Il  persiste  à  penser 
que  de  nos  troupes  en  Dobroudja  dépendra  d'entraîner  la 
Roumanie  à  des  opérations  contre  la  Bulgarie. 

Isvolsky. 


(1)  Non  déchiffré. 
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Télégramme  secret  de  ^Ambassadeur  à  Paris 

A^o  570.  28  juillet/10  août  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  458. 

Ces  jours-ci  se  sont  renouvelées  pour  prendre  fin  hier 
les  conférences  avec  les  représentants  suisses  en  connexion 
avec  l'ultimatum  allemand  à  la  Suisse  du  9  juin  nouveau 
style.  Comme  il  appert  de  la  communication  publiée,  les 
Alliés  avaient  déjà  refusé  l'autorisation  de  laisser  sortir 
de  Suisse  les  réserves  disponibles  de  produits  divers  achetés 
secrètement  dans  ce  pays  par  les  Allemands.  De  môme  ils 
ont  repoussé  la  requête  des  représentants  suisses  relative 
à  l'exportation  en  Allemagne  de  matières  premières  à  con- 
dition de  recevoir  de  l'Allemagne  une  quantité  correspon- 
dante de  produits  manufacturés  des  mêmes  matières  sous 
forme  de  a  trafic  de  restitution  ».  Les  Alliés  ont  confirmé 
qu'ils  étaient  disposés,  en  conformité  avec  leur  société  de 
surveillance  économique,  à  donner  dans  des  cas  isolés  et 
après  examen  spécial  de  chaque  cas  l'autorisation  de  l'ex- 
portation en  Allemagne  de  tel  ou  tel  autre  produit  n'ayant 
pas  une  importance  essentielle  au  point  de  vue  militaire.  De 
même  encore  ils  ont  exprimé  leur  assentiment  du  relâche- 
ment dans  une  certaine  mesure  de  la  procédure  établie  par 
les  statuts  de  ladite  société  pour  le  dénommé  «  trafic  de 
perfectionnement  »,  de  manière  que,  par  exemple,  quand 
la  Suisse  a  besoin  de  commander  en  Allemagne  une  pièce 
de  cui\Te  détachée  d'une  machine  quelconque,  elle  puisse 
la  recevoir  et  exporter  en  échange  une  quantité  correspon- 
dante de  cuivre.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Pzuris 

N"  575.  29  juillet/ 11  août  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  votre  télégramme  N°  3418. 

Aujourd'hui  j'ai  reçu  de  Briand  et  signée  de  lui  la 
lettre  suivante,  que  je  vous  adresse  par  le  prochain  cour- 
rier: «  Comme  suite  aux  négociations  précédentes  concer- 
nant l'intervention  de  la  Roumanie  aux  côtés  des  puissan- 
ces de  l'Entente  dans  la  guerre  actuelle,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le  gou- 
vernement de  la  République  est  disposé  à  accepter  l'article 
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6  du  projet  de  la  convention  à  conclure  entre  les  puissances 
alliées  et  la  Roumanie  (article  concernant  l'admission  de  la 
Roumanie  à  la  conférence  de  la  paix),  mais  à  la  condition 
qu'il  soit  bien  entendu  dès  maintenant  que  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Italie  et  la  Russie  s'abstiendront  d'introduire  à  la 
conférence  aucune  question  sans  entente  préalable  avec  la 
France;  la  France  de  son  côté  prend,  bien  entendu,  un 
engagement  semblable  à  titre  de  réciprocité.  Veuillez 
agréer...  »  De  mon  côté,  je  lui  ai  adressé  une  lettre  d'une 
teneur  identique  et  mutis  mutandis.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  577.  (Urgent.)  30  juiUet/12  août  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  votre  3407. 

Le  ministre  de  France  à  Bucarest  télégraphie  que  Bra- 
tiano  fait  des  objections  à  votre  réserve  à  l'article  5  du 
projet  d'accord  et  déclare  que  sans  garantie  absolue  il  ne 
réussira  pas  à  décider  le  roi  et  l'opinion  publique  et  devra 
donner  sa  démission.  Bratiano  fait  observer  à  ce  propos 
que  Sazonof  n'avait  pas  insisté  pour  une  pareille  réserve 
et  donne  à  comprendre  qu'il  redoute  ici  de  notre  part  une 
arrière-pensée.  De  l'avis  du  ministre  de  France,  Bratiano 
est  particulièrement  préoccupé  de  la  possibilité  d'une  paix 
séparée  entre  les  Alliés  et  la  Hongrie.  Briand  télégraphie 
à  Paléologue  qu'en  ce  qui  le  concerne  il  n'insiste  pas  pour 
le  maintien  de  ladite  réserve,  estimant  que,  dans  le  cas 
d'une  victoire  complète,  les  Alliés,  bien  entendu,  tiendront 
leurs  engagements  vis-à-vis  de  la  Roumanie  et  que  dans 
le  cas  d'une  victoire  seulement  partielle,  les  Roumains, 
comme  tous  les  Alliés,  devront  se  soumettre  à  la  force  des 
circonstances.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  578.  30  jmllet/12  août  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Le  séjour  hier  à  Paris  de  Lloyd  George  a  eu  des  résul- 
tats tout  à  fait  favorables.  On  a  discuté  les  détails  de  l'of- 
fensive de  l'armée  de  Salonique  et  le  but  immédiat  qui  a 
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été  assigné  est  l'ouverture  d'une  voie  de  pénétration  à  ira- 
vers  la  Bulgarie  pour  l'envoi  en  Russie  de  matériel  de 
guerre,  conformément  aux  desiderata  exprimés  par  le  gé- 
néral Biélaieff,  principalement  d'artillerie  lourde.  La  ques- 
tion du  commandement  est  résolue  dans  le  sens  que  le  chef 
du  détachement  anglais  sera  subordonné  au  général  Sarrail 
dans  les  mêmes  conditions  que  sur  le  front  d'ici  sir  Douglas 
Haig  est  subordonné  au  général  Joffre.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  579.  30  juillet/12  août  1916. 

Dans  le  secteur  de  la  Somme,  après  une  période  de 
préparation  assez  prolongée,  une  offensive  doit  commencer 
à  partir  de  demain  du  côté  français.  Sous  Verdun,  le  fort 
de  Thiaumont,  après  avoir  passé  plusieurs  fois  de  mains 
en  mains,  est  resté  aux  Allemands,  mais  dans  l'ensemble  la 
situation  est  inchangée.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  581.  (Suite  de  mon  580.)  31  juillet/13  août  1916. 

J'estime  de  mon  devoir  d'ajouter  que  le  ministère  fran- 
çais des  Affaires  étrangères  continue  à  prendre  toutes  les 
mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  inspirer  à  la  presse 
de  la  modération  et  de  la  sagesse  dans  la  discussion  polo- 
naise. L'article  d'Herbette  confidentiellement  inspiré  par  le 
Quai  d'Orsay  dans  le  numéro  d'aujourd'hui  de  l'Echo  de 
Paris  peut  à  ce  point  de  vue  servir  d'exemple;  il  y  est  dit 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche,  en  proposant  l'indépendance 
à  la  Pologne  occupée,  n'ont  en  vue  que  le  renforcement  de 
leurs  troupes  de  contingents  polonais  et  dans  le  cas  de  leur 
victoire  se  comporteront  vis-à-vis  de  la  Pologne  comme 
elles  le  jugeront  bon.  Herbette  exprime  l'assurance  que  les 
Polonais  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  un  appât  aussi 
grossier  et  demeureront  fidèles  à  l'idée  de  la  réunion  de 
toutes  les  parties  de  la  Pologne.  Isvolsky 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  582.  {Prière  dispositions  urgence.  —  Répétition  de  mon 
télégramme  du  31  juilIet/13  août,  N°  580.) 

2/15  août  1916. 

Ici  court  avec  persistance  le  bruit  que  dans  l'avenir  le 
plus  prochain  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  publie- 
raient sous  la  signature  des  deux  Empereurs  un  acte  simul- 
tané octroyant  à  la  Pologne  la  plus  large  autonomie  ou 
même  l'indépendance.  Relevant  ce  bruit,  la  presse  d'ici  de 
toutes  tendances  exprime  l'opinion  que  le  but  d'un  pareil 
acte  est  d'orienter  les  sympathies  des  Polonais  du  côté  des 
puissances  centrales,  afin  de  faciliter  l'incorporation  de 
recrues  et  de  volontaires  polonais  et  qu'il  dépend  de  la 
Russie  de  s'y  opposer  an  moyen  d'une  confirmation  solen- 
nelle des  promesses  contenues  dans  le  manifeste  du  grand- 
duc  Nicolas  Nicolaiévitch.  Me  référant  à  mes  lettres  et  télé- 
grammes précédents  sur  ladite  question,  j'estime  de  mon 
devoir  d'attirer  votre  attention  sur  les  tentatives  qui  se 
poursuivent  de  la  part  des  partis  parlementaires  français 
extrêmes  et  des  émissaires  polonais  pour  amener  le  gouver- 
nement français  à  quelque  intervention  en  faveur  de  la 
Pologne  et  à  ce  propos  on  met  en  avant  l'argument  que  le 
renforcement  des  forces  militaires  allemandes  et  autrichien- 
nes par  des  troupes  polonaises  apparaît  dangereux,  non 
seulement  pour  la  Russie,  mais  encore  pour  tous  les  Alliés. 
Il  serait  très  important  pour  moi  d'avoir  des  indications 
exactes  et  détaillées  de  vous  sur  ladite  question  pour  le  cas 
où  des  questions  me  seraient  posées  tant  par  des  hommes 
politiques  français  que  par  des  représentants  de  la  presse 
française.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  TAmbassadeur  à  Paris 

JV'  583.  3/16  août  1916. 

Reçu  votre  télégramme  3513. 

J'en  ai  aussitôt  communiqué  la  teneur  à  Briand.  Paléo- 
logue  est  chargé  de  vous  faire  verbalement  une  déclaration 
que  le  gouvernement  français  est  prêt  à  vous  soutenir  dans 
le  cas  d'interprétation  des  stipulations  du  texte  de  la  con- 
vention avec  la  Roumanie.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iV  58/*.  ^/17  août  1916. 

Reçu  votre  3405. 

J*en  ai  commiiniqué  la  teneur  au  gouvernemeTit  fran- 
çais, qui  me  communique  ce  qui  suit  :  «  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  a  autorisé  son  représentant  à  Stockholm 
à  se  joindre  à  ses  collègues  si  ceux-<;i  ont  reçu  Tins- 
Iruction  de  protester  et  de  réclamer  pour  leur  pa\dlJon  le 
bénéfice  du  traitement  national.  Il  a  été  fait  observer  à 
M.  Thiébault  qu'en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  fran- 
çais, il  n'existe  pas  de  navigation  française  dans  la  Baltique 
et  que  par  suite  le  gouvernement  français  n'a  pas  d'inté- 
rêt direct  pour  invoquer  le  bénéfice  du  traitement  na- 
tional. »  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Londres 

N°  3581.  4  août  1916. 

Je  me  réfèi'e  à  mon  3299. 

Après  un  examen  préliminaire  de  cette  question  il  a 
été  établi  que  la  législation  russe  reconnaît  le  droit  du 
cabotage  entre  les  ports  russes  seulement  aux  navires  navi- 
guant sous  pavillon  russe,  ce  qui  est  stipulé  par  une  série 
de  traités  con.clus  par  la  Russie  avec  les  autres  puissances, 
y  compris  la  Grande-Bretagne.  Cette  question  peut  être  ulté- 
rieurement soumise  à  discussion,  mais  il  ne  nous  appa- 
raît pas  possible  de  la  préjuger  actuellement.  J'estime  que 
cette  circonstance  ne  doit  pas  servir  d'obstacle  à  l'accepta- 
tion de  principe  par  l'Angleterre  du  projet  d'accord  relatif 
à  l'Asie  Mineui'e,  à  l'exception  du  point  4  contesté.  Veuillez 
parler  dans  ce  sens  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res. Détails  par  lettre.  Sturmer 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N'  585.  (Complément  à  mon  583.)  UI11  août  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Gambon  m'a  fait  aujourd'hui,  au  nom  de  Briand,  la 
déclaration  v€ii)ale   suivante,   que  j'ai  inscrite  exactement 
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d'après  ses  paroles  :  «  Le  gouvernement  de  la  République 
se  rendant  compte  des  concessions  et  des  sacrifices  consen- 
tis par  la  Russie  en  vue  d'assurer  la  collaboration  de  la 
Roumanie  est  prêt  à  s'entendre  avec  elle  pour  résoudre,  le 
cas  échéant,  toutes  les  questions  que  pourrait  soulever  l'in- 
terprétation des  stipulations  de  la  convention  avec  la  Rou- 
manie où  la  rédaction  pourrait  ne  pas  paraître  entièrement 
claire  ».  Paléologue  a  été  invité  à  vous  confirmer  de  son 
côté  cette  déclaration.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  588.  (Très  confidentiel.)  5/18  août  1916. 

Cambon  m'a  lu  pour  mon  information  personnelle, 
ainsi  qu'il  s'est  exprimé,  un  long  télégramme  de  Briand  à 
Paléologue  au  sujet  de  la  nouvelle  reçue  du  général  Jean- 
nin  par  le  général  Joffre  que  le  général  Alexéieff  inclinait 
en  faveur  de  l'utilisation  de  l'état  d'esprit  existant  actuel- 
lement en  Bulgarie  et  pour  que  l'on  entamât  avec  elle  des 
pourparlers  sur  les  bases  suivantes  :  la  Bulgarie  s'engage- 
rait à  ouvrir  aux  Alliés  l'accès  vers  la  Russie,  à  éloigner 
le  roi  Ferdinand  et  le  gouvernement  actuel  et  à  rompre 
avec  les  puissances  centrales.  En  échange  les  Alliés  lui  re- 
connaîtraient la  ligne  Enos-ISIidia,  la  Macédoine  jusqu'au 
Vardar,  Cavalla  et  peut-être  Salonique.  Cet  accord  devrait 
pour  le  moment  rester  secret  à  l'égard  de  la  Serbie  et  de  la 
Grèce.  Briand  exprime  dans  son  télégramme  le  point  de 
vue  suivant  :  il  comprend  parfaitement  combien  il  est  dési- 
rable du  point  de  vue  des  intérêts  purement  militaires  de 
détacher  maintenant  la  Bulgarie  des  puissances  centrales, 
mais  il  estime  que  sous  le  rapport  politique  cela  serait 
une  grande  faute  de  commencer  avec  elle  des  pourparlers 
avant  de  lui  avoir  porté  un  coup  vigoureux;  il  pense  que 
de  pareils  pourparlers  pourraient  être  un  piège  et  compro- 
mettraient les  Alliés  aux  yeux  des  Serbes,  qui  se  sont  mon- 
trés leurs  partisans  fidèles,  et  des  Grecs,  auxquels  il  s'est 
engagé  à  restituer  Salonique.  D'après  sa  conviction  il  est 
nécessaire  de  donner  d'abord  à  sentir  à  la  Bulgarie  la  force 
militaire  des  Alliés  et  d'attendre  que  les  Bulgares  s'adres- 
sent eux-mêmes  à  ces  derniers.  Briand  invite  Paléologue  à 
s'exprimer  devant  vous  dans  le  sens  ci-dessus.  En  outre  il 
se  réfère  à  la  communication  de  Lloyd  George  qui  vient 
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d'être  reçue  ici  et  qui  fait  ressortir  le  caractère  désirable 
de  l'envoi  par  vous  d'au  moins  200.000  hommes  en  Do- 
broudja  et  charge  Paléologue  d'appuyer  cette  idée  auprès 
de  vous,  mais  seulement  après  qu'aura  été  reçue  la  nou- 
velle de  la  signature  de  la  convention  avec  la  Roumanie. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  3401.  U  juillet  1916. 

En  réponse  à  votre  .  .  .  (1),  veuillez  transmettre  l'ac- 
quiescement du  gouvernement  impérial  à  la  remise  collec- 
tive par  les  représentants  de  la  Russie,  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Italie  et  du  Japon  dans  les  Etats  neutres  au 
gouvernement  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  du  texte  du 
mémorandum  établi  par  la  conférence  de  Paris  dans  la  ques- 
tion des  sous-marins  agissant  dans  les  eaux  territoriales 
neutres.  En  même  temps  veuillez  établir  et  communiquer  la 
liste  des  puissances  neutres  auxquelles  il  est  prévu  de  com- 
muniquer ledit  mémorandum  pour  que  nous  puissions  mu- 
nir  nos   représentants    des   instructions   voulues. 

Sturmer. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  593.  (Urgent.)  9/22  août  1916. 

J'ai  reçu  votre  3398.  Le  même  télégramme  avait  été 
envoyé  sous  le  N°  3401  de  Pétrograd  le  24  juillet  et  reçu 
par  le  télégraphe  d'ici  seulement  le  30  juillet. 

Le  jour  même  j'en  ai  communiqué  le  contenu  au  gou- 
vernement français  qui  dans  un  aide-mémoire  responsif  du 
6/19  août  me  communique  maintenant  ce  qui  suit  :  «  Le 
texte  du  mémorandum  élaboré  par  la  conférence  des  Alliés 
a  été  télégraphié  aujourd'hui  aux  ambassadeurs  et  minis- 
tres de  France  à  Buenos-Ayres,  Rio  de  Janeiro,  Washing- 
ton, la  Havane,  Montevideo,  la  Haye,  Copenhague,  Athènes, 
Madrid,  Christiania,  Bucarest,  Stockholm,  Panama,  en  vue 
de  sa  remise  opérée  conjointement  avec  les  représentants 


(1)   Non  déchiffré. 
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des  puissances  alliées  au  gouvernement  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités.  Les  représentants  diplomatiques  britanni- 
ques ont  d'ailleurs  déjà  reçu  la  liste  des  arguments  qui 
peuvent  être  développés  à  l'appui  des  thèses  contenues  dans 
le  mémorandum  et  pourront  les  communiquer  à  leurs  col- 
lègues. L'ambassade  de  Russie  voudra  bien  noter  par  ailleurs 
que  l'avant-dernier  alinéa  du  mémorandum  a  été  suppri- 
mé comme  explétif  à  la  demande  du  gouvernement 
d'Italie.  »  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N'  595.  10/23  août  1916. 

{Copie  à  Londres.) 

Demain  jeudi  doit  avoir  lieu  à  Calais  une  conférence 
entre  Asquith  et  Me  Kenna,  d'une  part,  et  Briand  et  Ribot, 
d'autre  part,  sur  les  questions  financières.  Le  but  de  la 
conférence  est  notamment  d'aplanir  les  difficultés  surve- 
nues entre  les  deux  ministres  des  Finances  à  propos  de 
l'emprunt  conclu  par  l'Angleterre  aux  Etats-Unis. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  596.^  10/23  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Les  premières  nouvelles  relatives  à  l'offensive  de  l'ar- 
mée de  Salonique  commencée  dimanche  dernier  ne  sont 
pas  entièrement  favorables;  les  Alliés  ont  quelque  peu 
progressé  au  centre,  mais  sur  les  deux  flancs  les  Bulgares 
les  ont  quelque  peu  repoussés.  On  n'attribue  pas  ici  à  ce 
fait  une  importance  particulière  et  l'on  estime  que  jusqu'à 
présent  les  opérations  du  général  Sarrail  n'ont  qu'un  carac- 
tère préparatoire...  (1).  Le  général  Sarrail  télégraphie  une 
protestation  énergique  contre  les  nouvelles  répandues  à 
Athènes,  principalement  dans  les  cercles  de  la  cour,  relati- 
vement à  de  soi-disant  succès  obtenus  par  les  Bulgares. 

Isvolsky. 


(1)  Non  déchiffré. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

-V°  597.  10/23  août  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Rome.) 

A  propos  de  l'arrivée  à  Salonique  des  troupes  italien- 
nes, Briand,  dans  une  conversation  privée  et  amicale  avec 
l'ambassadeur  d'Italie,  lui  a  fait  encore  une  fois  ressortir 
qu'il  était  désirable  que  l'Italie  déclarât  la  guerre  à  l'Alle- 
magne. Tittoni  en  a  personnellement  tout  à  fait  convenu  et 
a  promis  d'agir  dans  ce  sens  à  Rome.  Isvolsky 


Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^'  599.  11/24  août  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Vu  la  situation  créée  à  Téhéran,  des  instructions  ont 
été  envoyées  au  ministre  de  France  dans  cette  ville  pour 
agir  en  tout  d'après  l'exemple  de  ses  collègues  russe  et 
anglais.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  600.  11/24^  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Ici  on  éprouve  de  sérieuses  inquiétudes  à  la  suite  des 
télégrammes  reçus  du  ministre  de  France  et  des  attachés 
militaire  et  naval  à  Athènes  relativement  à  l'existence  d'une 
entente  entre  les  Grecs  et  les  Austro-Allemands  dans  le  but 
d'ouvrir  la  route  de  Larissa,  conclue  avec  la  complicité  de 
Dousmanis  et  de  l'entourage  du  roi,  et  peut-être  du  roi 
lui-même.  On  a  des  indications  relativement  à  la  prépara- 
tion de  dépôts  d'armes  qui  doivent  être  distribuées  à  la 
foule  en  vue  d'une  agression  contre  Venizelos  et  les  repré- 
sentants alliés.  En  l'absence  de  Briand,  qui  rentre  ce  soir  de 
Calais,  Cambon  a  réclamé  à  Guillemin  des  informations 
plus  précises.  Demain  matin  se  tiendra  un  conseil  des  mi- 
nistres, auquel  seront  débattues  les  mesures  de  pression 
vis-à-vis  de  la  Grèce  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  prendre. 

Isvolsky. 


—  158  — 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  601.  12/25  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Le  conseil  des  ministres  qui  vient  de  prendre  fin  a 
décidé  de  déclarer  an  roi  Constantin  qu'il  dépendait  de  lui 
personnellement  de  ne  pas  permettre  la  marche  des  Alle- 
mands et  des  Bulgares  sur  Larissa  et  Athènes  et  que  s'il 
ne  s'y  oppose  pas  les  Alliés  prendront  les  mesures  voulues 
et  feront  retomber  sur  lui  la  responsabilité  desdites  mesu- 
res. Sous  cette  expression  on  entend  l'envoi  d'une  escadre 
alliée  au  Pirée  et  le  débarquement  dans  ce  port  de  trou- 
pes alliées.  Briand  télégraphie  des  instructions  dans  ce  sens 
au  ministre  de  France  à  Athènes.  Le  ministre  français  de 
la  Marine,  d'accord  avec  l'Amirauté  anglaise,  a  ordonné  dès 
hier   soir  à  l'amiral  français  de  concentrer  ses  navires  à 

l'île  Milo.  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris  ■ 

N"  603.  13/26  août  1916. 

Au  cas  où  nos  troupes  entreraient  en  Bulgarie,  le  sujet 
russe  Ambroise  Mavrocordato,  bien  connu  du  ministère  im- 
périal, demande  de  prendre  en  considération  que  les  mines 
de  fer  Plakalnitza-Planina  qui  se  trouvent  dans  le  rayon 
de  Vratza,  avec  l'usine  à  Elissiéïna,  constituent  sa  pro- 
priété; elles  représentent  une  grande  valeur,  et  Mavrocor- 
dato serait  très  reconnaissant  si  l'on  prévenait  à  ce  sujet 
les  autorités  militaires  afin  de  préserver  dans  la  mesure 
du  possible  lesdits  biens.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  605.  13/26  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Ici  a  été  tenu  ce  matin  un  conseil  des  ministres  pour 
examiner  les  dernières  communications  reçues  d'Athènes. 
Vu  la  déclaration  de  Zaïmis  aux  ministres  que  le  gouver- 
nement grec  n'opposera  pas  de  résistance  au  mouvement 
des  Allemands  et  des  Bulgares  sur  Larissa  et  Athènes,  mais 
qu'il  ne   s'opposera  pas   non  plus   aux  mesures   qui   peu- 
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vent  être  prises  contre  ledit  mouvement  par  les  Alliés,  il  a 
été  décidé  de  prévenir  le  roi  Constantin  que  s'il  ne  prend 
pas  l'engagement  d'empêcher  ledit  mouvement  les  Alliés 
enverront  une  escadre  au  Pirée  et  opéreront  un  débarque- 
ment pour  occuper  Athènes.  L'amiral  français  a  déjà  reçu 
les  instructions  voulues  dans  ce  sens,  qui  lui  ont  été 
envoyées  d'accord  avec  l'Amirauté  anglaise.  Vu  les  mani- 
festations attendues  pour  demain  à  Athènes  et  susceptibles 
de  dégénérer  en  désordres,  des  dispositions  ont  été  prises 
pour  l'envoi  immédiat  de  Malte  au  Pirée  d'un  navire  de 
guerre.  Briand,  que  j'ai  vu  aussitôt  après  le  conseil  des  mi- 
nistres, m'a  dit  que  l'ensemble  des  informations  reçues  de 
Grèce  indiquait  que  Dousmanis  et  ses  complices  avaient 
organisé  un  véritable  complot  dans  le  but  de  livrer  la  Grèce 
aux  Allemands  et  aux  Bulgares  et  que  selon  toute  probabi- 
lité le  roi  Constantin  lui-même  n'était  pas  étranger  à  ce 
complot.  D'après  la  conviction  personnelle  de  Briand,  c'est 
pleinement  suffisant  pour  décider  les  Alliés  à  procéder  à 
la  mise  à  exécution  des  mesures  prévues  tout  de  suite  et 
sans  attendre  la  réponse  du  roi  ou  le  mouvement  germano- 
bulgare  sur  Larissa  et  que  cela  peut  d'ailleurs  rendre  ser- 
vice au  roi  lui-même  et  à  la  dynastie,  mais,  bien  entendu, 
il  n'entreprendra  rien  sans  accord  avec  les  Alliés. 

(Confidentiel.)  J'estime  de  mon  devoir  de  souligner 
ces  déclarations  de  Briand  vu  l'accusation  formulée  ici 
dans  les  cercles  de  la  société  contre  lui  d'une  douceur  exces- 
sive à  l'égard  de  la  Grèce,  soi-disant  par  suite  de  l'influence 
personnelle  sur  lui  de  la  princesse  Marie  de  Grèce  et  du 
prince  royal  André,  qui  se  trouve  toujours  ici. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  606.  14/27  août  Î916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Le  projet  anglais  de  communication  au  roi  Constantin 
a  été  remis  ce  matin  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Cambon  en  l'absence  de  Briand  qui  rentrera  ce  soir 
d'Amiens  où  il  prend  part  au  conseil  de  guerre.  Cambon 
m'a  exprimé  la  certitude  que  ce  projet  serait  accepté  inté- 
gralement par  Briand  et  que  des  instructions  en  conséquen- 
ce seraient  immédiatement  envoyées  au  ministre  de  France 
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à  Athènes.  La  division  navale  française  est  déjà  concentrée 
au  large  de  l'île  Milo  et  deux  contre-torpilleurs  sont  envoyés 
au  Pirée.  Cambon  m'a  dit  que  selon  sa  con\iction  la  démis- 
sion de  Dousmanis  et  de  Métax  et  la  nomination  du  général 
Moscopoulo,  que  le  ministre  de  Grèce  a  communiquées  ici  ce 
matin  officiellement,  n'apportent  aucune  modification  es- 
sentielle à  la  situation.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  608.  15/28  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Le  ministre  de  France  télégraphie  d'Athènes  que  l'au- 
dience qu'il  devait  avoir  ce  matin  du  roi  est  ajournée  soi- 
disant  par  suite  d'une  indisposition  de  Sa  Majesté.  Guillemin 
pense  que  le  roi  communique  avec  Berlin  dans  le  but  d'ar- 
rêter la  ligne  que  ne  doit  pas  dépasser  l'avance  bulgaro- 
allemande  et  ne  le  recevra  qu'après  avoir  reçu  une  réponse 
définitive.  Cambon  vient  de  me  dire  qu'au  lieu  de  deux 
contre-torpilleurs  le  cuirassé  Bruix  avait  été  envoyé  au 
Pirée.  En  outre,  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  est 
chargé  de  s'efforcer  de  convaincre  lord  Grey  de  donner  l'or- 
dre de  l'envoi  immédiat  de  l'escadre  alliée  de  Milo  au  Pirée 
dans  le  but  immédiat  de  garder  les  chemins  de  fer,  les 
ponts,  la  télégraphie  sans  fil  et  aussi  de  saisir  les  navires 
autrichiens  porteurs  de  chargements  militaires  qui  s'y  trou- 
vent. Le  ministère  français  de  la  Marine  s'est  déjà  entendu 
sur  ces  mesures  avec  l'Amirauté  anglaise.  Cambon  a  expri- 
mé pour  conclure  la  certitude  que  la  double  déclaration  de 
guerre  de  l'Italie  à  l'Allemagne  et  de  la  Roumanie  à  l'Au- 
triche ne  manquerait  pas  de  disposer  le  roi  Constantin  à  la 
conciliation.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iY°  611.  16/29  août  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Reçu  votre  3612. 

J'en  ai  aussitôt  transmis  le  contenu  à  Briand,  qui 
maintenant,  dans  un  aide-mémoire  responsif,  m'informe 
que  le  gouvernement  français  consent  volontiers,  en  liaison 
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avec  l'engagement  déjà  pris  par  lui  de  ne  soulever  aux 
pourparlers  de  paix  aucune  question  sans  accord  préalable 
entre  les  quatre  puissances,  à  faire  au  gouvernement  japo- 
nais la  déclaration  suivante  :  «  Le  gouvernement  du 
Japon  devra  être  consulté  sur  toutes  les  formules  qui, 
n'étant  pas  limitées  à  des  questions  européennes  ou  du 
Proche  Orient,  pourraient  affecter  les  intérêts  du  Japon  ». 
L'ambassadeur  de  France  à  Tokio  est  chargé  de  faire  au 
gouvernement  japonais  la  communication  en  question  à  la 
réception  par  les  ambassadeurs  russe,  anglais  et  italien 
d'instructions  analogues.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  612.  16/29  août  1916. 

(Copie  à  Rome,  Athènes  et  Londres.) 

L'ambassadeur  de  France  à  Londres  télégraphie  qu'il 
a  fait  ce  soir  la  communication  qui  lui  était  ordonnée  à 
lord  Grey,  qui  a  répondu  qu'il  devait  demander  l'avis  de 
l'Amirauté,  du  ministère  de  la  Guerre  et  du  conseil  de 
défense.  Cambon  m'a  dit  qu'ici  on  escomptait  absolument 
l'assentiment  de  l'Amirauté  anglaise,  mais  que  le  gouver- 
nement anglais  était  apparemment  peu  enclin  à  l'exécu- 
tion immédiate  de  la  démonstration  navale  prévue. 

Isvolsky. 

Lettre  confidentielle  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  912.  16/29  août  1916. 

Par  mon  télégramme  secret  du  26  juillet/8  août, 
n"  562,  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de 
Votre  Excellence  que  la  session  du  conseil  national  du  parti 
socialiste  unifié  français,  qui  avait  eu  lieu  les  6  et  7  août 
nouveau  style,  à  Paris,  avait  repoussé  à  la  majorité  à  peu 
près  des  deux  tiers  des  voix  la  proposition  de  renouer  des 
relations  directes  avec  les  social-démocrates  allemands.  Vu 
l'influence  appréciable  des  socialistes  sur  la  politique  inté- 
rieure de  la  France,  j'estime  maintenant  de  mon  devoir  de 
fournir  un  compte  rendu  plus  détaillé,  tant  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  a  été  tenue  ladite  session  que  sur  la 
portée  des  décisions  qui  y  ont  été  prises  en  connexion  avec 
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la  situation  politique  générale.  D'abord,  il  convient  de  re- 
marquer que  conformément  aux  statuts  du  parti  socia- 
liste, unifié  en  1904,  le  droit  de  prendre  des  décisions  de 
principe  appartient  seulement  aux  congrès  nationaux  an- 
nuels. Les  décisions  de  ces  congrès  ont  jusqu'au  congrès 
suivant  force  obligatoire,  tant  pour  la  commission  adminis- 
trative permanente  du  parti  que  pour  ses  représentants 
politiques,  en  vertu  de  quoi,  à  la  Chambre  des  députés,  tous 
les  députés  socialistes  sont  obligés  de  voter  uniformément 
et  officiellement  entre  eux  il  n'existe  ni  majorité  ni  mino- 
rité. En  ce  qui  concerne  les  sessions  du  conseil  national  qui 
ont  lieu  entre  les  congrès,  celles-ci  au  fond  ne  sont  pas  fon- 
dées à  modifier  les  dispositions  des  congrès,  mais  doivent 
seulement  résoudre  les  questions  intérieures,  administra- 
tives et  disciplinaires  du  parti.  Ainsi,  à  l'heure  actuelle, 
jusqu'au  prochain  congrès,  pour  le  parti  socialiste,  c'est 
théoriquement  la  résolution  du  congrès  de  décembre  1915 
qui  est  obligatoire.  Cette  résolution,  dans  ses  grandes  li- 
gnes, se  ramène  à  ceci  :  participation  à  la  défense  natio- 
nale, participation  au  travail  du  gouvernement  dans  le 
but  de  renforcer  la  défense,  refus  de  renouer  les  rela- 
tions avec  les  socialistes  allemands  jusqu'à  la  formation  au 
sein  de  la  social-démocratie  allemande  d'un  bloc  d'opposi- 
tion condamnant  nettement  l'agression  déclenchée  par  l'Al- 
lemagne en  été  1914  et  l'aspiration  de  l'Allemagne  à  établir 
par  la  force  sa  domination  sur  les  nationalités  voisines. 
Egalement  obligatoire  pour  le  parti  est  la  définition  des 
buts  de  guerre  adoptée  au  mois  de  décembre,  savoir  :  guerre 
défensive  et  non  guerre  offensive;  guerre  pour  le  droit  et 
le  rétablissement  du  droit  (Alsace-Lorraine)  sans  an- 
nexions. Il  n'est  toutefois  pas  douteux  que  depuis  le  dernier 
congrès,  au  sein  des  socialistes  français,  il  se  produit  une 
évolution  perceptible  et  assez  rapide.  Cela  s'était  déjà  fait 
sentir  à  la  dernière  session  du  conseil  national  en  avril  de 
cette  année,  quand  la  minorité  s'efforça  de  provoquer  la 
modification  de  la  résolution  du  congrès  de  décembre.  Les 
mêmes  tendances  se  sont  manifestées  aussi  à  cette  session 
et  elles  ont  donné  aux  débats  un  caractère  passionné  et  par- 
fois tumultueux.  Avant  tout,  il  convient  de  dire  qu'au  sein 
de  la  majorité  elle-même  du  parti,  au  cours  des  derniers 
temps,  il  s'est  manifesté  une  certaine  hésitation  quant  à 
l'opportunité  de  la  participation  des  socialistes  au  gouver- 
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nement,  même  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Selon  l'opi- 
nion de  certains,  l'appui  accordé  par  le  parti  au  gouverne- 
ment au  cours  des  récentes  séances  secrètes  dans  la  ques- 
tion  de   l'institution   d'un   contrôle   parlementaire    sur   les 
opérations  militaires  n'a  sans  doute  guère  répondu  aux  in- 
térêts des  socialistes.  D'autre  part,  la  même  majorité  est 
inquiète    quant    à   la    question    de    savoir    si    la    définition 
rapportée  ci-dessus  des  buts  de  guerre  répond  aux  vues  du 
gouvernement  français  actuel  et  elle  désirerait  recevoir  à 
ce  sujet  de  M.  Briand  une  déclaration  précise.  Par  suite  de 
ces   hésitations,   le   conseil   s'est   d'emblée   divisé    en   deux 
corps  opposés  et  même  violemment  hostiles.  Il  convient  de 
noter  qu'aux  séances  ont  pris  part  les  ministres  Sembat, 
Guesde  et  Albert  Thomas.  MM.  Sembat  et  Thomas,  reçus 
par  les  protestations  de  la  minorité,  ont  été  l'objet  d'un 
très  chaud  accueil.  Quand,  au  cours  des  débats,  il  a  été 
question   de  la   Russie,   le  ministre   des   Travaux  publics, 
M.  Sembat,  en  des  termes  très  énergiques,  a  rappelé  l'abné- 
gation de  nos  troupes  quand,  au  début  de  la  guerre,  elles 
s'étaient  consciemment  sacrifiées  lors  de  leur  offensive  en 
Prusse-Orientale  et  avaient  attiré  sur  elles  une  partie  de 
l'armée  de  von  Klûck,  empêchant  ainsi  celui-ci  de  prendre 
Paris.  Au  vote  ont  été  proposées  deux  formules,  dont  la 
seconde,  celle  de  la  minorité,  présentée  par  le  député  Mis- 
tral, n'a  été  publiée  que  par  l'organe  socialiste  officiel  VHu- 
manité.  La  résolution  adoptée  par  la  majorité  renouvelle 
les  précédentes  déclarations  patriotiques  du  parti  socialiste 
et  confirme  sa  décision  de  coopérer  de  toutes  ses  forces  à 
la   défense   nationale   jusqu'à   la  libération   des   territoires 
occupés  et  au  rétablissement  de  l'indépendance  nationale 
de  la  Belgique  et  de  la  Serbie.  Ensuite,  protestant  contre 
les  tendances  dangereuses  manifestées  à  Zimmerwald  et  à 
Kienthal,  la  résolution  insiste  sur  le  droit  des  Etats  de  se 
défendre  en  cas  d'attaque  et  sur  la  nécessité  du  point  de 
vue  du  socialisme  international  d'élucider  quel  gouverne- 
ment apparaît  coupable  de  l'attaque  et  porte  ainsi  la  res- 
ponsabilité de  la  guerre.  En  ce  qui  concerne  la  reprise  des 
rapports  avec  les  social-démocrates  allemands,  les  condi- 
tions exigées,  conformément  aux  principes  de  l'Internatio- 
nale et  établies  au  congrès  de  décembre  1915,  ne  sont  jus- 
qu'à présent  pas  réalisées.  Ces  exigences  consistent  dans  le 
renoncement   des   social-démocrates   à  l'idée   de  l'impéria- 
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lisme  et  à  la  politique  de  conquête,  dans  l'affirmation  par 
eux  du  droit  des  peuples  et  des  nationalités  à  disposer  d'eux- 
mêmes  et  à  établir  de  façon  autonome  leur  statut,  dans 
la  publication  d'une  protestation  contre  la  violation  des  trai- 
tés internationaux  et  des  droits  des  Etats  neutres  garantis 
par  l'Europe,  dans  la  recherche  de  la  responsabilité  de  la 
déclaration  de  la  guerre  et  dans  la  reconnaissance  de  la 
nécessité  d'établir  des  garanties  pour  une  paix  durable  et 
enfin  dans  la  reconnaissance  du  droit  de  se  défendre  pour 
le  prolétariat  du  pays  qui  est  victime  de  l'agression  ainsi 
que  de  l'obligation  pour  le  prolétariat  international  de  lui 
accorder  son  aide  dans  ce  but.  Dans  l'attente  de  l'exécu- 
tion de  ces  conditions,  le  conseil  national  décide  de  convo- 
quer le  plus  tôt  possible  une  assemblée  des  socialistes  des 
pays  alliés  pour  élaborer  les  conditions  économiques  et 
politiques  d'une  paix  durable.  Pour  conclure,  le  conseil 
exprime  le  vœu  de  recevoir,  de  la  part  du  gouvernement, 
une  déclaration  ferme  et  claire  relativement  aux  buts  de 
guerre  pour  la  France.  Selon  l'avis  du  conseil,  la  coopéra- 
tion active  et  non  affaiblie  du  socialisme  français  à  l'œuvre 
de  la  défense  lui  donne  le  droit  d'exiger  que  le  gouverne- 
ment déclare  clairement  son  intention  d'atteindre  une  paix 
durable  fondée  sur  le  rétablissement  du  droit  violé  en  1871, 
sur  le  rétablissement  de  l'indépendance  des  nationalités 
opprimées,  principalement  de  la  Pologne,  sur  le  renonce- 
ment formel  aux  annexions  et  sur  l'acceptation  des  princi- 
pes des  garanties  de  droit  et  de  l'arbitrage  international.  Il 
est  également  nécessaire  d'insister  pour  un  établissement 
plus  énergique  et  plus  parfait  de  l'organisation  militaire  et 
diplomatique  de  la  France  et  de  ses  Alliés.  La  formule  de 
la  minorité  avait  au  contraire  un  caractère  nettement  paci- 
fiste. Elle  faisait  observer  que  la  guerre  qui  se  prolonge 
déjà  depuis  deux  ans  a  tué  et  estropié  des  millions  de  jeunes 
gens  et  causé  au  sein  des  masses  populaires  des  dévasta- 
tions et  des  souffrances  indescriptibles  et  un  appauvrisse- 
ment sans  cesse  croissant,  qu'après  la  guerre  le  prolétariat 
de  tous  les  pays  aurait  à  compter  non  seulement  avec  la 
rapacité  croissante  du  capitalisme,  mais  avec  le  fardeau 
causé  par  les  dommages  de  guerre,  que  les  peuples  eux- 
mêmes  aspiraient  à  la  paix  et  que  seuls  les  gouvernements 
étaient  responsables  de  la  guerre,  la  prolongeaient  et  se 
dérobaient  opiniâtrement  à  une  définition"  claire  de  ses  buts. 
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En  vue  de  quoi  il  était  proposé  au  conseil  national  d'adres- 
ser au  prolétariat  de  tous  les  pays  l'expression  de  son  afflic- 
tion et  de  sa  sympathie,  ainsi  que  de  l'espoir  en  une  revan- 
che sociale;  de  déclarer  qu'il  était  prêt  à  participer  comme 
par  le  passé  à  la  défense  nationale,  mais  en  même  temps 
d'agir  dans  le  sens  de  la  conclusion  la  plus  rapide  de  la 
paix  sans  annexion;  ensuite,  afin  de  rechercher  des  moyens 
plus  effectifs  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  d'arriver 
à  ce  que,  lors  de  la  discussion  des  conditions  des  futurs 
traités  de  paix,  les  idées  et  les  espoirs  du  socialisme  orga- 
nisé fussent  pris  en  considération  comme  il  convenait,  il 
était  proposé  de  déclarer  que  le  conseil  était  prêt  à  renouer 
immédiatement  les  relations  internationales  entre  les  par- 
tis socialistes  et  en  attendant  de  convoquer  un  congrès  des 
sections  nationales  des  pays  alliés.  Enfin,  il  était  proposé 
de  déclarer  qu'inquiet  du  discours  du  Président  de  la  Ré- 
publique à  Nancy  (voir  mon  télégramme  du  2/15  mai, 
N°  324)  le  conseil,  pour  éviter  tout  malentendu,  exigeait 
du  gouvernement  une  déclaration  publique  et  immédiate 
sur  les  buts  de  guerre,  tant  pour  la  France  que  pour  ses 
Alliés,  ainsi  qu'une  attitude  favorable  des  Alliés  à  l'égard 
de  toute  proposition  de  médiation  ou  d'arbitrage  possible. 
Cette  formule  a  été  repoussée,  mais  seulement  par  1826  voix 
contre  1075,  la  minorité  ayant  après  le  résultat  du  vote 
quitté  la  salle  des  séances  au  chant  de  l'Internationale  et 
refusé  de  prendre  part  à  la  discussion  par  article  de  la  for- 
mule de  la  majorité.  Les  chiJBTres  ci-dessus  des  voix  et  la 
croissance  si  considérable  de  l'opposition  ont  produit  natu- 
rellement une  grande  impression  dans  le  pays.  La  presse 
modérée  ne  dissimule  pas  à  ce  sujet  une  certaine  alarme. 
Le  Temps,  tout  en  trouvant  les  résultats  du  conseil  natio- 
nal relativement  satisfaisants,  note  cependant  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  formules  proposées  ne  contenaient  en  elles 
une  condamnation  catégorique  de  la  politique  allemande 
dans  son  ensemble  et  il  s'insurge  contre  la  thèse  que  le  fait 
de  la  coopération  à  la  défense  nationale,  également  obli- 
gatoire pour  tous  pendant  la  guerre,  puisse  donner  au  parti 
socialiste  des  droits  spéciaux  lors  de  la  discussion  des  con- 
ditions de  la  paix  future.  Le  Journal  des  Débats  fait  obser- 
ver que  bien  que  les  précédentes  déclarations  du  parti  socia- 
liste demeurent  en  vigueur  et  soient  même  formulées  avec 
plus  de  précision,  le  dernier  conseil  a  toutefois  révélé  la 
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croissance  d'une  opposition  organisée  et  très  active  :  au 
précédent  congrès,  les  socialistes  qui  étaient  pour  la  reprise 
des  relations  avec  la  social-démocratie  allemande  et  pour 
la  convocation  d'une  conférence  socialiste  internationale 
dans  le  but  de  discuter  les  moyens  d'arrêter  la  guerre  le 
plus  rapidement  possible  ne  constituaient  que  des  unités 
isolées;  maintenant,  ils  ont  plus  d'un  tiers  des  mandats.  Il 
est  vrai  que,  comme  le  fait  remarquer  Gustave  Hervé,  le 
rédacteur  de  l'organe  syndicaliste  la  Guerre  Sociale,  qui 
depuis  la  guerre  a  adhéré  au  principe  de  l'Union  sacrée  et 
a  changé  le  titre  de  son  journal  en  celui  de  la  Victoire,  le 
parti  socialiste  se  trouve  déjà  depuis  deux  ans  dans  les 
tranchées  et  que  le  vote  actuel  reflète  non  tant  les  vues  du 
parti  lui-même  que  des  professionnels  de  la  politique  du 
parti  demeurés  dans  les  groupes  locaux.  D'autre  part,  le 
ministre  socialiste  Sembat  a  exprimé  l'intention  de  la  majo- 
rité de  lutter  énergiquement  au  sein  du  parti  contre  les 
représentants  de  Zimmerwald,  qui,  d'après  ses  paroles, 
font  preuve  d'une  plus  grande  indulgence  envers  les  Alle- 
mands qu'envers  les  Français  eux-mêmes.  Il  n'en  est  pas 
moins  impossible  de  nier  le  fait  de  l'apparition  au  sein  des 
socialistes  d'une  discussion  sérieuse,  dont  l'accentuation 
menacerait  même  d'entraîner  la  scission  du  parti.  La  portée 
de  cette  déchirure  éventuelle  est  envisagée  ici  différemment. 
Les  uns  estiment  qu'elle  rendra  les  mains  libres  à  la  majo- 
rité gouvernementale  du  parti  socialiste,  qui  agit  souvent 
actuellement  guidée  par  l'aspiration  à  un  compromis;  ils 
disent  que  c'est  précisément  en  vertu  de  considérations  de 
ce  genre  qu'il  a  été  inscrit  dans  la  résolution  le  vœu  que  le 
gouvernement  se  prononçât  sur  les  buts  de  guerre,  sans  le- 
quel ladite  résolution  aurait  recueilli  un  nombre  de  voix 
bien  moindre.  Les  autres  font  observer  justement  que  la 
sortie  de  la  minorité  et  sa  constitution  en  groupe  autonome 
peuvent  donner  à  sa  propagande  une  activité  beaucoup  plus 
grande.  Comme  on  le  voit,  ne  serait-ce  que  par  le  discours 
du  député  Mistral,  une  partie  des  socialistes,  en  essayant 
d'obtenir  du  gouvernement  une  déclaration  sur  les  buts  de 
guerre,  désire  recevoir  des  éclaircissements  non  seulement 
quant  aux  buts  poursuivis  par  la  France,  mais  encore  quant 
aux  buts  poursuivis  par  tous  les  Alliés.  La  résolution  de  la 
majorité  exige  l'indépendance  de  la  Pologne  et  se  prononce 
contre  les  annexions  en  général  (l'incorporation  à  la  France 


—  167  — 

de  l'Alsace-Lorraine  est  considérée  comme  le  rétablissement 
du  droit  violé).  La  résolution  de  la  minorité  parle  sans  dé- 
tour des  tendances  impérialistes  russes.  Sous  cette  expres- 
sion s'entendent  avant  tout  nos  visées  sur  Constantinople  et 
ensuite  également  sur  les  territoires  allemands  et  autrichiens, 
si  ces  derniers  n'entrent  pas  dans  une  Pologne  autonome.  Ces 
passages  de  la  résolution  s'expliquent  en  partie  par  la 
crainte  effective  que  les  exigences  de  la  Russie  fassent  du- 
rer la  guerre  et  en  partie  par  le  lien  étroit  qui  unit  le  parti 
socialiste  français  et  les  éléments  extrémistes  russes  et 
polonais.  Le  gouvernement  français  suit  naturellement  avec 
attention  ces  tendances  au  sein  des  socialistes.  A  ce  propos, 
il  est  impossible  de  ne  pas  lui  rendre  la  justice  que  malgré 
tout  son  désir  d'éviter  un  conflit  ouvert  avec  la  fraction  du 
parti  qui  a  décidé  de  lui  accorder  son  appui  pendant  la 
guerre  et  des  rangs  de  laquelle  est  sorti  lui-même  autre- 
fois M.  Briand,  le  gouvernement  continue  très  fermement 
et  avec  beaucoup  de  savoir-faire  à  retenir  l'opinion  publi- 
que et  en  particulier  la  presse  d'emballements  idéologiques 
susceptibles  d'avoir  une  répercussion  nuisible  sur  les  rap- 
ports d'alliance  avec  la  Russie,  comme  par  exemple  dans  les 
questions  de  la  Pologne  et  de  Constantinople.  Dans  les  cer- 
cles gouvernementaux  d'ici,  on  reconnaît  tout  à  fait  claire- 
ment que  la  sincérité  et  le  caractère  immuable  de  ces  rap- 
ports apparaissent  pour  la  France  une  condition  de  toute 
première  importance  de  l'issue  favorable  de  la  présente 
guerre.  Agréez,  etc.  Isvolsky. 

Lettre  confidentielle  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  9îi.  16/29  août  1916. 

J'estime  de  mon  devoir  d'attirer  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  mon  rapport  de  ce  jour  relatif  à  la  tendance 
qui  se  remarque  au  sein  du  parti  socialiste  français.  Dans 
mes  communications  précédentes  j'ai  à  plusieurs  reprises 
fait  observer  que  ce  parti,  qui  pour  la  première  fois  a  pris 
part  au  gouvernement,  n'avait  jusqu'à  présent  apporté  au- 
cune perturbation  dangereuse  dans  l'œuvre  générale  de  la 
direction  du  pays  et  de  la  défense  nationale.  Comme  vous  le 
savez,  dans  le  gouvernement  français  actuel,  l'idée  de  la 
fusion  de  tous  les  partis  politiques  pour  repousser  l'ennemi 
(Union  sacrée)  est  sj^mbolisée  du  côté  des  socialistes  par  la 
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présence  de  trois  membres  du  parti,  MM.  Guesde,  Sembat 
et  Albert  Thomas.  Tous  trois  appartiennent  à  la  majorité 
dudit  parti,  qui  vient  de  déclarer  à  la  session  du  conseil 
national  des  socialistes  français  son  état  d'esprit  patrioti- 
que et  qui  s'est  prononcée  contre  la  reprise  des  relations 
avec  les  socialistes  allemands;  parmi  eux,  M.  Albert  Tho- 
mas, qui  dirige  le  service  de  l'armement,  s'est  fait  particu- 
lièrement remarquer  par  son  énergie  et  son  activité  heu- 
reuse. Jusqu'à  maintenant  la  présence  de  ces  trois  personnes 
au  sein  du  cabinet,  non  seulement  n'a  pas  porté  atteinte  à 
l'unité  d'action  du  gouvernement,  mais,  au  contraire,  a 
donné  à  ce  dernier  un  ensemble  et  une  force  de  résistance 
particulière,  par  exemple  quand,  au  Parlement,  s'est  déchaî- 
née la  campagne  dangereuse  contre  M.  Briand.  Dans  le  do- 
maine de  la  politique  extérieure,  l'influence  des  éléments 
socialistes  du  cabinet  s'est  incontestablement  fait  sentir  jus- 
qu'à un  certain  point,  par  exemple  dans  les  questions  des 
Détroits  et  de  la  Pologne;  mais,  jusqu'à  présent,  elle  a  cha- 
que fois  été  contenue  dans  les  limites  voulues  et,  d'une 
façon  générale,  elle  n'a  pas  porté  atteinte  aux  rapports 
d'alliance  avec  la  France,  Dans  la  question  des  Détroits,  en 
dépit  des  objections  de  l'aile  gauche  du  cabinet,  nous  avons 
obtenu,  avec  l'aide  du  ministre  des  Affaires  étrangèresl 
d'alors,  M.  Delcassé,  l'entière  satisfaction  de  nos  desiderata; 
dans  la  question  polonaise,  M.  Briand  continue  à  écarter  les 
tentatives  de  la  même  aile  gauche  pour  transporter  l'affaire 
sur  le  terrain  international  et  le  décider  à  une  intervention 
en  faveur  des  Polonais.  Je  puis,  pour  cette  raison,  dire 
qu'actuellement  nos  rapports  avec  le  gouvernement  fran- 
çais, en  dépit  de  la  présence  dans  son  sein  d'éléments  so- 
cialistes à  nous  hostiles,  peuvent  être  considérés  comme 
absolument  stables  et  qu'entre  nous  et  ledit  gouvernement 
il  n'y  a  aucun  désaccord  ni  quant  au  mode  de  conduite  des 
opérations  militaires,  ni  quant  aux  buts  finaux  de  la  guerre. 
M.  Briand,  qui  est  maintenant  à  la  tête  du  gouvernement 
français,  est  un  homme  au  plus  haut  degré  autoritaire,  mais 
en  même  temps  extrêmement  souple  et  charmeur;  ses  an- 
ciens amis  politiques  (il  est  sorti  des  rangs  du  parti  socia- 
liste) lui  ont  donné  le  surnom  d'  «  Endormeur  »  ;  il  vient 
de  remporter  une  éclatante  \ictoire  sur  l'intrigue  parle- 
mentaire organisée  contre  lui  et  le  général  Joffre;  dans  les 
séances  secrètes,  d'abord  à  la  Chambre,  ensuite  au  Sénat, 
il  a  groupé  et  s'est  soumis,  par  la  force  de  son  éloquence 
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prenante,  les  éléments  les  plus  divers  et  est  resté  pleinement 
maître  de  la  situation.  Des  hommes  politiques  qui  ont  as- 
sisté à  ces  séances  m'ont  dit  que  depuis  Gambetta  il  n'y 
avait  rien  eu  d'aussi  remarquable  comme  interventions  aux 
Chambres  françaises.  Du  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux de  l'alliance,  son  principal  mérite  apparaît  «   l'unité 
d'action  sur  un  front  unique  »  obtenue  au  moyen  de  la  con- 
férence de  Paris  réunie   sur   son  initiative.   Grâce  à   cette 
unité,  l'Allemagne  a  perdu  la  possibilité  de  transporter  ses 
forces  grâce  à  ses  moyens  intérieurs  de  communication  et 
a  été  obligée  de  passer  à  la  défensive  simultanément  sur 
tous  les  fronts.  Son  autre  œuvre  personnelle,  l'expédition 
de  Salonique,  sera  également  —  on  peut  l'espérer  —  une 
source  de  conséquences  des  plus  favorables  pour  les  Alliés; 
enfin,  en  prenant  énergiquement  le  parti  du  haut  comman- 
dement contre  les  stratèges  parlementaires,  il  a  donné  la 
possibilité  au  général  Joffre  de  mettre  à  exécution  un  plan, 
largement  médité,  de  détournement  des  forces  allemandes 
de  Verdun  au  moyen  d'une  offensive  anglo-française  sur  la 
rivière  de  la  Somme;  ce  plan  est  en  voie  de  réalisation  sys- 
tématique et  a  déjà  donné  des  résultats  très  remarquables. 
La  ferme  orientation  du  cabinet  français  actuel,  sous  la  con- 
duite talentueuse  et  énergique  de  M.  Briand,  répond  sans 
aucun  doute  à  l'état  d'esprit  général  de  l'énorme  majorité 
de  la  nation  française.  En  dépit  des  pertes  énormes  subies 
par  la  France,  le  gouvernement  entre  dans  la  troisième  an- 
née de  la  guerre  avec  la  ferme  intention  d'aller  jusqu'au 
bout  et  dans  cette  orientation  il  a  dans  la  mesure  la  plus 
complète   l'appui   du   Parlement   et   de   l'opinion   publique 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot;  alors  qu'en  Allemagne 
de  jour  en  jour  s'accentue  davantage  la  discussion  sur  «  les 
buts  de  guerre  »,  ici,  à  l'exception  des  quelques  tendances 
qui  sont  notées  dans  mon  rapport  précédent,  il  existe  une 
entière  unanimité  relativement  à  la  nécessité,   non   seule- 
ment de  recouvrer  pour  la  France  les  provinces  qui  lui  ont 
été  arrachées,  mais  encore  de  porter  un  coup  décisif  au 
militarisme   allemand  et  de  rendre  impossible  toute  nou- 
velle agression  allemande  contre  les  Etats  voisins.  Une  au- 
tre fois  je  me  permettrai  d'examiner  de  façon  quelque  peu 
plus  détaillée  la  question  :  comment  on  se  représente  ici  le 
schéma  des  conditions  de  la  paix  future?  Dans  la  lettre 
présente,  je  me  bornerai  à  faire  observer  qu'au  commence- 
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ment  de  la  troisième  année  de  guerre  on  peut  établir  un 
diagnostic  entièrement  favorable  quant  à  la  situation  géné- 
rale ici  et  à  nos  rapports  d'alliance  avec  la  France.  Les  fer- 
mes dispositions  ci-dessus  exposées  du  gouvernement  fran- 
çais et  de  la  majorité  de  la  nation  française,  qui  marche 
derrière  lui,  sont  d'autant  plus  remarquables  que  la  France 
éprouve  avec  une  acuité  particulière  le  fardeau  de  la  pré- 
sente guerre.  D'abord,  il  est  nécessaire  d'avoir  en  vue  que 
sur  elle  est  suspendue  la  menace  permanente  et  très  sérieuse 
de  l'épuisement  en  réserves  d'hommes  et  que,  avec  le  temps, 
—  et  cela  même  dans  un  avenir  peu  éloigné  —  cette  menace 
peut  prendre  un  caractère  nettement  tragique;  la  France  a 
sous  les  armes  presque  16  %  de  tonte  sa  population;  elle  a 
subi  depuis  le  début  de  la  guerre  des  pertes  énormes,  abso- 
lues et  relatives,  en  hommes,  pertes  qui  ont  crû  particuliè- 
rement au  cours  des  six  mois  de  la  bataille,  sans  précédent 
par  son  intensité,  sous  Verdun;  ces  pertes  agissent  d'autant 
plus  vivement  sur  la  psychologie  française  que,  comme  on 
sait,  la  France  souffre  chroniquement  d'une  natalité  extrê- 
mement faible.  Dix  des  plus  riches  départements  de  la 
France,  qui  jouaient  un  rôle  de  premier  plan  dans  sa  vie 
industrielle,  sont  depuis  le  début  des  hostilités  occupés  par 
l'ennemi  dont  les  premières  lignes  sont  à  80  kilomètres  de 
Paris  où  parvient  parfois  le  grondement  lointain  de  la  ca- 
nonnade. Si  le  mouvement  offensif  entrepris  sur  le  front 
d'ici  n'aboutissait  pas  au  percement  du  front  ennemi  et  si 
devant  les  Français  s'ouvrait  la  perspective  d'un  troisième 
hiver  dans  les  tranchées  sur  les  positions  actuelles,  il  se- 
rait possible  de  redouter  que  la  minorité  du  parti  socia- 
liste, qui  vient  de  notifier  son  existence,  s'affermît  et  que 
sous  son  influence  la  propagande  pacifiste  relevât  la  tête.  Le 
gouvernement  français,  dans  sa  composition  actuelle,  avec 
Briand  à  sa  tête,  ne  se  soumettra  pas,  bien  entendu,  à  un 
pareil  mouvement  et  restera  absolument  fidèle  à  l'accord  de 
Londres;  toutefois,  il  est  nécessaire  de  suivre  de  la  façon 
la  plus  attentive  les  manifestations  de  la  susdite  propa- 
gande, en  prenant  particulièrement  en  considération  le  fait 
que  le  chef  des  pacifistes  peut  apparaître  une  personnalité 
d'une  grande  énergie  et  d'un  grand  talent,  M.  Caillaux,  con- 
nu pour  ses  pourparlers  secrets  avec  l'Allemagne  au  temps 
de  la  crise  d'Agadir  et  pour  ses  tendances  germanophiles. 
(Actuellement,  M.  Caillaux  est  extrêmement  impopulaira  et 
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ces  jours  derniers  il  a  dû  quitter  Vichy  à  la  suite  d'une  ma- 
nifestation publique  dirigée  contre  lui,  dans  la  rue.)  Notant, 
de  la  sorte,  quelques  ombres  au  tableau  de  la  situation  gé- 
nérale ici,  je  m'empresse  d'ajouter  que  les  événements  qui 
se  sont  produits  ces  jours  derniers  —  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Italie  à  l'Allemagne  et  de  la  Roumanie  à  l'Au- 
triche —  ont  encore  davantage  augmenté  le  prestige  de 
M.  Briand  et  que  cela  lui  donne  l'entière  possibilité  d'es- 
compter réussir,  sans  effort  spécial,  à  venir  à  bout  des  for- 
ces centrifuges  notées  par  moi.  Agréez,  etc.      Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  615.  18/31  août  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

L'ambassadeur  de  France  télégraphie  de  Londres  que 
le  conseil  de  défense  a  exprimé  son  acquiescement  à  l'envoi 
immédiat  d'une  escadre  alliée  dans  la  baie  de  Salamine. 
A  l'arrivée  de  l'escadre,  les  ministres  alliés  devront  décla- 
rer au  gouvernement  grec  que  vu  l'existence  de  preuves 
que  l'ennemi  reçoit  de  Grèce  des  informations  sur  les  opé- 
rations des  troupes  alliées  les  Alliés  sont  obligés  d'établir 
un  contrôle,  dans  le  sens  anglais  de  ce  mot,  sur  la  poste  et 
le  télégraphe  à  Athènes  et  au  Pirée.  Des  instructions  en 
conséquence  ont  été  données  à  l'amiral  anglais.  Paul  Cam- 
bon  ajoute  qu'apparemment  le  gouvernement  britannique 
fait  des  objections  contre  le  débarquement  d'un  détache- 
ment et  l'occupation  des  chemins  de  fer  et  des  ports.  Il 
considère  cette  dernière  mesure  comme  inexécutable.  L'am- 
bassadeur d'Angleterre  doit  faire  aujourd'hui  à  Briand  une 
communication  relativement  à  ce  qui  précède. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  616.  19  août/1"  septembre  1916. 

Reçu  votre  3664. 

D'après  des  renseignements  fournis  par  l'attaché  mili- 
taire, le  16  août  l'ingénieur  Kliaguive  et  les  représentants 
du  ministère  belge  des  voies  de  communication  ont  signé 
un  accord  relatif  à  la  cession  à  la  Russie  de  80  locomotives 
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belges  du  type  Flamme,  ce  que  le  ministre  au  Havre  a  télé- 
graphié en  détail  au  ministre  impérial  à  cette  date  sous  le 
N"  85.  Les  travaux  pour  la  réception  et  le  démontage  des 
locomotives  s'effectuent.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  FAmbassadeur  à  Paris 

AT"  €18.  W  août/1"  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Borne  et  Athènes.) 

Hier  matin  l'ambassadeur  d'Angleterre  m'a  communi- 
qué l'acquiescement  de  son  gouvernement  à  l'envoi  immé- 
diat d'une  escadre  mixte  alliée  dans  la  baie  de  Salamine  et 
à  l'établissement  d'un  contrôle  sur  la  poste  et  le  télégra- 
phe à  Athènes  et  au  Pirée.  Hier  soir  lord  Bertie  a  remis  une 
seconde  communication  dans  laquelle,  vu  les  informations 
reçues  du  ministre  d'Angleterre  à  Athènes  relativement  à 
l'inclination  du  roi  Constantin  et  de  l'état-major  général 
grec  pour  une  attitude  de  rapprochement  avec  les  Alliés, 
était  posée  la  question  :  le  gouvernement  français  ne  trou- 
ve-t-il  pas  préférable  d'ajourner  la  démonstration  navale? 
Ce  matin  aucune  réponse  n'avait  été  encore  donnée  à  lord 
Bertie  et  d'autre  part  l'escadre  alliée,  par  suite  des  ordres 
envoyés  tant  par  le  ministère  français  de  la  Marine  que  par 
l'Amirauté  anglaise,  se  trouve  vraisemblablement  déjà  en 
route  et  doit  arriver  cette  après-midi  dans  la  baie  de  Sala- 
mine. 

(Confidentiel.)  Il  me  semble  qu'on  escompte  ici  que  de 
toute  façon  il  n'y  aura  pas  le  temps  nécessaire  pour  que 
l'escadre  reçoive  contre-ordre  et  que  sa  présence  à  Salamine 
ne  pourra  que  favoriser  l'évolution  du  roi  et  de  l'état-ma- 
jor au  profit  des  Alliés.  La  situation  s'éclaircira  vraisem- 
blablement ce  soir.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  619.  (Suite  de  mon  618.)     19  août/V  septembre  1916. 
(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

La  question  s'est  trouvée  compliquée  par  la  réception 
hiicr  et  aujourd'hui  ici  des  nouvelles  de  Salonique  relatives 
à  l'insurrection  de  la  2*  division  grecque  qui  s'y  est  pro- 
duite, laquelle  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  se  joindre  aux 
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Alliés.  La  minorité  des  officiers  et  des  soldats  qui  n'était 
pas  d'accord  quant  à  cette  attitude  s'est  enfermée  dans  le 
fort  et  ne  consent  à  se  rendre  qu'entre  les  mains  des  AHiés 
et  non  des  Grecs.  Le  général  Sarrail  est  intervenu  en  qua- 
lité d'intermédiaire  et  a  formulé  à  ladite  minorité  une  série 
d^exigences  relativement  aux  armes,  etc. 

{Très  confidentiel.)  Selon  des  informations  en  ma  pos- 
session, on  n'approuve  pas  ici  cette  immixtion  du  général 
Sarrail  et  il  lui  est  envoyé  des  ordres  pour  agir  avec  une 
grande  circonspection.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  621.  19  aoiit/1"  septembre  1916. 

(Copies  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Briand,  que  je  viens  de  voir,  m'a  confirmé  que  l'esca- 
dre alliée  était  partie  ce  matin  de  Milo  et  devait  arriver 
vers  4  heures  dans  la  baie  de  Salamine.  A  ma  question  : 
quel  est  le  programme  d'action  prévu?  il  a  répondu  que 
par  suite  des  objections  de  l'Angleterre  l'idée  d'un  débar- 
quement avait  été  abandonnée  par  lui,  mais  qu'en  tout  cas  à 
Salonique  une  brigade  française  serait  tenue  prête  à  toute 
éventualité.  D'après  lui,  le  ministre  de  France  a  retiré  de 
son  audience  l'impression  d'un  sérieux  revirement  au  pro- 
fit  (1)  de  la  part  du  roi  Constantin  qui  persiste  à 

insister  pour  la  conser\ation  d'une  attitude  passive  vis-à- 
vis  des  Germano-Bulgares  et  n'a  pas  manqué  de  faire  ob- 
server à  Guillemin  la  différence  des  points  de  vue  des  minis- 
tres alliés  sur  la  situation  créée.  Briand  persiste  à  penser 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  le  contrôle  sur  la  poste  et  le 
télégraphe  pour  mettre  fin  à  la  transmission  de  renseigne- 
ments à  l'ennemi  et  qu'il  convient  également  de  profiter  de 
l'occasion  pour  nettoyer  la  Grèce  des  agents  allemands. 
Pour  conclure,  il  a  dit  que  bien  entendu  il  n'entreprendrait 
rien  sans  l'assentiment  des  Alliés.  Isvolsky 


(1)   Non  déchiffré. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  622.  20  août/2  septembre  1916. 

{Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Le  ministre  de  France  à  Bucarest  télégraphie  que  Bra- 
tiano  continue  à  attribuer  une  grande  importance  au  main- 
tien de  la  paix  avec  la  Bulgarie  et  a  toujours  en  vue 
la  possibilité  d'intervenir  comme  intermédiaire  entre  les 
Alliés  et  le  gouvernement  bulgare  dans  le  but  de  détacher 
la  Bulgarie  des  puissances  centrales.  Le  ministre  de  Rou- 
manie à  Sofia,  qui  a  rejoint  son  poste,  a  reçu  des  instruc- 
tions dans  ce  sens.  A  la  question  de  Saint-Aulaire  :  à  quelles 
conditions  pensait-il  s'entendre  avec  la  Bulgarie?  Bratiano 
s'est  prononcé  en  faveur  de  certaines  concessions  en  Macé- 
doine et  de  la  conservation  de  la  dynastie,  ajoutant  que  les- 
dites  concessions  pouvaient  ne  pas  être  en  contradiction 
absolue  avec  les  promesses  faites  par  les  Alliés  à  la  Serbie 
et  que  la  conservation  de  la  dynastie  ne  signifiait  pas  le 
maintien  sur  le  trône  du  roi  Ferdinand.  Comme  vous  le 
savez,  l'idée  ci-dessus  de  Bratiano  rencontre  ici  très  peu  de 
sympathie.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  623.  20  aoiit/2  septembre  1916. 

(Copies  à  Rome  et  à  Athènes.) 

Reçu  votre  3755. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Briand  qui  vient  de 
me  répondre  par  écrit  qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion  du 
cabinet  de  Londres  quant  au  caractère  désirable  de  l'ajour- 
nement des  élections  grecques.  A  son  avis,  il  y  a  lieu  de  pro- 
fiter de  l'impression  produite  par  l'intervention  de  la  Rou- 
manie et  les  événements  qui  se  dessinent  aux  Balkans; 
d'autre  part,  l'embarras  qui  au  moins  temporairement  se 
remarque  chez  les  Allemands  et  dans  les  cercles  hostiles 
aux  Alliés  en  Grèce  crée  une  atmosphère  favorable  pour  les 
Alliés  et  si  par  suite  de  l'occupation  par  les  Bulgares  de 
quelques  localités  en  Macédoine,  où  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé par  conséquent  aux  élections,  nos  partisans  risquent 
de  perdre  quelques  sièges,  on  peut  penser  que  d'autre  part 
ils  gagneront  ces  sièges  grâce  au  courant  favorable  de  l'opi- 
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nion  publique  créé  par  les  derniers  événements  militaires 
dans  les  Balkans.  Briand  ajoute  qu'il  espère  que  vous  par- 
tagez ce  point  de  vue  et  que  notre  ministre  n'entreprendra 
aucune  démarche  à  Athènes  en  faveur  de  l'ajournement  des 
élections.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  624^.  20  aoiit/2  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Hier  soir  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  à 
Briand  que  si  à  Athènes  il  ne  se  produisait  pas  un  change- 
ment radical  dans  la  situation,  le  cabinet  de  Londres  con- 
sentait à  présenter  à  la  Grèce,  aussitôt  après  l'arrivée  de 
l'escadre  à  Salamine,  les  exigences  suivantes  :  éloignement 
du  baron  Schenk  et  de  ses  agents;  remise  aux  Alliés  des 
navires  allemands  et  autrichiens  se  trouvant  dans  les  ports 
grecs  et  remise  en  la  possession  des  Alliés  de  la  poste  et  du 
télégraphe.  Le  ministre  de  France  a  été  invité  à  s'entendre 
avec  ses  collègues  relativement  à  l'élaboration  d'une  note 
dans  ce  sens  au  gouvernement  grec.  Guillemin  télégraphie 
que  l'escadre,  qui  est  arrivée  hier  soir  à  Salamine,  a  été  ac- 
cueillie par  les  Grecs  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Paris  et  Londres 

N°  3782.  19  août  1916, 

(Communiqué  à  Rome.) 

L'ambassadeur  d'Italie  ici  nous  a  transmis  la  demande 
de  son  gouvernement  relativement  à  la  communication  à 
lui  de  la  teneur  de  tous  les  accords  politiques  conclus  par 
l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  sur  les  différentes  ques- 
tions liées  avec  la  guerre  en  dehors  de  l'Italie.  En  même 
temps  le  gouvernement  italien  désirerait  savoir  dans  quelle 
capitale  il  est  prévu  de  procéder  à  un  échange  de  vues  à  ce 
propos.  Supposant  qu'une  pareille  demande  a  été  adressée 
aussi  aux  autres  Alliés,  je  vous  prie  de  vous  informer  du 
point  de  vue  sur  cette  question  du  gouvernement  près  du- 
quel vous  êtes  accrédité  et  de  me  télégraphier  le  résultat. 
En  ce  qui  me  concerne  j'estimerais  superflu  de  donner  à 
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ces  communications  un  caractère  trop  officiel  et  solennel. 
L'information  du  gouvernement  italien  sur  les  questions 
qui  l'intéressent  pourrait  être  faite  par  l'entremise  des  am- 
bassadeurs alliés  à  Rome  au  moyen  de  la  remise  d'un  court 
aide-mémoire  dont  le  texte  pourrait  être  établi  à  l'avance. 

Sturmer. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  625.  20  août/2  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Reçu  votre  3782. 

En  l'absence  de  Briand  et  de  Cambon,  j'en  ai  com.mu- 
niqué  la  teneur  à  Margerie  qui  m'a  dit  que  l'ambassadeur 
d'Italie  avait  adressé  il  y  a  quelques  jours  à  Briand  une  de- 
mande verbale  analogue.  Briand  a  répondu  aimablement, 
mais  évasivement.  Je  ne  manquerai  pas  de  parler  avec 
Briand  à  propos  de  votre  proposition  aussitôt  après  son 
retour.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Rome 

N'  612.  (Personnel.)  21  août/3  septembre  1916. 

A  propos  de  la  démarche  faite  auprès  de  Votre  Excel- 
lence par  l'ambassadeur  d'Italie,  je  me  permets  de  faire 
connaître  qu'ici  on  note  une  tendance  renforcée  à  tirer  pro- 
fit du  double  fait  de,  la  déclaration  de  guerre  à  l'Allemagne 
et  de  l'envoi  d'une  division  à  Salonique  pour  accroître  les 
prétentions  italiennes  à  la  conclusion  de  la  paix.  Et  pour- 
tant l'Italie  aurait  dû  déclarer  la  guerre  à  tous  nos  ennemis 
dès  le  début  de  son  intervention.  Les  conditions  de  sa  parti- 
cipation avaient  été  clairement  définies  par  l'accord  de  Lon- 
dres, et  rien  dans  ses  actes  ne  lui  donne  le  droit  d'exiger 
une  modification  à  son  profit  de  ces  conditions.  Un  échange 
de  vues  dans  une  des  capitales  alliées  à  propos  des  accords 
politiques  conclus  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre 
avant  l'intervention  italienne,  accords  qui  ne  sont  aucune- 
ment soumis  à  modification  du  fait  de  l'intervention  ita- 
lienne, peut  donner  à  l'Italie  un  prétexte  pour  soulever  à 
nouveau  la  discussion  de  ces  accords  et  exiger  des  compen- 
sations. Ayant  en  vue  dans  la  mesure  du  possible  d'éviter 
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une  pareille  éventualité,  j'estimerais  plus  prudent  que  les 
réponses  aux  ambassadeurs  d'Italie  fussent  données  daas 
chaque  capitale  en  particulier,  lors  de  leurs  démarches  res- 
pectives. A  ce  sujet  bien  entendu  il  pourrait  être  établi  à 
l'avance  entre  nos  gouvernements  une  teneur  analogue  des 
réponses  en  question  d'un  caractère  d'information. 

GlERS. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A'"  627.  23  août/5  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  au  télégramme  498  de  Démidof. 

Le  ministre  de  France  télégraphie  d'Athènes  que  Zaï- 
mis  a  chargé  les  représentants  de  la  Grèce  dans  les  capi- 
tales alliées  de  proposer  aux  Alliés  l'intervention  de  la 
Grèce  à  leurs  côtés.  Jusqu'à  présent  le  ministre  de  Grèce 
ici  n'a  fait  aucune  communication  dans  ce  sens.  En  trans- 
mettant ce  qui  précède,  Guillemin  ajoute  qu'à  son  avis  il 
convient  de  manifester  à  l'égard  de  la  proposition  de  Zaï- 
mis  la  plus  extrême  réserve.  J'ai  lieu  de  penser  que  le  gou- 
vernement français  partage  cette  opinion.       Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  520.  23  aoiit/5  septembre  1916. 

Reçu  votre  télégramme  N"  3782. 

Harding  me  dit  que  ambassadeur  d'Italie  est  venu  fai- 
re démarche  verbale  concernant  communication  à  l'Italie 
des  arrangements  conclus  entre  trois  puissances  alliées. 
Harding  dit  que  le  cabinet  de  Londres  adopte  en  principe 
le  projet  de  procédure  que  Vous  suggérez.  Il  s'agirait  de 
l'arrangement   concernant   Constantinople   et    les   Détroits, 

ainsi  que  de  celui  sur  la  Turquie  d'Asie.    ^ 

Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N°  521.  (Personnel.)  23  août/5  septembre  1916. 

{Copie  à  Paris.) 

Reçu  votre  télégramme  N"  3782. 

Démarche  faite  auprès  de  lord  Crewe.  Son  impression 


—  178  — 

personnelle  favorable  à  Votre  point  de  vue  et  Votre  projet. 
Relaterai  réponse  formelle  incontinent.  Bien-fondé  de  Votre 
projet  éviter  solennité  inutile  et  de  faire  communication 
commune  à  Rome  me  paraît  indiscutable.  Mais  ne  pensez- 
vous  pas  que  bénéfices  majeurs  garantis  à  la  Russie  par 
arrangements  militent  en  faveur  d'une  communication  la 
plus  complète  possible.  En  Angleterre  seulement,  bien  en- 
tendu comme  conséquence  de  la  consolidation  définitive  de 
l'entente  anglo-russe,  opinion  publique  s'est  catégorique- 
ment et  unanimement  prononcée  en  faveur  annexion  de 
Constantinople  à  la  Russie.  En  France  le  cas  n'est  pas 
tout  à  fait  le  même.  Mais  la  France  est  liée.  Commu- 
nication complète  à  l'Italie  constituerait  confirmation 
indirecte  mais  précieuse  de  l'arrangement.  Communi- 
cation trop  partielle  pourrait  donner  à  l'Italie,  pour  le 
jour  où  elle  devra  tout  connaître,  quelque  motif  de  se 
plaindre  et  des  arguments  de  critique  mieux  fournis  que 
si  elle  est  mise  aujourd'hui  par  les  trois  puissances 
en  présence  de  la  décision  irrévocable  prise  par  elles, 
sans  parler  d'appui  indirect  que  dans  cas  contraire 
elle  pourrait  trouver  sinon  en  Angleterre,  du  moins  dans 
l'esprit  public  quelque  peu  indécis  en  France.  Il  en  est 
de  même  pour  arrangement  concernant  Turquie  d'Asie 
qui  nous  reconnaît  toute  l'Arménie.  Des  hésitations  ita- 
liennes que  je  crois  probables  pour  ce  dernier  arrange- 
ment nous  prêteraient  occasion  de  donner  notre  appui  à  la 
France,  la  plus  intéressée  des  trois,  et  par  là  l'obliger  à 
ferme  soutien  pour  Constantinople.  Il  me  semble  aussi  que 
refus  concerté  de  communication  d'arrangements  anglo- 
franco-russes  avant  déclaration  de  guerre  italienne  à  l'Al- 
lemagne opposé  par  Grey  à  Imperiali  entraîne  communica- 
tion réelle  aujourd'hui.  Je  me  permets  ces  quelques  ré- 
flexions qui,  si  Vous  le  jugez  à  propos,  pourraient  trouver 
application  lors  de  l'échange  de  vues  sur  texte  de  communi- 
cation à  faire  à  Rome.  Benkendorf. 

Copie  d'un  aide-mémoire  remis  au  Ministre 

des  Affaires  étrangères  par  l'Ambassadeur  de  France 

le  23  août/5  septembre  1916 

M.  Briand  est  d'avis  que  la  réponse  à  la  demande  de 
l'Italie  de  connaître  les  accords  de  la  Triple  Entente  rela- 
tifs à  l'Orient  doit  garder  un  caractère  simple  et  succinct. 
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et  qu'il  convient  de  concerter  préalablement  une  note  résu- 
mant les  points  essentiels.  Il  s'agit  uniquement  de  préci- 
ser la  zone  italienne  d'Asie  Mineure  dont  les  grandes  lignes 
ont  été  fixées  par  l'accord  de  Londres.  Les  arrangements  au 
sujet  de  Constantinople,  de  même  que  les  accords  au  sujet 
de  l'Asie  Mineure,  ne  comportent  qu'une  simple  communi- 
cation. Quant  au  lieu  et  à  la  forme  de  communication, 
M.  Briand  ne  manifeste  pas  le  désir  d'en  être  chargé  à 
Paris. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  629.  24-  août/6  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  votre  télégramme  3782  et  à  mon  625. 

Briand  vient  de  me  communiquer  la  réponse  suivante  : 
«  M.  Briand  a  l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  Isvolsky 
que  l'ambassadeur  d'Italie  est  en  effet  venu  lui  demander 
au  nom  de  M.  Sonnino  la  communication  de  tous  les  accords 
qui  avaient  pu  intervenir  entre  la  France,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre depuis  le  début  de  la  guerre  au  sujet  de  Constan- 
tinople, des  Détroits  et  de  l'Asie  Mineure.  A  cette  occasion 
M.  Tittoni  avait  proposé  que  la  communication  eût  lieu  à 
Paris  et  qu'elle  fût  ensuite  répétée  dans  les  différentes  capi- 
tales. M.  Briand  partage  d'une  manière  générale  l'avis  de 
M.  Sturmer  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  garder  à  la  communi- 
cation demandée  par  l'Italie  un  caractère  simple  et  suc- 
cinct et  à  concerter  préalablement  les  termes  d'une  note 
résumant  les  points  essentiels  des  accords  conclus  entre 
les  trois  puissances  sans  le  concours  de  l'Italie  depuis  le 
début  de  la  guerre.  Bien  que  l'ambassadeur  d'Italie  ait 
exprimé  le  désir  que  les  communications  demandées  aient 
lieu  entre  lui  et  le  gouvernement  français  à  Pari>;,  M.  Briand 
n'a  point  l'intention  de  manifester  spécialement  le  désir 
d'en, être  chargé  à  Paris.  Il  ne  ferait  pas  d'objections  pour 
sa  part,  si  les  gouvernements  russe  et  britannique  le  dési- 
rent également,  à  ce  que  la  communication  ait  lieu  par  l'in- 
termédiaire des  ambassadeurs  alliés  à  Rome.  M.  Briand 
estime  d'ailleurs  qu'en  ce  qui  concerne  les  arrangements  re- 
latifs à  Constantinople  et  aux  Détroits,  de  même  que  les  ac- 
cords concernant  les  sphères  respectives  française,  russe  et 
anglaise  en  Asie  Mineure,  une  simple  communication  paraît 
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suffisante  pour  répondre  au  désir  du  gouvernement  italien. 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  zone  qui,  en  cas  de  partage 
de  l'Empire  ottoman,  serait  réservée  à  l'Italie,  les  grandes 
lignes  en  ayant  été  fixées  par  le  traité  de  Londres  du  26 
avril  1915,  il  s'agirait  uniquement  d'en  préciser  les  li- 
mites. »  (Fin.)  IsvoLSKY. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Paris  et  Londres 

N"  386^.  24  août  1916. 

N°  1.  —  Dans  le  N"  2  vous  est  transmis  le  projet  de 
communication  qui  pourrait  être  fait  au  gouvernement  ita- 
lien par  les  ambassadeurs  alliés  à  Rome,  chacun  isolément. 
Il  va  de  soi  que  tous  les  détails  mentionnés  dans  cette  com- 
munication au  sujet  des(juels  est  déjà  intervenu  un  accord 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  au  moyen  d'un 
échange  préalable  de  notes,  demeurent  en  vigueur.  Veuillez 
me  télégraphier  le  résultat  de  vos  démarches. 

Sturmer. 

Téiégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Paris  et  Londres 

iV"  3865.  2i  août  1916. 

N"  2.  —  Au  cours  des  négociations  qui  eurent  lieu  entre 
les  gouvernements  de  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Rus- 
sie au  sujet  des  questions  se  rapportant  à  l'Orient,  il  a  été 
entendu  :  1)  La  France  et  la  Grande-Bretagne  n'opposeront 
aucune  objection  à  ce  que  la  ville  de  Constantinople,  la  rive 
occidentale  du  Bosphore,  de  la  mer  de  Marmara  et  des  Dar- 
danelles, la  Thrace  méridionale  jusqu'à  la  ligne  tf'Enos- 
Midia,  la  partie  du  littoral  asiatique  comprise  entre  le  Bos- 
phore, la  rivière  de  Sakkaria  et  un  point  à  fixer  sur  le  golfe 
d'Ismid,  ainsi  que  les  îles  de  la  mer  de  Marmara,  les  îles 
d'Imbros  et  de  Ténédos  soient  incorporées  à  la  Russie,  2)  La 
France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  sont  disposées  à 
reconnaître  et  à  protéger  un  Etat  arabe  indépendant  ou  une 
confédération  d'Etats  arabes  sous  la  suzeraineté  d'un  chef 
arabe.  Dans  la  zone  du  nord  de  cette  région,  la  France,  et, 
en  celle  du  sud,  la  Grande-Bretagne  auront  un  droit  sur  les 
entreprises  et  les  emprunts  locaux  et  seront  autorisées  à 
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établir  telle  administration  directe  ou  indirecte  ou  tel  con- 
trôle qu'elles  désirent  et  qu'elles  jugeront  convenable  pour 
le  pays.  Pour  ce  qui  concerne  la  Palestine,  il  y  sera  établi 
une  administration  internationale  dont  la  forme  sera  déci- 
dée ultérieurement,  à  condition  qu'à  tous  les  établissements 
chrétiens  en  Terre  Sainte  il  sera  assuré  le  maintien  des  droits 
et  privilèges  acquis.  3)  La  Russie  annexera  les  régions  en 
Asie  Mineure  jusqu'à  un  point  à  déterminer  sur  le  littoral 
de  la  mer  Noire  à  l'ouest  de  Trébizonde,  ainsi  que  la  région 
du  Kurdistan  située  au  sud  de  Van  et  Bitlis  entre  Louch, 
Sert,  le  cours  du  Tigre,  Djésireh-ben-Omar,  la  ligne  de 
faîte  des  montagnes  qui  dominent  Amadia  et  la  région  de 
Merga-Var.  La  France  annexera  les  territoires  compris  entre 
l'Ala-Dag,  Cézarée,  l'Ak-Dag,  l'Ildiz-Dag,  Zara,  Eghin  et 
Kharpout,  ainsi  que  les  régions  de  la  Syrie  et  de  la  Cilicie.  Il 
sera  accordé  à  la  Grande-Bretagne  la  partie  sud  de  la  Méso- 
potamie et  les  ports  de  Caïfa  et  d'Acre.  En  communiquant 
ce  qui  précède  au  gouvernement  royal,  l'ambassadeur 
de a  l'honneur  d'ajouter  d'ordre  de  son  gouverne- 
ment que  les  stipulations  de  l'article  9  de  la  convention  de 
Londres  conclue  le  13/26  avril  1915  entre  l'Italie,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  la  Russie,  concernant  la  reconnais- 
sance des  intérêts  spéciaux  de  l'Italie  dans  la  province 
d'Adalia  et  les  régions  méditerranéennes  avoisinantes  en  cas 
de  partage  de  la  Turquie  d'Asie  restent,  bien  entendu,  en 
vigueur.  Sturmer. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  633.  (Confidentiel.)  24  août/6  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  mon  629. 

En  complément  à  sa  réponse  officielle  sur  la  question 
de  la  communication  à  l'Italie  des  accords  conclus  entre  la 
Russie,  la  France  et  l'Angleterre,  Briand  m'a  dit  qu'il  adhé- 
rait d'autant  plus  volontiers  au  mode  d'action  proposé  par 
vous  que  ce  dernier  écartait  toute  tentative  du  gouverne- 
ment italien  pour  soulever  à  ce  propos  de  nouveaux  pour- 
parlers avec  les  Alliés  dans  le  but  d'obtenir  des  avantages 
complémentaires,  ce  à  quoi  il  avait  entendu  une  allusion 
nette  dans  les  paroles  de  l'ambassadeur  d'Italie.  Briand  a 
ajouté  que  dans  son  entretien  avec  Tittoni  il  lui  avait  déclaré 
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catégoriquement  que  lesdits  accords  ne  pourraient  être  com- 
muniqués à  l'Italie  que  pour  son  information  et  ne  pou- 
vaient faire  l'objet  d'aucune  discussion  ultérieure.  J'estime 
de  mon  devoir  de  relever  en  particulier  cette  conclusion  de 
Briand  quant  au  caractère  indiscutable  et  définitif  des  ac- 
cords sur  Constantinople,  les  Détroits  et  l'Asie  Mineure  et 
je  me  permets  d'exprimer  l'opinion  que  dans  de  pareilles 
conditions  la  communication  à  l'Italie  de  ces  accords  appa- 
raît non  seulement  pour (1)  acceptable,  mais  très  dési- 
rable, car  elle  confirmera  en  quelque  sorte  une  fois  de  plus 
les  droits  qui  nous  ont  été  reconnus.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Rome 

N"  618.  (Confidentiel.)  25  août/7  septembre  1916. 

{Copie  à  Paris.) 

Je  me  réfère  à  mon  612. 

L'ambassadeur  de  France  est  parti  hier  pour  Paris  sur 
l'invitation  de  Briand.  Le  jour  de  son  départ  il  a  vu  Sonnino 
qui  a  parlé  pour  la  première  fois  avec  lui  du  caractère  dési- 
rable de  la  communication  à  l'Italie  des  accords  conclus  en- 
tre la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre,  vu  les  rapports  d'en- 
tière confiance  établis  maintenant  entre  les  quatre  Alliés. 
Barrère  a  confirmé  qu'effectivement  tous  témoignaient 
maintenant  confiance  à  l'Italie,  mais  il  s'est  abstenu  de  don- 
ner une  réponse  sur  le  fond  à  la  déclaration  de  Sonnino. 

GlERS. 

Télégramme  secret   de   l'Ambassadeur    à    Paris 

N"  631.  25  août/7  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Briand  m'a  dit  que  le  ministre  de  Grèce  lui  avait  déclaré 
hier  au  nom  de  Zaïmis  la  décision  du  gouvernement  grec  de 
modifier  le  cours  de  sa  politique  et  la  possibilité  d'une  inter- 
vention de  la  Grèce  aux  côtés  des  Alliés.  Briand  lui  a  répon- 
du que  le  gouvernement  grec  avait  eu  assez  de  temps  pour 
peser  toutes  les  circonstances  et  que  maintenant  il  restait 
audit  gouvernement  à  prendre  une  décision  définitive  et  à 


(1)  Non  déchiffré. 
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notifier  l'intervention  immédiate  de  la  Grèce.  En  ce  qui  le 
concerne,  le  gouvernement  français  sera  prêt  bien  entendu 
à  accorder  à  la  Grèce  l'appui  financier  et  matériel  voulu, 
mais  en  aucun  cas  il  ne  consentira  à  de  nouveaux  pourpar- 
lers, destinés  à  traîner  en  longueur,  avec  le  gouvernement 
grec  sur  telles  ou  telles  autres  conditions  de  cette  interven- 
tion. En  me  faisant  connaître  sa  réponse  à  Romanos,  Briand 
a  ajouté  que  l'adjonction  immédiate  des  forces  militaires 
grecques  aux  troupes  alliées  dans  les  Balkans  aurait  une 
valeur  incontestable,  vu  que  la  Grèce  pouvait  facilement  met- 
tre en  ligne  150.000  hommes  et  mettre  également  à  la  dispo- 
sition des  Alliés  quelques  bons  navires  de  guerre  et  torpil- 
leurs. A  ma  question  :  comment  envisageait-il  les  derniers 
événements  à  Salonique?  Briand  a  répondu  qu'il  ne  leur  at- 
tribuait pas  grande  importance,  mais  qu'ils  servaient  d'indi- 
ces d'un  revirement  dans  l'état  d'esprit  de  l'armée  grec- 
que et  naturellement  influeraient  sur  le  roi  Constantin  et  les 
personnes  de  son  entourage.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  632.  {Très  confidentiel.  —  Suite  de  mon  631.) 

25  août/7  septembre  1916. 
{Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Des  paroles  de  Briand,  j'ai  pu  conclure  qu'ici  on  n'était 
pas  très  satisfait  de  la  manière  d'agir  du  général  Sarrail, 
tant  dans  l'affaire  de  l'émeute  de  Salonique  que  sous  le 
rapport  de  la  direction  des  opérations  offensives.  Apparem- 
ment, le  général  Sarrail  s'est  laissé  aller  à  l'idée  de  la  possi- 
bilité de  détacher  la  Bulgarie  des  puissances  centrales  et  a 
laissé  ainsi  échapper  le  moment  favorable  pour  le  com- 
mencement des  opérations,  donnant  aux  Bulgares  la  pos- 
sibilité de  prendre  l'initiative  de  l'offensive.  Les  Roumains 
sont  également  mécontents  de  l'inaction  du  général  Sarrail 
et  Bratiano  a  transmis  ici  une  plainte  dans  ce  sens.  Briand 
a  ajouté  que  le  général  Sarrail,  qui  vient  de  recevoir  de 
France  une  nouvelle  brigade,  avait  reçu  des  instructions  pré- 
cises en  vertu  desquelles  il  devrait  ces  jours-ci  entreprendre 
une  énergique  offensive.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A'"  635.  26  août/S  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Bucarest.) 

A  propos  de  la  prise  par  les  Germano-Bulgares  de  Tour- 
toiikoï  et  de  la  plainte  de  Bratiano  relativement  à  l'inaction 
de  l'armée  de  Salonique,  inaction  qui  aurait  soi-disant  per- 
mis aux  Bulgares  de  concentrer  contre  la  Roumanie  leurs 
forces  principales,  on  estime  ici  que  la  responsabilité  de 
cet  échec  incombe  avant  tout  à  Bratiano  lui-même  qui  s'est 
laissé  captiver  par  l'idée  d'attirer  la  Bulgarie  et,  au  lieu  de 
prendre  contre  elles  les  mesures  militaires  voulues,  a  négo- 
cié à  Sofia  jusqu'à  la  dernière  minute.  Ici,  d'ailleurs,  on  re- 
grette également  le  mode  insuffisamment  énergique  d'action 
du  général  Sarrail,  auquel  des  instructions  sont  envoyées  en 
conséquence.  Le  bruit  court  avec  persistance  du  rappel  du 
général  Sarrail  et  de  son  remplacement  par  un  chef  plus 
énergique,  par  exemple  par  le  général  Gouraud. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  636.  26  août/8  septembre  1916. 

(Copie  à  Rome  et  Londres.) 

Je  me  réfère  au  620  de  Giers. 

On  estime  ici  que  les  plaintes  de  Sonnino  contre  Essad 
Pacha  ne  sont  absolument  pas  fondées,  Essad  Pacha  a  mis 
ses  forces  très  peu  importantes  (en  tout  environ  800  hom- 
mes) à  l'entière  disposition  du  général  Sarrail,  qui  ne  l'en- 
courage pas  du  tout  à  s'immiscer  dans  la  sphère  italienne, 
mais  a  en  vue  de  mettre  à  profit  son  influence  dans  le  rayon 
de  Dibra  et  de  Tiran  pour  la  lutte  contre  les  Autrichiens. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

iV°  530.  26  août/8  septembre  1916. 

(Copie  à  Paris.) 

Me  réfère  à  mon  télégramme  N"  52 L 

Reçu  le  télégramme  d'Isvolsky  N°  629, 

Ne  me  rends  pas  compte  pourquoi  Briand  veut  faire 
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intervenir  dans  la  communication  à  gouvernement  d'Italie 
des  accords  secrets  dont  jusqu'ici  elle  n'a  pas  eu  connais- 
sance les  stipulations  du  traité  de  Londres  d'avril  1915  qui 
n'entrent  nullement  dans  cette  catégorie.  Italie  pourra  se 
rendre  compte  en  examinant  accords  concernant  Turquie 
d'Asie  que  ses  intérêts  actuels  n'ont  pas  été  lésés.  Eln  pré- 
ciser les  limites  en  occasion  actuelle,  c'est,  il  me  semble,  lui 
ouvrir  sans  nécessité  la  voie  pour  revendiquer  des  conces- 
sions complémentaires.  D'un  autre  côté  France  étant  la  puis- 
sance la  plus  intéressée  en  ce  point,  il  me  paraît  difficile 
pour  nous  faire  objections  à  ce  projet.  En  revanche  il  peut 
nous  faciliter  vis-à-vis  de  France  expression  du  désir  que 
accord  concernant  Constantinople  soit  communiqué  au  com- 
plet, ce  qui  continue  à  me  paraître  spécialement  utile  à 
nos  intérêts  directs  pour  motifs  exposés  dans  mon  télé- 
gramme N-  52Î.  Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  637.  27  aoiit/9  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Reçu  vos  3864  et  3865. 

J'ai  ausitôt  remis  à  Briand  votre  projet  de  communica- 
tion au  gouvernement  italien.  Dans  l'attente  de  sa  réponse 
officielle,  j'estime  de  mon  devoir  de  vous  mettre  au  courant 
d'un  certain  changement  dans  son  point  de  vue  sur  cette 
question,  savoir  :  Il  estime  préférable  de  communiquer  à 
l'Italie  non  pas  un  court  aide-mémoire,  mais  le  texte  même 
des  accords  conclus  par  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre, 
en  prévenant  que  ces  actes  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'une 
discussion  ultérieure.  Selon  sa  conviction,  cela  préviendra  à 
l'avenir  la  possibilité  de  la  part  de  l'Italie  de  quelques  récla- 
mations ou  tentatives  pour  soulever  à  nouveau  la  question 
sous  le  prétexte  de  son  insuffisante  information  sur  lesdits 
accords  ou  sur  tels  de  leurs  détails.  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  de  Londres,  de  l'avis  de  Briand  on 
pourrait  consentir,  si  le  gouvernement  italien  le  désire,  à 
entrer  avec  lui  en  pourparlers  relativement  à  une  détermi- 
nation plus  exacte  des  frontières  des  territoires  à  elle  pro- 
mis. Ensuite  il  a  proposé  de  faire  la  communication  non  à 
Rome,  mais  à  Londres  par  l'entremise  de  lord  Grey,  qui  est 
intervenu  précédemment  auprès  du  gouvernement  italien  au 
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nom  des  trois  puissances,  car  cela  écarterait  également  des 
tentatives  de  la  part  de  l'Italie  pour  soulever  des  pourpar- 
lers inutiles  dans  les  autres  capitales  et  l'immixtion  per- 
sonnelle indésirable  dans  l'affaire  de  l'ambassadeur  d'Italie 
d'ici.  Je  me  permets  d'exprimer  l'avis  que,  du  point  de  vue 
des  conditions  ici,  le  mode  d'action  prévu  par  Briand  aurait 
pour  nous  des  avantages  indiscutables,  car  il  donnerait  aux 
accords  conclus  entre  nous  et  la  France  une  force  et  une 
légalité  particulières.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  53i.  27  août/9  septembre. 

{Copie  à  Paris  et  Rome.) 

Comme  je  remettais  à  lord  Harding  votre  projet  com- 
muniqué  à   Rome   il    me    remit   mémorandum    anglais    en 

réponse,  contenu (1)  votre  N°  3782,  et  me  pria 

de  vous  le  télégraphier  comme  opinion  du  cabinet  de  Lon- 
dres. Lord  Harding  me  dit  qu'il  pensait  que  si  les  puissances 
se  bornent  à  un  résumé  de  leurs  accords  passés,  gouverne- 
ment d'Italie  ne  se  tiendrait  pas  pour  satisfait  et  pourparlers 
continueraient,  qu'il  n'y  avait  en  réalité  aucun  motif  pour 
lui  rien  cacher,  qu'il  y  avait  même  aussi  intérêt  à  ne  pas  le 
faire.  Il  pensait  que  le  gouvernement  italien  avait  plutôt 
droit.  Il  me  dit  que  le  gouvernement  français  avait  approuvé 
projet  anglais,  mais  proposait  que  remise  de  copies  des  docu- 
ments soit  effectuée  à  Londres.  Lord  Harding  dit  que  lord 
Grey  est  indifférent  au  choix  de  capitale  pour  remise.  Il 
proposait  Rome,  dans  mémorandum,  comme  plus  courtois 
à  l'égard  de  l'Italie,  mais  convenait  de  l'inconvénient  qu'en 
ce  cas  documents  devraient  être  envoyés  à  Rome,  ce  qui 
exigerait  nouveau  délai.  Pour  ce  motif  il  accepterait,  si  vous 
y  consentez,  que  démarche  eût  lieu  à  Londres.  Il  trouverait 

(2)  désirable  qu'elle  soit  faite  sans  retard.  Il  a 

appuyé  sur  considérations.  Benkendorf. 


(1)  Non  déchiffré. 

(2)  Non  déchiffré. 
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Télégramme  secret  de  1* Ambassadeur  à  Londres 

N\  535.  27  août/9  septembre  1916. 

(Copie  à  Paris.) 

N°  2.  —  Mémorandum  cité  dans  mon  télégramme  N°  1 
dit  en  substance  que  lord  Grey  partage  votre  opinion  et  celle 
de  Briand  qu'informations  ne  doivent  pas  former  objet  d'un 
échange  formel  de  notes  qui  pourraient  donner  lieu  à  dis- 
cussions dans  réponse  d'Italie.  Grey  pense  pourtant  que 
gouvernement  italien  a  droit  être  informé  intégralement  et 
textes  mêmes  des  deux  arrangements  où  il  s'agit  de  Cons- 
tantinople  et  de  la  Turquie  d'Asie  devront  être  communi- 
qués. Si  vous  approuvez  ce  projet,  Grey  pense  que  le  plus 
simple  serait  de  charger  l'ambassadeur  de  Russie  à  Rome 
de  rédiger  ensemble  avec  ses  collègues  français  et  anglais 
une  simple  note  de  transmission  des  documents  qui  s'y  trou- 
veraient annexés.  Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  638.  27  août/9  septembre  1916. 

Le  comité  d'action  économique  a  reconnu-  désirable 
d'inviter  dans  son  sein  un  délégué  roumain.  Prière  instante 
de  télégraphier  d'urgence  s'il  n'y  a  pas  d'objections  de  la 
part  du  gouvernement  impérial.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  641.  28  août/10  septembre  1916. 

La  presse  et  l'opinion  publique  sont  ici  très  préoccupées 
par  l'échec  roumain  sur  le  Danube  et  l'interruption  dans 
l'offensive  de  l'armée  de  Salonique.  Les  journaux  émettent 
avec  insistance  la  supposition  que  Hijidenburg  réunira 
toutes  ses  forces  disponibles  pour  porter,  avec  l'appui  des 
Bulgares,  un  coup  décisif  à  la  Roumanie  afin  d'empêcher 
à  tout  prix  l'établissement  aux  Balkans  de  communications 
entre  la  Russie  et  ses  Alliés.  Certains  politiciens  militaires 
prévoient  même  une  réduction  dans  ce  but  du  front  alle- 
mand sur  le  théâtre  occidental.  Pour  contrecarrer  ce  plan, 
on  exige  une  offensive  énergique  de  l'armée  de  Salonique 

14 
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qui,  aj^paremment,  doit  commencer  la  semaine  prochaine. 
On  attend  aussi  une  continuation  active  de  l'offensive  fran- 
çaise sur  la  Somme  qui  a  commencé  il  y  a  environ  une 
semaine  et  a  donné  déjà  des  résultats  très  sérieux.  Je  ne 
sais  pas  si  les  points  de  vue  ci-dessus  exposés  sont  partagés 
par  le  grand  quartier  général  français,  mais  ils  m'ont  été 
exposés  par  des  personnes  et  des  hommes  politiques  atte- 
nant au  gouvernement.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iV»  6H.  28  aoùt/lO  septembre  1916. 

Ces  jours  derniers  se  sont  terminés  les  pourparlers 
entre  les  gouvernements  français  et  allemand  qui  duraient 
depuis  le  mois  de  juin,  relativement  à  la  suspension  de 
l'envoi  des  prisonniers  de  guerre  français  à  des  travaux 
forcés  pénibles  dans  des  contrées  insalubres  de  la  Pologne, 
mesure  qui  avait  été  prise  par  le  gouvernement  allemand  à 
titre  de  représailles  contre  la  détention  des  prisonniers  alle- 
mands dans  les  colonies  françaises  d'Afrique,  principale- 
ment au  Maroc.  L'accord  qui  vient  d'être  signé  à  Berlin  par 
l'ambassadeur  d'Espagne  au  nom  du  gouvernement  de  la 
République  établi  que  les  prisonniers  allemands  seront  dans 
le  délai  d'un  mois  transférés  d'Afrique  en  Europe;  dans  le 
même  laps  de  temps  il  est  prévu  de  réintégrer  en  Allemagne 
tous  \ù?  prisonniers  français  employés  à  des  travaux  en 
Pologne  et  leur  internement  ultérieur  dans  des  camps 
de  concentration  pour  prisonniers  de  guerre.  L'initiative  de 
cet  accord  revient  au  gouvernement  d'ici,  qui  a  entamé  ces 
pourparlers  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  qui  exi- 
geait l'adoption  de  mesures  immédiates  en  vue  de  la  cessa- 
tion des  mesures  de  répression  prises  par  les  autorités  mili- 
taires allemandes.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  64-5.  SO  aoû.t/12  septembre  1916. 

dCopie  à  Londres  et  Rome.) 

Je  me  réfère  à  mon  637. 

Briand  et  lord  Grey  sont  d'accord  qu'il  convient  de 
communiquer  au  gouvernement  italien  les  textes  intégraux 
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des  accords  sur  Constantinople  et  l'Asie  Mineure,  mais 
Briand  persiste  à  penser  qu'il  est  préférable  de  faire  cette 
communication  à  Londres  par  l'entremise  de  Grey  à  l'ambas- 
sadeur d'Italie.  D'ailleurs  si  vous  et  Grey  insistiez  pour  une 
communication  à  Rome,  j'ai  lieu  de  penser  que  Briand  y 
consentirait.  En  ce  qui  concerne  le  projet  de  Buchanaii  de 
publier  lesdits  accords,  Briand  fait  contre  cette  idée  des 
objections  décisives,  vu  que  l'Allemagne  ne  manquerait  pas 
d'utiliser  le  plus  largement  possible  cette  publication  au 
détriment  des  Alliés.  J'estime  de  mon  devoir  d'ajouter  en 
mon  nom  qu'une  pareille  publication,  dans  la  phase  actuelle 
des  événements,  pourrait  provoquer  ici  une  polémique  et  des 
interprétations  extrêmement  indésirables  et  devenir  entre 
les  mains  de  certains  cercles  politiques  d'ici  une  arme 
aussi  bien  contre  nous  que  contre  le  cabinet  de  M.  Briand. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  de  FAmbassadeur  à  Rome 

N'°  629.  (Confidentiel.)  30  août/î2  septembre  1916. 

{Copie  à  Paris  et  Londres.) 

Je  me  réfère  au  645  d'Isvolsky. 

S'il  s'agit  seulement  de  la  remise  d'une  communication 
sans  entrer  dans  la  discussion  de  celle-ci,  je  ne  vois  pas, 
étant  donné  les  conditions  locales,  d'inconvénient  spécial  à 
ce  que  cette  i  émise  ait  lieu  à  Rome.  J'estime  de  mon  devoir 
de  faire  conraitre  que  l'ambassade  ne  possède  pas  le  texte 
des  accords.  Giers 


Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N'  3964^.  31  août  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  637. 

N°  1.  —  Dans  le  cas  où  on  recevrait  à  Paris  l'assenti- 
ment de  l'Angleterre  au  mode  de  communication  à  l'Italie 
des  accords  anglo-russo-français  proposé  par  le  gouverne- 
ment français  par  l'entremise  de  lord  Grey,  veuillez  commu- 
niquer à  Briand  que  nous  y  sommes  consentants  et  que  des 
instructions  dans  ce  sens  ont  déjà  été  adressées  à  notre 
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ambassadeur  à  Londres,  instructions  qui  vous  sont  trans- 
mises dans  notre  N°  2  pour  votre  information. 

Sturmer. 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N" (1).  (1). 

Je  me  réfère  à  votre  637. 

N"  2.  —  Ne  voyons  pas  d'obstacle  au  mode  d'informa- 
tion du  gouvernement  italien  des  accords  intervenus  proposé 
par  Briand.  A  notre  avis,  les  documents  suivants  devraient 
être  communiqués  :  à)  notre  télégramme-circulaire  du  19  fé- 
vrier/4 mars  1915,  N"  937,  relatif  à  Constantinople  et  aux 
Détroits,  que  vous  avez;  b)  le  texte  de  l'aide-mémoire  res- 
ponsif  du  gouvernement  français  du  8  mars  1915,  qui  voul 
est  transmis  sous  le  N°  1;  c)  le  texte  de  l'aide-mémoire  res- 
ponsif  anglais  du  12  mars  1915,  qui  vous  est  transmis  sous 
le  N"  2;  d)  le  texte  de  l'accord  anglo-français  sur  l'Asie 
Mineure,  dont  vous  pouvez  recevoir  copie  de  Grey;  e)  le  texte 
de  notre  aide-mémoire  du  4/17  mars  1916,  N°  205,  sur  l'Asie 
Mineure,  qui  vous  est  transmis  sous  le  N°  3;  f)  le  texte  de 
l'accord  définitif  russo-français  sur  la  même  question  du 
26  mars/8  avril  1916,  N°  280,  que  vous  avez.  Vous  devrez 
vous  guider  d'après  les  considérations  suivantes  :  l'examen 
et  la  vérification  des  textes  doivent  avoir  lieu  entre  vous, 
Cambon  et  Grey.  La  communication  elle-même  sera  faite  uni- 
latéralement par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  anglais  à 
l'ambassadeur  italien  pour  être  transmise  au  gouvernement 
italien  à  titre  d'information  sans  droit  de  discussion  ou  de 
révision  sur  le  fond.  Aussi  nous  insistons  particulièrement 
pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  le  caractère  d'une  conférence  à 
l'examen  prévu  à  Londres  de  ces  questions.  Si  le  gouverne- 
ment italien  par  l'entremise  de  son  ambassadeur  à  Londres 
désirait  conclure  un  accord  complémentaire  relativement  à 
ses  prétentions  sur  Adalia  et  le  district  y  afférent  ou  soulever 
toute  autre  question,  cela  doit  faire  l'objet  d'un  examen 
spécial  et  d'un  échange  de  vues  préalable  entre  les  gouverne- 
ments. Si,  d'accord  avec  l'ambassadeur  de  France  et  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  anglais,  vous  reconnaissiez  né- 


(1)   Date  et  numéro  non  déchiffrés. 
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cessaire  de  communiquer  les  textes  des  documents  non  inté- 
gralement mais  sous  la  forme  d'extraits  ou  de  résumés,  nous 
désirerions  être  préalablement  informés  du  projet  du  texte 
de  la  communication.  Veuillez  m'informer  si  le  gouverne  ■ 
ment  britannique  adhère  au  mode  d'information  des  Italiens 
proposé  par  les  Français.  Sturmer. 


Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  3903.  26  août  1916. 

Lors  du  récent  séjour  de  M.  Bark  à  Paris,  ministère 
des  Finances  français  lui  adressa  note  au  sujet  de  questions 
financières.  Aujourd'hui  cette  note  a  été  examinée  par 
conseil  des  ministres.  Prière  sur  sa  décision  informer  gou- 
vernement français  que  gouvernement  impérial  a  avec  re- 
connaissance pris  note  des  bonnes  dispositions  témoignées 
par  le  gouvernement  français  en  ce  qui  concerne  le  con- 
cours à  fournir  au  gouvernement  russe  pour  lui  faciliter 
le  règlement  de  ses  débours  à  l'étranger  et  pour  assurer  par 
cela  même  la  bonne  marche  des  opérations  militaires.  Le 
gouvernement  impérial  a  notamment  pris  acte  que  le  gou- 
vernement français  consentirait  à  lui  faire  des  avances  de 
125  millions  de  francs  par  mois  jusqu'à  la  fin  des  hostilités 
pour  payer  en  France  :  1)  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  émis  ou  garantis  par  le  gouvernement  russe; 
2)  les  achats  ou  commandes  de  munitions  et  de  matériel  de 
guerre  faits  en  France  par  le  gouvernement  russe,  étant 
entendu  que  ledit  montant  pourrait  être  porté  à  150  mil- 
lions de  francs  en  cas  de  nécessité.  Tout  en  étant  disposé  à 
examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention  toute  proposition 
d'arrangement  correspondant  aux  intérêts  financiers  de  la 
France,  le  gouvernement  russe  regrette  de  ne  pouvoir 
adhérer  aux  conditions  préconisées  par  le  gouvernement 
français  à  l'égard  d'une  émission  en  bons  du  Trésor  russe 
en  France.  Pour  que  cette  opération  puisse  répondre  aux 
vues  du  gouvernement  russe,  il  serait  nécessaire  d'en  porter 
le  montant  total  à  2  milliards  de  francs  environ,  sur  les- 
quels 400  millions  seraient  réservés  au  gouvernement 
russe.  En  l'état  actuel  des  choses,  le  conseil  des  ministres 
ne  saurait,  en  effet,  envisager  la  réalisation  d'une  opération 
de  crédit  russe  à  l'étranger  sans  qu'une  partie  de  son  pro- 
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duit,  dont  le  chiffre  ci-dessus  représente  un  minimum,  ne 
soit  en  la  libre  disposition  du  gouvernement  russe. 

Sturmer. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  6^6.  30  août/12  septembre  1916. 

Reçu  votre  3903. 

J'en  ai  communiqué  aujourd'hui  par  écrit  le  contenu 
à  Briand.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Amibassadeur  à  Paris 

N"  6^8.  31  août/13  septembre  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  3830, 

La  formule  proposée  par  vous  avait  été  communiquée 
par  moi  en  son  temps  à  Briand  qui  m'a  remis  aujourd'hui 
la  réponse  suivante  :  «  M.  Briand  estime  comme  M.  Stur- 
mer que  le  texte  primitif  de  déclaration  concertée  risque- 
rait d'éveiller  certaines  susceptibilités  au  sein  du  gouver- 
nement japonais.  Il  est  donc  prêt  à  se  rallier  aux  vues  du 
gouvernement  impérial.  Toutefois  l'arrangement  de  sep- 
tembre 1914,  auquel  le  Japon  a  depuis  lors  accédé,  semble 
rendre  inutile  aux  regards  du  Japon  le  paragraphe  2  de  la 
déclaration  proposée  par  M.  Sturmer.  Dans  ces  conditions, 
le  gouvernement  français  estime  que  les  ambassadeurs  à 
Tokio  pourraient  être  chargés  de  faire  au  gouvernement 
japonais  la  déclaration  suivante  :  les  gouvernements  de 
Russie,  de  France,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  ayant 
conclu  une  convention  avec  le  gouvernement  roumain  au 
sujet  de  son  accession  à  l'Alliance,  ont  reconnu  à  la  Rou- 
manie le  droit  de  participer  à  la  future  conférence  de  la 
paix  dans  les  conditions  fixées  par  l'arrangement  de 
septembre  1914,  auquel  le  Japon  a  adhéré  depuis  lors.  Le 
gouvernement  impérial  du  Japon  n'étant  pas  signataire  de 
la  convention  conclue  par  la  Russie,  la  France,  l'Angleterre 

et  l'Italie  avec  la  Roumanie,  l'ambassadeur  de   

a  été  chargé (1)  connaissance  à  titre  amical  au 

cabinet  de  Toldo  d'un  accord  dont  les  conditions  sont  d'ail- 
leurs d'un  caractère  et  d'une  portée  purement  locaux.  Dès 


(1)   Non   déchiffré. 
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que  le  gouvernement  impérial  de  Russie  aura  fait  connsfître 
si  cette  formule  lui  agrée,  M,  Briand  s'empressera  d'adres- 
ser à  l'ambassadeur  de  France  à  ToMo  les  instructions  né- 
cessaires. »  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  TAmbassadeur  à  Paris 

N"  650.  31  août/13  septembre  1916. 

Ici  on  persiste  à  penser  que  l'Allemagne  déploie  des 
efforts  extrêmes  pour  mettre  la  Roumanie  hors  de  combat 
afin  de  s'assurer  une  source  de  ravitaillement  et  une  voie 
de  communication  en  Orient.  Cela  est  confirmé  par  les 
nouvelles  reçues  que  les  forces  germano-bulgares  contre  la 
Roumanie  sont  commandées  par  le  maréchal  Mackensen. 
De  son  côté,  le  gouvernement  français  envisage  les  opéra- 
tions militaires  en  Dobroudja  et  aux  Balkans  avec  une 
sollicitude  spéciale  et  attribue  une  importance  de  premier 

ordre  à  l'ouverture (1)  entre  la  Russie  et  ses  Alliés 

à  travers  la  Bulgarie  et  la  Roumanie.  Il  espère  nous  con- 
vaincre de  la  nécessité  d'envoyer  en  Dobroudja  deux  divi- 
sions russes  complémentaires.  Pour  vous  faciliter  cet 
envoi,  le  général  Joffre  est  prêt  à  renoncer  aux  quatre  bri- 
gades russes  qui  lui  sont  promises  et  qui  sont  attendues.  En 
outre,  il  propose  d'envoyer  à  Salonique  la  troisième  bri- 
gade déjà  arrivée  ici  et  qui  se  trouve  au  camp  de  Mailly. 
Le  général  Jofi're  télégraphie  dans  ce  sens  au  général  Jean- 
nin.  Une  brig?4e  française  est  encore  envoyée  au  général 
Sarrail  et  il  est  exigé  de  ce  dernier  une  offensive  énergique 
-qui  a  apparemment  commencé  depuis  hier.  De  Bucarest  on 
a  reçu  la  nouvelle  qu'une  partie  des  troupes  roumaines 
avait    quitté    la    Transylvanie    et    était    dirigée    contre    les 

^"'g^^^S-  '  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

N"  652.  l^yu  septembre  t91'6. 

Hier  le  Président  de  la  République,  en  la  présence  de 
Jillinsky,  a  remis  à  Verdun  la  croix  de  Saint-Georges,  qui 
lui  a  été  conférée  par  Sa  Majesté  l'Empereur.  Cette  remise 
ne  s'est  effectuée  que  maintenant,  vu  que  le  gouvernement 

(1)  IsJon  déchiffré. 
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français  a  désiré  y  procéder  seulement  quand  on  a  eu  la 
certitude  absolue  que  Verdun  était  hors  de  danger.  En 
même  temps,  le  Président  de  la  République  a  remis  à  la 
ville  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  les  croix  de  guerre 
conférées  à  ladite  ville  par  les  souverains  d'Angleterre^ 
d'Italie,  de  Belgique,  de  Serbie  et  du  Monténégro. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  65i.  VWU  septembre  1916. 

Aujourd'hui  Briand  a  donné  lecture  aux  deux  Cham- 
bres, qui  viennent  de  reprendre  leurs  séances,  de  la  décla- 
ration du  gouvernement,  dans  laquelle,  après  avoir  men- 
tionné la  déclaration  de  guerre  de  l'Italie  à  l'Allemagne  et 
de  la  Roumanie  à  l' Autriche-Hongrie,  le  passage  de  l'armée 
de  Salonique  à  l'offensive  et  les  derniers  événements  en 
Grèce,  il  a  fait  ressortir  les  succès  obtenus  par  les  Alliés 
sur  tous  les  théâtres  de  la  guerre,  grâce  à  la  coordination 
des  efforts,  et  il  a  déclaré  que  la  France  ne  doutait  pas  de 
la  victoire  finale  et  complète  et  était  pénétrée  de  la  ferme 
décision  de  fournir  à  l'armée  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  cette  victoire.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  655.  (Confidentiel.)  rWU  septembre  1916. 

La  déclaration  gouvernementale  a  été  en  général 
accueillie  par  les  Chambres  avec  beaucoup  de  sympathie, 
mais  les  passages  concernant  la  Grèce  ont  été  accueillis  par 
quelques  marques  de  désapprobation.  Cela  est  évidemment 
provoqué  par  le  mécontentement  des  cercles  politiques  d'ici 
qui  estiment  que  la  politique  de  Briand  vis-à-vis  de  la 
Grèce  manque  de  décision.  A  ce  propos,  on  accuse  Briand 
de  subir  soi-disant  certaines  influences  personnelles  (la 
princesse  Marie  de  Grèce)  et  d'obéir  aux  suggestions  des 
cours  de  Russie  et  d'Angleterre  apparentées  au  roi  Cons- 
tantin. Malgré  la  censure,  dans  les  journaux  d'ici  il  s'est 
glissé  une  allusion  à  l'insuffisance  d'unité  entre  les  puis- 
sances alliées  dans  la  question  grecque  et  à  un  désaccord 
entre  leurs  représentants  à  A.thènes,  ce  qui  favorise  la  po- 
litique du  roi  Constantin.  Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  657.  2/15  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Reçu  votre  3964. 

J'ai  aussitôt  transmis  à  Bi"iand  votre  acquiescement  au 
mode  de  communication  des  accords  au  gouvernement  ita- 
lien proposé  par  vous.  D'après  les  dernières  nouvelles  de 
Londres,  lord  Grey  continue  à  se  prononcer  pour  une  com- 
munication à  Rome  et  propose  de  remettre  au  gouverne- 
ment italien,  non  seulement  le  texte  des  accords,  mais  en- 
core le  court  aide-mémoire  proposé  précédemment  par  vous. 
Briand  y  voit  de  sérieux  inconvénients  et  charge  Cambon 
d'insister  auprès  de  lord  Grey  pour  que  la  communication 
du  texte  des  accords  ait  lieu  à  Londres  et  cela  sans  aucune 
addition.  Si  cela  est  jugé  plus  aimable  à  l'égard  du  gouver- 
nement italien,  il  consent  à  ce  qu'en  même  temps  que  la 
communication  des  accords  à  Londres  les  ambassadeurs 
des  trois  puissances  remettent  à  Rome  une  copie  des  mêmes 
accords,  mais  sans  entrer  en  aucune  manière  dans  des  con- 
versations quant  à  leur  teneur.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N'  542.  2/15  septembre  1916. 

Reçu  votre  3965. 

D'après  télégramme  reçu  ce  matin  par  ambassadeur 
français,  Briand  pense  que  de  faire  usage  du  texte  de  votre 
proposition  pour  remise  document  compliquerait  inutile- 
ment communication  et  qu'une  remise  pure  et  simple  qui 
ne  donne  lieu  à  aucune  réplique  serait  préférable.  Cambon 
et  moi,  nous  nous  sommes  acquittés  aujourd'hui  même  de 
nos  instructions.  Grey  nous  a  répondu  qu'en  présence  du 
désir  du  gouvernement  français  et  de  notre  adhésion  à  ce 
désir  il  acceptait  faire  communication  à  ambassadeur 
d'Italie  et  à  lui  remettre  documents.  Il  nous  dit  que  Son- 
nino  ayant  appris  que  communication  serait  faite  sous 
forme  qui  exclurait  discussion  ultérieure,  aurait  exprimé 
quelque  étonnement.  Grey  ajouta  que  s'il  éfait  chargé  faire 
communication,  il  lui  donnerait  caractère  convenu,  mais 
que,  par  égard  pour  Italie,  il  ajouterait  que  le  tracé  des 
acquisitions  russes,  françaises  et  anglaises  en  Asie  Mineure 
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avait  été  dressé  de  manière  à  respecter  avantages  stipulés 
antérieurement  pour  Italie,  mais  que  si  le  gouvernement 
italien  désirait  procéder  à  délimitation  plus  précise  de  sa 
sphère  d'influence,  les  trois  puissances  n'y  voyaient  pas 
d'objections.  Cambon  et  moi  avons  répondu  qu'aux  termes 
de  nos  instructions  nous  n'avions  rien  à  objecter  à  son  pro- 
jet. J'ai  remis  note  documents  dont  vous  jugez  communi- 
cation utile.  Elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  remarque  préa- 

'^^^-  B-ENKENDORF. 

Télégramme  secret  du  Chargé  d'affaires  à  Berne 

N"  573.  2/15  septembre  1916. 

Mandelstamm  prie  de  transmettre  :  «  Affaires  d'Ara- 
bie. —  Informations  reçues  de  source  arabe  et  correspon- 
dant avec  les  données  dont  dispose  la  légation  d'Italie.  Il  y 
a  trois  mois,  des  Arabes  séjournant  en  Suisse  ont  envoyé  à 
Constantinople  des  délégués  pour  s'entendre  avec  le  comité 
Union  et  Progrès  relativement  à  :  1)  l'organisation  future 
de  l'Egypte;  2)  l'autonomie  des  vilayets  arabes;  3)  la  pro- 
clamation d'un  khalifat  arabe.  Sur  le  premier  point,  les 
Arabes  ont  exigé  le  rétablissement  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges de  l'Egj'^pte,  à  elle  conférés  par  les  firmans  turcs, 
tandis  que  les  Jeunes  Turcs  insistaient  pour  l'occupation  de 
l'Egj'pte  par  les  comités  turcs.  Le  comité  Union  et  Progrès 
a  catégoriquement  refusé  l'autonomie  des  provinces  arabes. 
En  ce  qui  concerne  le  khalifat,  les  Arabes  se  sont  prononcés 
pour  qu'il  passât  au  chérif  de  la  Mecque.  Dans  le  comité 
Union  et  Progrès,  trois  tendances  se  sont  dessinées  :  l'une, 
représentée  par  Mohamed  Riza,  était  pour  la  séparation  du 
pouvoir  temporel  du  sultan  et  de  son  pouvoir  spirituel,  qui 
serait  revenu  au  cheik  Ul  Islam.  L'autre  tendance,  dirigée 
par  Talaat,  inclinait  pour  une  solution  moyenne,  d'après  la- 
quelle le  sultan  serait  reste  le  khalife,  mais  aurait  reçu  le 
droit  de  déléguer  son  pouvoir  spirituel  dans  les  pays  éloi- 
gnés aux  imans  descendant  du  prophète.  La  troisième  ten- 
dance, qui  avait  à  sa  tête  Enver  Pacha,  au  cours  des  pour- 
parlers avec  les  Arabes,  n'a  consenti  à  aucun  changement 
et  décidé  de  conserver  le  khalifat  au  sultan  de  Turquie. 
Mais  le  même  Enver  a,  chaque  fois  que  le  sultan  Melmer 
Rechad  avait  l'audace  de  ne  pas  être  d'accord  avec  lui,  trouvé 
possible  de  le  menacer  de  la  remise  du  khalifat  au  cheik 
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Seniissi,  Ce  dernier  avait  été  d'ailleurs,  déjà  à  la  fin  de 
1914,  reçu  à  Constantinople  avec  de  grands  honneurs.  Il 
avait  été  alors  promis  au  cheik  de  le  reconnaître  khalife 
s'il  réussissait  à  soulever  toute  l'Afrique  musulmane  contre 
les  puissances  de  l'Entente.  Une  pareille  façon,  de  la  part 
d'Enver,  de  jouer  avec  le  cheik  Senussi  a  profondément  in- 
digné les  Arahes,  vu  qfiie  le  chérif  de  la  Mecque  a  sans  au- 
cun doute  beaucoup  plus  de  droits  au  khalifat  que  le  cheik 
Senussi.  La  politique  inconséquente  et  malheureuse  d'Ehi- 
ver  dans  cette  question  a  été  une  des  causes  principales  du 
soulèvement  du  chérif  de  la  Mecque,  Hussein.  Actuellement 
toutefois,  Enver  voudrait  arriver  à  un  armistice  avec  le 
chérif  et  il  lui  a  envoyé  son  ami,  un  certain  Hadji  Esraf, 
personne  proche  à  Hussein.  Les  pourparlers  ne  doivent  tou- 
tefois être  conduits  que  sur  la  base  de  l'autonomie  du  Hed- 
jaz,  sans  concession  quant  aux  droits  au  khalifat.  Ainsi, 
sur  aucun  des  trois  points  mentionnés  ci-dessus,  entre  les 
Arabes  et  les  Turcs,  il  n'a  été  atteint  d'accord  et  les  rap- 
ports entre  eux  demeurent  très  tendus.  D'autre  part,  au 
début  d'août,  à  Zurich,  était  prévu  un  congrès  des  délé- 
gués d'Union  et  Progrès  et  des  personnalités  arabes,  au- 
quel était  attendu  également  le  fameux  Obeï  Dulla,  repré- 
sentant des  intérêts  musulmans  à  Berlin.  Toutefois,  Obeï 
Dulla  n'est  pas  venu  en  Suisse;  le  congrès  jusqu'à  ce  jour 
n'a  pas  été  tenu,  et  les  Arabes  —  et  parmi  eux  leurs  chefs 
célèbres  Bekhchett  et  Hassan  Ichmi  —  sont  sortis  de  la 
section  suisse  du  parti  Union  et  Progrès  en  signe  de  mécon- 
tentement de  la  politique  germanophile  du  comité.  » 

Btbikoff. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^"  663.  (Confidentiel.)  5/18  septembre  1916. 

{Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Briand  m'a  dit  que  le  nouveau  cabinet  grec  produisait 
ici  l'impression  la  plus  défavorable.  Il  est  composé  de  théo- 
tokistes  et  d'antivénizélistes,  c'est-à-dire  d'adversaires  dé- 
clarés des  Alliés.  En  plus,  il  a  incontestablement  un  carac- 
tère politique  et  par  conséquent  ne  répond  pas  aux  exigen- 
ces de  la  note  du  9  juin  acceptée  par  la  Grèce.  Enfin,  il  a 
évidemment  pour  but  de  faire  les  élections,  dont  le  résul- 
tat est  d'avance  préjugé  non  à  l'avantage  des  Alliés.  Dans 
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de  telles  conditions,  Briand  estime  nécessaire  de  poser  la 
question  :  les  Alliés  peuvent-ils  admettre  une  pareille  com- 
binaison et  ne  convient-il  pas  qu'ils  formulent  des  repré- 
sentations simultanées  auprès  du  roi?  Il  télégraphie  dans 
ce  sens  à  Pétrograd  et  à  Londres.  A  ma  question  :  quel 
programme  d'action  ultérieur  est  envisagé  par  lui?  il  m'a 
répondu  que  d'après  sa  conviction  personnelle,  il  convien- 
drait d'effectuer  un  débarquement  de  troupes  pour  placer  le 
roi  dans  un  cadre  convenable,  pour  «  encadrer  le  roi  », 
selon  son  expression.  Il  est  clair  que  dans  cette  voie  il  ren- 
contrera de  l'opposition  de  la  part  de  l'Angleterre  et  sinon 
de  l'opposition,  du  moins  apparemment,  peu  de  sympathie 
de  la  part  de  la  Russie.  La  présente  question  sera  examinée 
ici  demain  en  conseil  des  ministres.  Isvolsky 

(Sur  Voriginal,  l'annotation  suivante  de  la  main  du 
tsar  :  «  J'appelle  cela  une  immixtion  complète  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Grèce.  C'est  une  voie  très  dange- 
reuse. »  — -  Grand  quartier  général  impérial,  9  septembre 
1916.) 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iV°  66^.  5/18  septembre  1916. 

Dans  un  entretien  avec  moi,  Briand  a  dit  qu'il  était 
extrêmement  préoccupé  par  la  situation  en  Dobroudja  et 
attendait  avec  impatience  une  réponse  au  télégi'amme  du 
général  Joffre  relativement  à  l'envoi  par  nous  là-bas  de 
deux  divisions  complémentaires.  Il  estime  qu'il  est  hors  de 
doute  que  l'Allemagne  déploie  des  efforts  extrêmes  sur  ce 
front  contre  la  Roumanie.  «  Je  ne  sais  pas,  m'a-t-il  dit,  si 
on  se  rend  suffisamment  compte  chez  vous  de  l'importance 
de  premier  ordre  attribuée  par  l'Allemagne  à  ses  plans 
orientaux  et  au  maintien  de  ses  communications  avec  Cons- 
tantinople.  Un  échec  sur  le  front  balkanique  porterait  à 
l'Allemagne  un  coup  mortel  et  ouvrirait  d'emblée  à  la  Rus- 
sie la  route  de  Constantinople.  Je  suis  convaincu  que  pour 
atteindre  ce  but  le  général  Alexéieff  trouvera  possible  d'en- 
voyer d'urgence  en  Dobroudja  les  forces  nécessaires.  » 

Isvolsky. 

{Sur  l'original,  de  la  main  du  tsar  :  «  Tout  le  possible 
est  fait.  »  —  Grand  quartier  général  impérial,  9  septembre 
1916.) 
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Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

iV"  675.  6/19  septembre  1916. 

Je  me  réfère  à  votre  3970. 

J'en  ai  communiqué  en  son  temps  la  teneur  à  Briand 
qui  m'a  répondu  maintenant  qu'il  était  entièrement  d'ac- 
cord avec  votre  point  de  vue,  c'est-à-dire  que  maintenant 
il  suffirait  de  prendre  note  des  desiderata  serbes  et  de  se 
prononcer  définitivement  seulement  quand  la  situation  mi- 
litaire et  politique  se  serait  précisée  dans  les  Balkans. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  668.  7/W  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Vu  l'aggravation  constante  de  la  situation  à  Athènes, 
j'estime  de  mon  devoir  de  présenter  les  conclusions  ci-des- 
sous que  je  tire  de  mes  entretiens  avec  Briand  et  ses  colla- 
borateurs ainsi  qu'avec  différentes  personnalités  et  hommes 
politiques  d'ici.  iVvant  tout,  je  dois  constater  que  les  soup- 
çons exprimés  par  Zaïmis  que  le  gouvernement  français  as- 
pirerait à  détrôner  le  roi  Constantin  ne  sont  absolument 
pas  vrais.  J'ai  à  plus  d'une  reprise  entendu  de  Briand  et 
d'autres  personnalités  responsables  que  la  France,  par  sui- 
te de  son  régime  républicain,  était  tenue  à  faire  preuve 
d'une  prudence  spéciale  et  à  s'abstenir  de  tout  attentat  con- 
tre la  dynastie  grecque.  Le  roi  Constantin  en  est  bien  en- 
tendu informé  par  son  frère,  qui  habite  à  Paris,  et  il  est 
fort  possible  que  précisément  la  certitude  d'être  person- 
nellement hors  de  tout  danger  favorise  son  entêtement. 
D'autre  part  ici  on  estime  que  le  roi  est  tombé  sans  retour 
sous  l'influence  allemande  et  on  ne  croit  pas  à  la  possibilité 
d'un  changement  quelconque  dans  son  état  d'esprit.  C'est 
pourquoi  quand  il  y  a  quelque  temps  Démidof  a  témoigné 
de  la  confiance  dans  les  déclarations  du  roi  quant  au  chan- 
gement du  cours  de  sa  politique,  cela  a  provoqué  ici  un 
profond  étonnement.  Ici  on  est  d'ailleurs  convaincu  que  ce 
n'est  pas  le  roi  qui  dirige  la  coterie  de  cour  et  l'état-major, 
mais  que  tout  se  trouve  entre  les  mains  de  la  reine  et  des 
personnes  qui  lui  sont  proches,  comme  Sreit.  N'ayant  incon- 
testablement aucune  confiance  dans  le  roi,  on  n'est  d'au- 
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ire  part  ici  nullement  porté  à  se  laisser  entraîner  par  la 
personnalité  de  Venizelos,  que  l'on  accuse  d'indécision.  Sous 
ce  rapport,  il  y  a  eu  quelque  désaccord  entre  le  ministère 
français  des  Affaires  étrangères  et  Guillemin,  qui  était  ac- 
cuse d^une  excessive  soumission  à  l'influence  de  Venizelos. 
D'une  façon  générale,  les  tâches  de  la  politique  française  à 
Athènes  se  définissent  ainsi  :  l'intervention  active  de  la 
Grèce,  bien  qu'elle  soit  considérée  comme  désirable,  n'est 
pas  envisagée  comme  un  événement  de  première  impor- 
tance. Le  but  principal  des  Alliés  doit  consister  à  mettre 
l'armée  de  Salonique  à  l'abri  de  tout  danger  de  l'arrière, 
direct  ou  indirect;  comme  la  cour  est  soumise  tout  entière 
à  l'influence  allemande  et  qu'il  est  impossible  de  compter 
sur  un  changement  de  sa  politique,  il  est  nécessaire  de  faire 
à  Athènes  ce  que  les  Allemands  ont  fait  à  Constantinople 
et  à  Sofia,  c'est-à-dire  de  soumettre  au  contrôle  des  Alliés 
tous  les  organes  de  l'administration  susceptibles  de  mena- 
cer leur  situation  à  Salonique.  Le  premier  pas  dans  cet 
ordre  d'idées  est  l'établissement  du  contrôle  sur  la  poste 
et  le  télégraphe,  mais  cela  est  tout  à  fait  insuffisant,  et 
du  moment  que  le  roi  Constantin  continue  à  suivre  une 
route  manifestement  hostile  aux  Alliés,  ces  derniers  doi- 
vent, selon  l'expression  de  Briand,  «  le  placer  dans  un  cadre 
convenable  »,  c'est-à-dire  en  d'autres  termes  insister  pour 
un  tel (1)  cabinet  qui  leur  donnât  pleines  garan- 
ties. Eln  ce  qui  concerne  le  moyen  d'exécuter  ce  programme, 
il  existe  deux  tendances  au  sein  du  gouvernement  français: 
l'une,  en  faveur  d'un  mode  d'action  plutôt  doux,  pour  la- 
quelle est  Briand,  et  l'autre  en  faveur  d'un  débarquement 
immédiat  et  de  la  remise  des  affaires  entre  les  mains  du 
commandant  de  l'escadre  française,  mesures  qui  sont  éner- 
giquement  recommandées  par  le  ministre  de  la  Marine, 
l'amiral  Lacaze.  Apparemment  maintenant,  Briand  incline 
pour  un  mode  d'action  plus  radical  et  en  me  parlant  il  s'est 
prononcé  pour  un  débarquement  immédiat.  L'opinion  pu- 
blique exige  également  des  mesures  énergiques  et  il  me 
semble  que  dans  la  présente  question  on  prendra  ici  des 
décisions  définitives.  Je  ne  puis  pas  vous  cacher  qu'ici  la 
position  adoptée  par  notre  ministre  à  Athènes  cause  quel- 
que stupéfaction.  Je  m'empresse  de  faire  observer  qu'au 
ministère  français  des  Affaires  étrangères  je  n'ai  entendu 


(1)   Non  déchiffré. 
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aucune  critique  à  l'adresse  de  Démidof  et  je  sais  que  dans 
ses  communications  Guillemin  ne  s'est  pas  plaint  une  seule 
fois  de  lui;  mais  le  ministre  de  la  Marine  a  tout  à  fait  ou- 
vertement exprimé  à  notre  attaché  naval  son  mécontente- 
ment et  dans  les  journaux  d'ici,  en  dépit  de  la  censure,  il 
paraît  des  allusions  à  l'insuffisance  d'unité  entre  les  repré- 
sentants alliés  à  Athènes.  Sans  entrer  aucunement  dans 
l'examen  de  la  justesse  des  points  de  vue  de  Démidof  sur 
le  fond,  je  ne  puis  pas  ne  point  exprimer  la  crainte  qu'ici 
on  puisse  avoir  l'impression  qu'entre  la  Russie  et  la 
France  il  existerait  soi-disant  un  désaccord  sérieux  dans  la 
question  grecque.  II  me  semble  que  la  rupture  entre  la 
France  et  la  Grèce,  qui  jouissait  ici  jusqu'à  ce  jour  de 
sympathies  spéciales,  est  pour  nous  sans  aucun  doute  avan- 
tageuse. D'autre  part,  la  Grèce  sûrement  et  en  toutes  circons- 
tances demeurera  pour  nous  un  élément  hostile  et  étranger 
et  ce  ne  sont  vraisemblablement  pas  les  sympathies  que  nous 
pourrions  témoigner  actuellement  au  roi  Constantin  qui 
pourraient  y  changer  quelque  chose.  Il  serait  extrêmement 
triste  que  ces  sympathies  pussent  éveiller  chez  notre  alliée 
un  sentiment  de  mécontentement  et  pussent  lui  fournir  pré- 
texte pour  se  séparer  de  nous,  à  son  tour,  dans  une  autre 
question  quelconque  ayant  pour  nous  une  importance 
essentielle.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  TAmbassadeur  à  Rome 

N"  648,  7/20  septembre  19Î6. 

Je  me  réfère  à  mon  647. 

D'après  le  chargé  d'affaires  de  France,  Sonnino  lui  a 
répondu  que  l'Italie  devait  augmenter  son  détachement 
d'Albanie  et  qu'il  ne  savait  pas  jusqu'à  quel  point,  au  point 
de  vue  technique,  le  front  du  nord  permettait  un  nouvel 
envoi  de  troupes  à  Salonique.  Il  a  promis  de  parler  avec 
Cadorna.  A  ce  propos  il  a  toutefois  fait  observer  qu'on  exi- 
geait de  l'Italie  un  nouvel (1)  et  que  d'autre  part  jus- 
qu'à présent  on  n'avait  pas  répondu  à  sa  demande  relati- 
vement à  la  communication  des  accords  à  propos  de  l'Asie 
Mineure.  Cette  déclaration  n'est  pas  tout  à  fait  sincère, 
vu  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  déjà  communiqué  il 
y  a  quelques  jours  à  Sonnino  que  les  textes  des  accords 

(1)   Non  déchiffré. 
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seraient  remis  à  l'ambassadeur  d'Italie  à  Londres  et  que  le 
ministre  a  exprimé  à  ce  propos  à  l'ambassadeur  sa  satis- 
faction. Dans  la  conversation  avec  le  chargé  d'affaires  de 
France,  le  ministre  a  dit  que,  soi-disant,  au  cours  des  pour- 
parlers de  Londres  qui  avaient  précédé  l'entrée  de  l'Italie 
en  alliance  avec  nous,  il  avait  posé  une  question  relative- 
ment aux  intentions  des  puissances  quant  à  l'Asie  Mineure 
et  qu'il  avait  été  répondu  qu'il  n'existait  aucun  accord  en- 
tre les  puissances  sur  cette  question.  Giers. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  669.  7/20  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

L'ambassadeur  britannique  a  remis  ici  hier  une  commu- 
nication aux  termes  de  laquelle  il  est  dit  que  le  nouveau 
cabinet  grec  ne  répond  pas  aux  exigences  formulées  dans 
la  note  des  Alliés  et  acceptées  par  la  Grèce;  que  de  l'avis 
du  cabinet  de  Londres  les  ministres  alliés  à  Athènes  doi- 
vent, sans  entrer  en  relations  avec  le  nouveau  ministère, 
faire  au  roi  Constantin  les  représentations  voulues,  et  que  si 
le  gouvernement  français  trouve  possible  de  prendre  à 
Athènes  telles  ou  telles  autres  mesures,  le  gouvernement 
britannique  est  prêt  à  entamer  la  discussion  de  ces  mesu- 
res. Briand  a  fait (1)  ces  communications  aux  ambas- 
sadeurs de  France  à  Pétrograd,  Londres  et  Rome  à  titre 
d'information,  mais  n'a  encore  adressé  aucune  proposition, 
désirant  apparemment,  conformément  à  l'avis  émis  par 
quelques-uns  des  ministres  à  Athènes,  attendre  l'éclaircis- 
sement de  l'orientation  du  nouveau  cabinet. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  670.  7/20  septembre  1916. 

Hier  à  la  Chambre  des  députés,  à  propos  de  la  discussion 
du  budget,  Briand  est  intervenu  à  deux  reprises  pour  ré- 
pondre aux  discours  de  deux  socialistes  extrémistes,  dont 
l'un  a  accusé  les  Alliés  de  ne  pas  accorder  à  la  France  un 
appui   militaire  suffisant  et  l'autre  a  réclamé   l'ouverture 


(1)  Non  déchiffré. 
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immédiate  de  pourparlers  de  paix  avec  TAllemagne.  Dans 
une  remarquable  improvisation,  Briand  a  rendu  l'hommage 
voulu  aux  efforts  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie 
et  a  déclaré  de  la  façon  la  plus  énergique  la  décision  du 
gouvernement  français  de  continuer  la  guerre  jusqu'au 
bout  et  de  ne  conclure  la  paix  qu'après  la  victoire  complète. 
La  Chambre  a  fait  à  Briand  une  ovation  bruyante  et  à  la 

majorité  de  421  voix  contre (1)   a  décidé  l'affichage 

de  son  discours  dans  les  villes  et  villages  de  France.  Cela 
apparaît  non  seulement  comme  un  gros  succès  personnel 
pour  Briand,  mais  aussi  comme  une  défaite  évidente  pour 
le  groupe  des  socialistes  dissidents  qui  prêchent  le  paci- 
fisme et  la  paix  immédiate  avec  l'Allemagne. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret    de   1* Ambassadeur    à    Pari« 

N"  671.  S/21  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres.) 

Je  me  réfère  aux  555  et  557  de  Démidof. 

Le  ministre  de  Grèce  a  remis  hier  confidentiellement 
à  Briand  la  proposition  qui  y  est  mentionnée  après  avoir 
ajouté  que  pour  le  moment  cette  communication  n'était 
faite  qu'aux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Le  gouverne- 
ment grec  se  propose,  aussitôt  après  la  fin  de  la  réorgani- 
sation et  de  la  mobilisation  de  l'armée,  d'intervenir  aux 
côtés  des  Alliés  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'accord. 
Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  apparaît  que  l'équilibre  mi- 
litaire dans  les  Balkans  n'est  pas  à  l'avantage  des  Alliés, 
en  d'autres  termes  en  cas  de  défaite  roumaine,  l'accord  de- 
vient inopérant.  Ledit  accord  doit  rester  rigoureusement 
secret  et  s'il  est  divulgué  prématurément,  la  Grèce  se  trouve 
libérée  de  toute  obligation.  De  leur  côté,  les  Alliés  doivent 
s'engager  pendant  la  durée  de  la  guerre  à  accorder  à  la 
Grèce  l'appui  militaire  et  financier  voulu  et  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix  coopérer  à  la  réalisation  des  ambitions 
nationales  grecques.  A  première  vue,  Briand  était  enclin 
à  aller  au-devant  de  la  susdite  proposition  et  à  entrer  sur 
sa  base  en  pourparlers  confidentiels  avec  le  gouvernement 
grec  actuel.  Il  a  télégraphié  hier  soir  dans  ce  sens  à  Paul 
Cambon,  dont  a  été  reçu  depuis  un  télégramme  relatant 

(1)   Non  déchiffre. 
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l'impression  produite  à  Londres  par  la  communication 
grecque.  Lord  Harding  a  dit  à  Cambon  qu'à  son  avis  la 
proposition  du  gouvernement  grec  ne  pouvait  inspirer  con- 
fiance et  avait  pour  but  évident  de  faire  traîner  les  pour- 
parlers et  que  pour  ce  motif  il  était  nécessaire  d'exiger  avant 
tout  du  roi  Constantin  la  nomination  d'un  cabinet  suscep- 
tible de  donner  aux  Alliés  les  garanties  voulues  et  enstiite 
d'insister  pour  la  conclusion  d'un  accord  non  secret,  mais 
avéré.  Après  discussion  de  ce  télégramme  ce  malin  en  ron- 
seil  des  ministres,  Briand  a  envoyé  des  instructions  à  Paul 
Cambon,  l'invitant  à  ne  pas  tenir  compte  de  son  télégram- 
me d'hier  et  à  demander  à  Grey  quel  mode  d'action  il  pro- 
posait d'adopter  en  réponse  à  la  proposition  grecque. 

ISVOLSKV. 

Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

N"  677.  10/23  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Reçu  votre  4063. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Briand  qui  m'a  ré- 
pondu ce  qui  suit  :  le  gouvernement  grec  a  fait  avant-hier, 
ici  et  à  Londres  et  probablement  depuis,  sur  son  conseil, 
également  à  Pétrograd,  une  proposition  exposée  en  détail 
dans  mon  télégramme  671,  relative  à  l'intervTntion  de  la 
Grèce  aux  côtés  des  Alliés,  proposition  qui  est  subordonnée 
à  différentes  conditions  absolument  inacceptables.  Hier  soir 
l'ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  à  ce  sujet  ici  une  com- 
munication dans  laquelle  le  cabinet  de  Londres  propose 
d'exiger  du  roi  Constantin  :  1)  la  formation  d'un  cabinet 
de  personnalités  inspirant  confiance  aux  Alliés;  2)  la  décla- 
ration avant  le  1"  octobre  nouveau  style  de  la  guerre  à  la 
Bulgarie.  En  outre  Grey  propose  de  déclarer  au  roi  Cons- 
tantin que  les  exigences  des  Alliés  ne  sont  aucunement  di- 
rigées contre  le  roi,  mais  au  contraire  que  leur  exécution 
apparaît  comme  le  meilleur  moyen  d'affermir  sa  situation 
et  sa  dynastie.  Briand  est  en  général  consentant  à  cette  pro- 
position, mais  il  préfère  ne  pas  adresser  à  la  Grèce  l'exigence 
catégorique  d'une  déclaration  de  guerre  à  la  Bulgarie,  mais 
lui  faire  observer  l'état  de  guerre  existant  en  fait  entre  la 
Grèce  et  la  Bulgarie  et  lui  proposer  de  faire  une  déclaration 
relativement  audit  état  dans  le  but  de  prendre  part  aux 
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opérations  militaires  aux  côtés  des  Alliés,  après  la  réorga- 
nisation et  la  mobilisation  de  l'armée  grecque.  Cette  décla- 
ration n'exposera  la  Grèce  à  aucun  danger,  car  elle  est  très 
défendue  par  les  Alliés.  Si  le  gouvernement  grec  n'y  con- 
sent pas,  alors  les  Alliés  doivent  exiger  de  lui  des  garanties 
quant  à  la  sécurité  de  l'armée  de  Salonique,  comme  le  rap- 
pel des  troupes  grecques  de  la  frontière  de  la  vieille  Grèce, 
la  dissolution  des  ligues  de  réservistes,  l'éloignement  des 
espions  des  îles,  etc.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  gouver- 
nement grec,  les  Alliés  recourront  à  des  mesures  de  coerci- 
tion. En  ce  qui  concerne  la  composition  du  cabinet  grec, 
Briand  estime  nécessaire  d'insister  pour  le  moment  pour 
l'éloignement  de  ceux  de  ses  membres  qui  sont  ouverte- 
irrent  hostiles  aux  Alliés  et  personnellement  il  ne  ferait  pas 
d'objections  au  maintien,  à  la  tête  du  cabinet,  de  M.  Kalo- 
geropoulo.  IsvoLSîiv. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Londres 

N"  566.  10/23  septembre  1916. 

Grey  me  dit  qu'au  sujet  communication  documents  à 
faire  à  l'Italie  il  avait  surgi  un  retard  en  ce  qui  concerne 
arrangement  sur  l'Asie  Mineure.  Une  carte  est  annexée  à 
l'arrangement  anglo-français.  Gouvernement  français  juge 
cette  carte  incomplète.  Un  échange  de  vues  a  lieu  à  ce 
sujet  entre  Londres  et  Paris,  carte  ne  pouvant  être  déta- 
chée du  texte.  Grey  dit  que  Rodd  informe  que  Sonnino  est 
extrêmement  affecté  par  un  rapport  de  Tittoni,  l'informant 
tenir  du  gouvernement  français  que  puissances  n'admet- 
traient aucunement  discussion  sur  zone  italienne.  Sonnino 
menacerait  démissionner,  ce  qu'il  motive  par  impression 
que  situation  ainsi  créée  à  Italie  ferait  sur  opinion  publique 
italienne.  Imperiali  en  a  parlé  à  Grey  en  termes  pres- 
sants. Grey  appréhende  une  difficulté (1)  entre  Italie 

et  France  à  laquelle  il  croit  nécessaire  d'obvier,  d'autant 
plus  que,  selon  lui,  puissances  auront  à  observer  une  atti- 
tude très  ferme  en  présence  exigences  italiennes  en  Asie, 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  immodérées.  Il  a  répondu  à  Imperiali 
que  les  trois  puissances  ne  pourraient  pas  entre  elles  reve- 
nir sur  décisions  prises  par  rapport  à  l'Asie  Mineure,  mais 
que  pour  sa  part  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  ita- 


(1)   Non  déchiffré. 


—  206  — 

lien,  il  n'exigerait  pas  de  lui  qu'il  appuyât  ou  reconnût  la 
zone  anglaise  avant  que  zone  italienne  ait  été  établie. 
Grey  compte  proposer  cette  formule  au  gouvernement  fran- 
çais dont  intérêts  sont  en  ce  point  le  plus  directement  en 
cause.  Grey  dit  à  Imperiali  que  les  trois  puissances  en  con- 
cluant arrangement  en  question  n'avaient  pas  entendu  de 
propos  délibéré  procéder  à  un  partage  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, qu'origine  de  la  négociation,  menée  à  une  époque  où 
Italie  n'avait  pas  encore  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne, 
avait  eu  pour  point  de  départ  le  désir  du  cheik  de  la  Mecque 
de  créer  un  Etat  indépendant,  que  le  cheik  dans  ce  but 
s'était  adressé  à  l'Angleterre  et  qu'il  s'en  était  suivi  des 
négociations  qui  en  avaient  nécessairement  entraîné  d'au- 
tres avec  la  France  et  la  Russie  à  une  époque  où  l'Italie  se 
trouvait  encore  dans  une  situation  spéciale,  qu'aujourd'hui 
il  en  était  autrement  et  les  documents  lui  seraient  remis.  Il 
me  dit  à  moi  que  pour  Asie  il  n'aurait  pas  d'objections  pour 
éviter  les  difficultés  au  moment  de  la  paix  à  convertir  l'ar- 
rangement à  trois  en  un  arrangement  à  quatre.  Grey  me  dit 
qu'en  cet  état  de  choses  il  avait  remis  à  Imperiali  seulement 
documents  concernant  Constantinople  comme  constituant  un 
arrangement  conclu  avant  l'alliance  italienne  en  des  condi- 
tions toutes  différentes  et  par  conséquent  soumis  à  aucune 
réserve.  Les  vues  personnelles  qu'il  avait  exprimées  au  sujet 
de  l'Asie  Mineure  n'affectaient  aucunement  arrangement  pour 
Constantinople,  Imperiali  lui  dit  qu'Italie  serait  probable- 
ment invitée  à  s'associer  à  cet  arrangement.  Grey  lui  répon- 
dit qu'il  s'était  seulement  chargé  de  le  lui  communiquer. 
Grey  a  remis  à  Imperiali:  1)  télégramme-circulaire  russe 
du  19  février/4  mars;  2)  mémoire  français  du  12  avril; 
3)  mémoire  anglais  du  12  mars,  et  4)  mémoire  anglais  com- 
plémentaire du  précédent.  Au  sujet  de  ce  dernier  document 
Grey  m'a  fait  savoir  qu'il  tenait  à  le  communiquer  comme 
le  plus  complet.  J'ai  cru  pouvoir  l'y  autoriser. 

Benkendorf. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^'  680.  12/25  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres  et  Athènes.) 

Je  me  réfère  au  télégramme  562  de  Démidof. 

A  propos  des  considérations  qui  y  sont  exposées,  j'es- 
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time  de  mon  devoir  d'exprimer  l'opinion  suivante:  la  ques- 
tion de  savoir  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  refroidis- 
sement des  sympathies  françaises  pour  la  Grèce  s'éluci- 
dera dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché:  en  atten- 
dant il  me  semble  incontestablement  avantageux  pour  nous 
que  dans  la  prochaine  solution  des  questions  balkaniques 
à  intervenir  se  trouve  écarté  l'appui  de  la  part  de  la  France 
des  ambitions  grecques  gênantes  pour  nous.  D'autre 
part  l'expérience  a  montré  combien  les  nations  balkani- 
ques étaient  peu  reconnaissantes  des  bienfaits  dont  la  Rus- 
sie les  a  comblées  et  il  ne  serait  guère  sensé  d'édifier  des 
combinaisons  politiques  quelconques  sur  une  intervention 
en  faveur  du  roi  Constantin.  Ma  remarque  qu'ici  on  accuse 
Venizelos  de  manque  de  logique  et  d'indécision  n'a  pas  été 
exactement  comprise  par  Démidof;  cette  accusation  con- 
cerne l'activité  passée  de  Venizelos  en  qualité  de  chef  du 
gouvernement  et  n'indique  nullement  le  désir  du  gouverne- 
ment français  de  provoquer  une  révolte  et  de  menacer  le 
régime  existant  en  Grèce.  Ensuite  je  peux  confirmer  en- 
core une  fois,  vu  l'assurance  exprimée  par  Démidof  rela- 
tivement à  la  droiture  et  à  l'impartialité  du  roi  Constantin, 
qu'ici  on  ne  considère  pas  seulement  sa  politique  comme 
dénuée  de  sagesse,  mais  encore  comme  sans  aucun  doute 
traîtresse  et  hostile  à  l'égard  des  Alliés.  On  voit  ici  le  pre- 
mier acte  de  trahison  dans  le  refus  d'exécuter  les  clauses 
du  traité  avec  la  Serbie;  ensuite  on  fait  remarquer  que  la 
Grèce  s'est  engagée  à  observer  non  pas  une  neutralité  abso- 
lue, mais  une  neutralité  bienveillante  à  l'égard  des  Alliés: 
d'autre  part  toute  une  série  de  faits  indiscutables,  à  com- 
mencer par  la  remise  du  fort  de  Rupel,  attestent  une  incli- 
nation évidente  vers  l'ennemi  du  gouvernement  et  du  roi 
Constantin,  qui  exprime  ouvertement  le  désir  de  voir  les 
Alliés  jetés  à  la  mer.  La  reddition  du  général  Hadjopoulo 
s'est  peut-être  effectuée  malgré  les  instructions  du  ministre 
de  la  guerre,  mais  en  tout  cas  en  complet  accord  avec  l'en- 
tourage royal.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  considère  ici  que  le 
roi  Constantin  est  tombé  entièrement  sous  l'influence  de  la 
reine  et  des  personnes  qui  entourent  celle-ci,  c'est-à-dire 
sous  l'influence  de  l'empereur  Guillaume  et  l'on  n'a  pas 
ici  une  ombre  de  confiance  en  lui.  Du  télégramme  de  Benken- 
dorf  il  appert  que  maintenant  on  lui  témoigne  aussi  peu 
de  confiance  également  à  Londres,  ce  que  Grey  a  fait  sa- 
voir carrément,  selon  les  informations  reçues  ici,  au  prince 
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André,  et  dans  la  phase  actuelle  l'exigence  de  mesures  éner- 
giques émane  plutôt  de  l'Angleterre  que  de  la  France. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  TAmbassadeur  à  Paris 

^o  Qg-f  13/26  septembre  1916. 

(Copie  à  Londres,  Rome  et  Athènes.) 

Reçu  votre  4111. 

J'en  ai  aussitôt  communiqué  la  teneur  à  Briand.  Ce 
matin  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  transmis  à  Briand  une 
communication  dans  laquelle  il  est  dit  que  de  l'avis  du 
cabinet  de  Londres  le  programme  élaboré  par  le  gouverne- 
ment français  ouvre  les  portes  à  des (1)   ultérieures 

et  que  pour  ce  motif  lord  Grey  insiste  pour  sa  proposition 
de  formuler  au  roi  Constantin  les  exigences:  1)  de  la  décla- 
ration immédiate  de  la  guerre  à  la  Bulgarie,  et  2)  de  la 
constitution  d'un  cabinet  composé  de  personnes  inspirant 
confiance  aux  Alliés.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  TAmbassadeur  à  Paris 

N"  683.  U/27  septembre  1916. 

Je  me  réfère  à  mon  681. 

Après  la  communication  d'hier  de  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, le  gouvernement  français  a  décidé  de  renoncer  à 
son  programme  et  a  accepté  la  proposition  de  lord  Grey 
relativement  à  la  présentation  au  roi  Constantin  des  exi- 
gences :  1)  déclaration  immédiate  de  la  guerre  à  la  Bulga- 
rie ;  2)  constitution  d'un  nouveau  cabinet  de  personnes 
inspirant  confiance  aux  Alliés.  Briand  a  télégraphié  r.on 
assentiment  à  Paul  Cambon,  qui  communique  que  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Pétrograd  a  reçu  des  instructions 
pour  se  mettre  d'accord  avec  son  collègue  français  pour 
vous  [)roposer  au  nom  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris 
un  projet  de  déclaration  qui  ne  doit  être  remise  qu'au  roi 
Constantin,  vu  que  les  Alliés  ne  se  trouvent  pas  en  rapports 
avec  le  cabinet  actuel.  Si  le  gouvernement  italien  ne  con- 
sent pas   à   adhérer  à  ladite  déclaration,   les  ministres  de 
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Russie,  de  France  et  d'Angleterre  doivent  la  remettre  tous 
les  trois  en  qualité  de  représentants  des  trois  puissances 
protectrices.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  686.  15/28  septembre  1916. 

Reçu  votre  3895. 

Je  me  réfère  à  ma  communication  du  10  septembre 
1916,  N°  1485. 

Selon  des  informations  de  la  préfecture,  le  nombre  des 
permis  de  séjour  à  Paris  et  dans  la  banlieue  délivrés  par 
elle  à  des  sujets  russes  majeurs  des  deux  sexes  atteint  pres- 
que 30.000.  Sur  ce  nombre,  toutefois,  beaucoup  sont  main- 
tenant partis.  Les  informations  relatives  au  nombre  de  su- 
jets russes  qui  habitent  ici  et  qui,  de  l'avis  de  la  police  fran- 
çaise, peuvent  apparemment  être  considérés  comme  insou- 
mis ont  été  communiquées  par  l'ambassade  au  ministère 
dans  la  susdite  communication  1485.  Depuis  lors,  ce  nom- 
bre n'a  pu  que  diminuer.  Dans  le  reste  de  la  France,  le 
nombre  desdits  sujets  est  très  faible.  Avant  de  prendre  au- 
cune initiative  dans  la  question  soulevée  par  votre  télé- 
gramme, je  désirerais  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions et  vous  demander  quelques  éclaircissements  :  1)  le 
gouvernement  impérial  a-t-il  en  vue  le  transport  en  Russie 
des  susdits  sujets  dans  le  cas  où  la  France  donnerait  son 
consentement  à  leur  remise?  Il  ne  peut  bien  entendu  pas 
être  question  de  leur  acheminement  par  la  Suède;  leur  ache- 
minement sur  Arkhangelsk  ne  peut  être  opéré  avant  le 
printemps  et  entraînera  de  grosses  dépenses;  2)  comment 
le  gouvernement  impérial  se  propose-t-il  d'agir  à  l'égard 
des  individus  inaptes  au  service  militaire  en  l'absence  en 
France  d'organe  investi  du  pouvoir  d'établir  cette  inapti- 
tude. En  outre,  il  convient  d'avoir  en  vue  que  lors  de  l'éla- 
boration d'un  accord  et  de  sa  réalisation  pratique,  nous 
rencontrerons  les  trois  difficultés  suivantes  :  a)  la  détermi- 
nation de  ceux  qui  sont  efifectivement  des  insoumis  :  la 
majorité  des  sujets  en  question  habitant  en  France  sont  des 
juifs  de  la  région  de  la  Vistule,  il  n'y  aura  pas  possibilité 
de  ^'^érifier  l'authenticité  de  leur  déclaration  qu'ils  ont  réel- 
lement reçu  le  billet  blanc  (1);  b)  la  situation  de  ceux  qui 

fl)  Affranchissant  totaleniem  du  service  niilJtaiie. 
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autrefois  ont  été  insoumis  en  Russie  mais  se  sont  mainte- 
nant engagés  en  France  et  ont  été  libérés  comme  inaptes  au 
service  militaire,  non  pour  blessure  ou  mutilation.  De  pa- 
reils individus  seront  vraisemblablement  considérés  par  le 
gouvernement  français  comme  ayant  accompli  leur  devoir 
militaire;  c)  la  condition,  qui  sans  aucun  doute  sera  posée 
par  la  France,  que  les  individus  appelés  ne  soient  pas  pour- 
suivis pour  faits  antérieurs.  Isvolsky 

Télégramme  secret  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Ambassadeurs  à  Paris,  Londres  et  Rome 

N"  4^U3.  U  septembre  1916. 

(Communiqué  à  Athènes.) 

Le  ministre  de  Grèce  m'a  remis  aujourd'hui  une  note 
verbale  communiquée  également  à  Paris  et  à  Londres  rela- 
tivement au  fait  que  la  Grèce  était  prête  à  sortir  de  la  neu- 
tralité avec  l'appui  militaire  et  financier  des  puissances  et 
à  procéder  dans  le  délai  fixé  en  commun  à  la  mobilisation 
générale,  avec  une  réserve  relativement  à  la  nécessité  de 
mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  et  à  l'existence  d'une 
situation  militaire  favorable  dans  les  Balkans.  A  ce  propos, 
le  gouvernement  grec  exprime  la  conviction  que  les  puis- 
sances aideront  la  Grèce  à  s'assurer  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix  les  agrandissements  territoriaux  dans  l'Epire 
du  Nord,  en  Thrace  et  sur  le  littoral  d'Asie  Mineure  confor- 
mément aux  promesses  qui  lui  ont  déjà  été  faites  précé- 
demment. J'ai  répondu  à  M.  Pavas  que  j'accueillais  cette 
déclaration  du  gouvernement  grec  avec  un  sentiment  de 
pleine  satisfaction  et  ne  manquerais  pas  de  la  discuter  avec 
les  cabinets  alliés.  Veuillez  éclaircir  l'attitude  que  pense 
adopter  vis-à-vis  de  cette  démarche  de  la  Grèce  le  gouver- 
nement près  duquel  vous  êtes  accrédité.  En  ce  qui  me  con- 
cerne, j'estimerais  que  dans  la  réponse,  qui  doit  être  don- 
née en  commun  et  sans  retard,  il  doit  être  établi  autant  que 
possible  un  délai  court  et  précis  pour  la  mobilisation  et  la 
déclaration  de  la  guerre  et  ajouté  que. les  desiderata  de  la 
Grèce  quant  à  des  agrandissements  territoriaux  sont  pris 
en  considération  par  les  puissances  et  que  leur  réalisation 
dépendra  des  circonstances.  Sturmer 
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Télégramme  secret  de  PAmbassadeur  à  Paris 

15/28  septembre  191  H. 
(Copie  à  Londres  et  Rome.) 

Reçu  votre  4143. 

Je  me  réfère  à  mes '671,  677,  681  et  683. 

J'en  ai  aussitôt  transmis  la  teneur  à  Briand.  La  propo- 
sition grecque,  comme  vous  le  savez  par  mes  télégrammes 
précédents,  a  été  faite  ici  le  7/20  septembre  et  a  donné  lieu 
à  un  échange  de  vues  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, échange  de  vues  dont  le  résultat  a  été  la  reconnais- 
sance  que  les  conditions  formulées  par  le   gouvernement 

grec (1)  étaient  inacceptables  et  qu'il  convenait 

de  présenter  au  roi  Constantin  les  exigences  suivantes  : 
d'abord,  déclaration  immédiate  de  la  guerre  à  la  Bulgarie, 
et  en  second  lieu  formation  d'un  nouveau  cabinet.  L'ambas- 
sadeur de  Grande-Bretagne  à  Pétrograd  a  été  in\ité  à  vous 
présenter,  d'accord  avec  son  collègue  français,  un  projet  de 
déclaration  dans  ce  sens  qui  doit  être  remis  au  roi  Cons- 
tantin. Les  considérations  exposées  par  vous  dans  votre  té- 
légramme 4143  in  fine  sont  reconnues  par  Briand  pleine- 
ment fondées  et  peuvent  être  prises  en  considération  lors  de 
la  rédaction  définitive  de  ladite  déclaration,  ce  dont  Paléolo- 
gue  a  été  avisé.  Ce  matin,  le  ministre  de  Grèce  a  demandé  à 
Briand  au  nom  de  son  gouvernement  si  les  Alliés  acceptaient 
et  à  quelles  conditions  la  proposition  grecque  d'intervention 
à  leurs  côtés.  Briand  a  répondu  que  cette  question  était  dis- 
cutée entre  les  Alliés.  To,w^Tc,  ^ 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  688.  16/29  septembre  1916. 

Le  comité  permanent  d'action  économique  recomman- 
de les  mesures  suivantes  relativement  aux  listes  noires  pu- 
bliques :  1)  les  listes  établies  dans  les  différents  pays  alliés 
sont  concentrées  à  la  chancellerie  du  comité  qui  établit  sur 
leur  base  un  indicateur  alphabétique;  2)  les  additions  et 
les  suppressions  faites  par  chaque  pays  sont  communiquées 
en  même  temps  que  les  motifs  qui  ont  provoqué  de  pareil- 
les modifications,  autant  que  possible  sans  délai,  à  la  chan- 

(1)   Non  déchiffré. 
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cellerie  qui  porte  lesdites  modifications  sur  l'indicateur;  3) 
toutes  les  modifications  et  tous  les  motifs  communiqués  le 
sont  par  les  pays  alliés  à  la  chancellerie;  4)  l'indicateur 
avec  les  rectifications  correspondantes  est  publié  chaque 
mois  par  la  chancellerie.  En  outre,  le  comité  a  exprimé  le 
désir  que  les  gouvernements  alliés  se  communiquassent  mu- 
tuellement le  plus  souvent  et  le  plus  régulièrement  possible 
les  noms,  qui  ne  figurent  pas  dans  les  listes  noires  publi- 
ques, des  maisons  suspectes,  indépendamment  du  fait  si 
lesdits  noms  figuraient  ou  non  sur  les  listes  confidentielles. 
Je  prie  instamment  qu'il  soit  accordé  le  concours  néces- 
saire en  vue  de  la  communication,  autant  que  possible  sans 
délai,  de  la  décision  de  principe  dans  cette  question,  sans 
quoi  le  comité  sera  privé  de  la  possibilité  de  procéder  à  la 
réalisation  des  mesures  envisagées  à  l'égard  des  pays  qui 
ont  déjà  établi  leurs  listes  noires.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  Ministre  des  Affaires 

étrangères  aux  Ambassadeurs  à  Paris, 

Londres  et  Rome 

xV  4075.  9  septembre  1916. 

Des  instructions  ont  été  données  à  notre  ministre  à 
Stockholm  pour  remettre  au  gouvernement  suédois,  de  con- 
cert avec  les  représentants  français,  anglais  et  italien,  à  la 
réception  par  ces  derniers  des  instructions  voulues  de  leurs 
gouvernements,  une  note  responsive  élaborée  par  ces  repré- 
sentants à  la  dernière  communication  du  gouvernement  sué- 
dois du  9  septembre  à  propos  de  la  protestation  notifiée  par 
les  Alliés  contre  l'ordre  du  1"  juillet  de  miner  le  Kogrund. 
A  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  remise  de  cette  note, 
nous  pensons  la  publier  avec  un  court  exposé  du  cours  des 
pourparlers  précédents  dans  cette  affaire  si,  de  leur  côté,  les 
gouvernements  alliés  font  de  même.  Veuillez  en  informer  le 
gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  et  télégra- 
phier son  point  de  vue  dans  la  question  de  la  publication 
de  la  note  projetée.  Nératof. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

.V"  693.  16/29  septembre  1916. 

Reçu  votre  4075. 

J'en  A  aussitôt  remis  le  contenu  au  ministre  des  Affai- 
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res  étrangères  d'ici,  qui  m'a  maintenant  informé  que  le  gou- 
vernement français  a  déjà  publié  la  première  note  des  re- 
présentants alliés  au  gouvernement  suédois  et  la  réponse 
de  ce  dernier  et  a  en  conséquence  l'intention  de  publier 
également  la  note  responsive  des  gouvernements  alliés  ac- 
tuellement projetée  dès  qu'elle  sera  remise  à  Stockholm. 

ISVOLSKY. 
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